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LE XXV e CONGRES DU PARTI COMMUNISTE 

L’unité ne supporte pas la contestation 


Le vingt-cinquième congrès <tu 
Parti communiste est entré, en 
fait, dès vendredi, dans sa pbase 
ultime, celle du débat sur l’élec- 
tion du futur comité central du 
parti. Répondant à M. Pierre 
Juquin, membre du bureau politi- 
que sortant, M. Jean Portejoie, 
premier secrétaire de la fédéra- 
tion des Hautes-Pyrénées, a posé 
le problème sans aménité, en 
expliquant qu’il ne pourrait élire 
au comité central des responsa- 
bles qui ne se seraient pas montrés 
suffisamment d'accord avec les 
décisions majoritaires. 

Le Parti communiste peut-il 
tolérer la diversité des opinions au 
niveau de ses instances diri- 
geantes? Pour la plupart des délé- 
gués qui ont répondu & M. Juquin, 
fl ne saurait en être question. L’un 
d’eux a affirmé que le problème 
du pluralisme ne se pose pas au 
PCF et qu'il faut laisser cela à 
d’autres. En outre, le fait 
qu’aucun membre du bureau poli- 
tique n'ait répondu à M. Juquin le 
montre à l’évidence. Pour 1a direc- 
tion du parti, il ne peut pas exister 
de divergences en son sein, et, s’il 
en apparaît une, elle ne peut être 
que résorbée ou éliminée. 

Il ne s’est trouvé que trois délé- 
gués. dans le débat provoqué par 
l'intervention de M. Juquin. pour 
s’opposer & la conception domi- 
nante. Parmi ceux-là, le secrétaire 
de la section des urines Michelin 
— l'une des p&f'itâpbrfèfites sec- 
tions ouvrières du PCF, - 
M. Jean-Jacques Périer, a fait 
valoir que, bien que n'ayant pas 



M. SERGE DASSAULT 

invité du «Grand Jury 
RTL -/a Monde » 

M. Serge Dassault, pr é sident 
de Parti libérai, prérident- 
dfarectenr géeénl de la société 
électronique Marcel Damait, 
sera rhnîté de rémission heb- 
domadaire «Le grand jury 
RTL -Je Monde», le dlmanrh c 
10 février, de 18 h 15 à 19 h 30. 

M- Dassault, dont le parti 
Issu d'une sdsriou du CNIPse 
situe nettement dam Foppori- 
tku, rfpoufc a aux que s tions 
d’André Passcrou et de Jacques 
Isonrd du Monde, de Gilles 
Leclerc et de Jean-Yves Hoffin- 
ger, de RTL, le débet étant 
dhigt par Al e x a nd re BaKwd. 


voté le projet de résolution, il 
avait été reconduit par les mili- 
tants à la tête de cette section et 
au secrétariat de la fédération du 
Puy-de-Dôme. Si l’on condamne 
cette réélection, a-t-il souligné, 
cela veut dire que les cadres du 
parti n'ont pas le droit de partici- 
per au débat sur sa politique. 

La question commune, par-delà 
leurs divergences, à tous ceux qui 
ont critiqué la .direction. r dans la 
dernière période;, est lues celle-là. 
Comme l’avait expliqué M. Mar- 
cel Rigout au terme de (a confé- 
rai ce de sa fédération, celle de la 
Haute-Vienne, l’unité du parti, 
selon eux, doit être réelle, c'est- 
à-dire fondée sur un débat qui 
n'écarte personne. C'est selon ce 
principe qu'ont agi les responsa- 
bles de la Meurthe-et-Moselle, 
comme ceux de la Haute-Vienne, 
ceux de la Corse-du-Sud. comme 
ceux des Hautes- Alpes, mais aussi 
ceux du Puy-de-Dôme et de la 
Charente, ou encore ceux de la 
section Peugeot de Sochaux 
(Doubs), dont le secrétaire, 
M. Gérard Bailly, a énuméré, ven- 
dredi, les interrogations sur la 
pratique qui avait été celle du 
PCF dans Tunion avec le PS et 
sur son comportement vis-à-vis 
des pays de l’Est, 

L'unité doit-elle se faire par 
ablations successives, avait 
demandé, jeudi. M. Félix 
Damette. M. Juquin n'a pas 


craint, pour sa part, de rappeler le 
sort de ceux qui, en 1956, après le 
congrès de la déstalinisation en 
Union soviétique, en 1961, après 
l’arrivée au pouvoir de de Gaulle, 
en 1968, après les événements de 
mai-juin et après Prague, avaient 
posé des questions et avaient été 
mis à l'écart d’un parti qui; 
aujourd'hui, avoue Tes «retards» 
qu’il avaft pris alors. . '* 


La direction actuelle parait 
décidée à faire subir le même 
sort, au niveau des instances diri- 
geantes, à tous ceux qui n’ont pas 
suivi la voie qu’elle avait indiquée 
au lendemain des élections euro- 
péennes. L’idée que le débat 
puisse se poursuivre après le 
congrès lui est insupportable. Plu- 
sieurs de ses porte-parole l’ont dit, 
vendredi, eh répondant à 
M. Juquin. > L’unité du parti, oui. 
mais sans ambiguïté », a dit. par 
exemple, M. Charles Caressa, 
premier secrétaire de la fédéra- 
tion des Alpes-Maritimes. 

Face à cette volonté d’élimina- 
tion. dont on se demandait, 
samedi matin, jusqu’où elle irait, 
les minoritaires se sont efforcés de 
donner le moins de prise possible. 
C’est bien ce qui a été reproché à 
M. Juquin : qu’il avoue doue ses 
désaccords de fond! ont lancé 
plusieurs de ses contradicteurs. 
L’un des minoritaires, M. Roland 
Favaro, responsable du PCF pour 
la Lorraine, membre du secréta- 
riat fédéral de la Meurthe- 
et-Moselle, a émis le souhait que 
le congrès sache « éviter toutes les 
crispations ». Le comportemant 
de la direction et le ton de ses 
questions ne laissaient guère 
d'espoir à cet égard. 

PATRICK JARREAU.* > 


Avec ce numéro 

LE MONDE 
AUJOURD'HUI 

Avortement : une loi, 
dix ans pour l'appliquer 

la pyramide du Louvre : 

M. M, ('architecte américain, s'explique 


Mengele 

ou le génocide impuni 

(Pages 4 et 5) 

M. Mitterrand en Picardie : 
lé courroux 

de la «force tranquille» 

(Page 9) 

Pernod-Ricard reprend 
la Société des vins de France 
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satellite politique 


De notre envoyé spécial 


Kourou (Guyane). — « Alla - 
hou Akbar Wa Litlah et ffamdf » 
(Dieu est grand et que le Sei- 
gneur soit loué!)- Le cri fuse 
spontanément de l’assistance, 
tandis qu’Arianc-3 décolle du sol 
dans une gerbe de flammes. 

Les r epré se ntants de vingt et 
un Etats arabes et de l’OLP, dont 
quinze ministres, assistent, dans 
la nuit du 8 au 9 février, au départ 
d’ArabGat, le satellite de télécom- 
munications dont Us se sont dotés. 
Assis à quatre kilomètres du site 
de lancement. Os donnent libre 
cours à leur joie en voyant la fusée 


s'élancer vers le cîeL Ils applau- 
dissent, se congratulent, félicitent 
avec effusion MM. Louis Mexan- 
deau et Hubert Curies, respecti- 
vement ministre des PTT et 
ministre de la recherche et de la 
technologie. 

Dans la salle de contrôle, les 
techniciens en blouse blanche 
savent que la partie n’est pas 
encore gagnée. Visiblement 
angoissés, ils suivent sur des 
écrans l’évolution de la fusée 
chargée de mettre en orbite Arab- 
sat, mais aussi le satellite Braaü- 
sat, destiné au Brésil. Les visages 
s'épanouissent : la double entre- 
prise a réussi 


Les effets d'un échec auraient 
pu ternir l’image de marque de 
l’Europe, mais, surtout de la 
France, en particulier en Améri- 
que latine, en Afrique, votre en 
Chine, qui a délégué son vice- 
ministre des télécommunications 
pour assister au lancement. C’est 
la première fois, en effet, qu'une 
entreprise non américaine, en 
l’occurence la fume française 
Aérospatiale, a obtenu la maîtrise 
d’œuvre d’un système de satellite 
sur le marché international. 

■ Le succès d’Arabsat aura, 
espère-t-on, des conséquences 
bénéfiques pour la coopération 
franco-arabe dans le domaine des 
télécommunications. Déjà des 


contrats totalisant 9 milliards de 
francs ont été conclus au cour 
des quatre dernières années; 
d’autres marchés d'une valeur de 
quelque 10 milliards de francs 
seraient à enlever dans le court 
tenue. 

La rentabilité d'Arabsat reste 
encore à démontrer. Le projet a 
déjà coûté, stations de contrôle 
comprises, quelque 3 milliards de 
francs qu’il faudra amortir en sept 
ans. la durée de vie probable du 
satellite. 

ÉRIC ROULEAU. 

(Lire la suite page 12.) 


La révolution... culturale 


L’envolée du dollar 


Le « bond en avant m de V agriculture chinoise 
prouve que la faim n’est pas une fatalité 


Quand tous les experts 
y perdent leur latin 


Par PIERRE DROUIN 


La terre n'est pas si ingrate. On 
ne parle aujourd’hui que de 
déserts, de famines, de popula- 
tions qui croissent plus vite que la 
production alimentaire. On épous- 
sète Malthus. Et pourtant.. Des 
raisons de changer de lunettes 
apparaissent tout de mène sur 
cette planète qui ne transmet pas 
que des messages de désespoir. 

The Economist (1) a regardé 
de près, une nouvelle fois, ce qui 
se passe en Chine, tellement le 
spectacle des bouleversements est 
là-bas fascinant. Après l’Inde, qui 
réussit à exporter aujourd'hui de 
la nourriture (malgré des progrès 
encore trop lents dans certaines 
«poches» de pauvreté), la Chine 
a réussi à accroître sa production 
de céréales de plus de 30% en 
sept ans. Pour la première fois 
depuis 1949 (2), ce pays a enre- 


gistré en 1984 un excédent de 
céréales, avec une production de 
400 millions de tonnes. Du coup, 
les importations de blé ont été 
considérablement réduites. 

Le * socialisme aux couleurs 
de la Chine », on le sait, doit 
absorber maintenant, sans 
idéologiques, tout ce que hr capi- 
talisme peut apporter d’utile. 
Depuis que les paysans ont gagné 
en autonomie et peuvent signer 
des contrats de production 
(1978), qui ont encouragé l'aug- 
mentation des rendements, an 
flan irrésistible a été donné. Fin 
des commuocs populaires, décol- 
lectivisation en douceur, diffusion 
de la responsabilité; l’homme 
étant ce qu’il est, les résultats 
devaient suivre. Cela n’a pas man- 
qué. 

. Le moteur est reparti et il a fût 
exploser le schéma bien connu 
selon lequel le tiers-monde ne pou- 


vait s en sortir sans grands bar- 
rages et fermes Imposantes. Les 
héros de la révolution-. culturale 
chinoise sont des paysans qui ont 
compris d’abord que les investis- 
sements les pins profitables inté- 
resseraient les petits travaux, les 
écoles, tes pompes hydrauliques, 
l'utifisafion plus efficace de IlriW 
gation existante et celle des 
engrais (3). 

S’ils veulent imiter la nouvelle 
Chine, les pays du tiers-monde 
doivent aussi tourner le dos & 
toutes les politiques qui pèsent sur 
les fermiers : contrôle des prix, 
taux de change favorisant lés 
importations agricoles et découra- 
geant les exportations, protection- 
nisme augmentant le coût des 
ma ch ines agrîcateset des engrais. 

D n’y a pas de fatalité dans la 
déperdition de l’énergie nutritive. 

A l'inverse, le lait; et le miel ne 
coule ronr pas dans un pays pour 
la seule raison qu’il aurait tourné 


le -dos à certaines structures 
politico-économiques- paraly- 
santes. Le monde peut se nourrir 
si, avec Taide de la science, on 
revient aux gestes du bon sens, 
aux grandes traditions des métiers 
de la terre, à l'effort consenti 
parce qu'il se traduit directement 
par l’amâioratian du niveau de 
vie de la famille expioitanie, etc. 

"Les travaux et les.jàùrs » ne 
se lisent pas efïïcâcenrem dans les 
kolkhozes et lés sovkhozes. La 
Russie, qui était -le grenier à blé 
de l’Europe, fîmra-t^eite'par com- 
prendre à son tottr qu^faut jeter 
bas l'armature de te collectivisa- 
tion pour retrouver, ce «sel de la 
terre* qu’est cette' volonté moti- 
vée de l’homme, «/ê capital le 
plus précieux*. 


(1) Numéro du 2 f£n»r. 

. (2) le Monde dft 26 janvier. - • 

(3) Lire, l'article de Gilbert Ëtteane 
data le Monde da JjuflJet 1983. 


O est « déjà tard*, mais -pas 
trop tard, pour commencer à 
s’at t aquer aux « graves déséquili- 
bres» de l’économie américaine 
tandis que celle-ci est encore pros- 
père, a déclaré le président de 
la Réserve fédérale, îé ; Paul 
Volcker, vendredi 8 février, 
devant la comœik^badgétaire 
du Sénat. If a rGtêrï son appel en 
faveur d’une- Eèdttctian substan- 
tielle et rapjdtiiu déficit budgé- 
taire, ajoutant ^ ac « plus une 
décision Serd diffêrie. plus 
grands seront; fe risques et plus 
di/fîcilelatûckéd accomplir ». 

Dans une interview accordée 
vendredi au Wall Street Journal, 
le présidât Reagan s’est déclaré, 
lui aussii partisan d'une réduction' 
du déficit budgétaire qui a été, 
selon lui, aggravé par la récession 
de ï 98 1-1 982. If met en cause les 
démocrates ;quir contrôlent Je 


Congrès depuis pratiquement cin- 
quante ans, et réclame une 
nouvelle fois un amendement 
constitutionnel obligeant le gou- 
vernement à présenter un budget 
équilibré 

Le déficit budgétaire américain 
continue d'inquiéter les marchés 
financiers internationaux. Les 
emprunts massifs et permanents 
du Trésor destinés à le combler 
favorisent les hausses des taux 
d’intérêt qui, dles-mêmes, ali- 
mentent la spéculation sur le dol- 
lar. Celui-ci continue de battre 
tous ses records de hausse. Il 
pourrait atteindre les 10 F à Paris 
en début de semaine prochaine. 


lire page 19 les articles 
de CHRISTOPHER HUGHES 
et de FRANÇOIS RENARD 
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Dates 



RENDEZ-VOUS 


IL Y A DIX ANS 


T iiH 11 février. — Moscou : 
visite de M. Papandréou, pre- 
mier ministre grec. 

Alger : visite de M- Roland 
Dumas, ministre des rela- 
tions extérieures. 

Washington : visite du rai 
Fadh d'Arabie Saoudite. 

Mardi 12 février. — Téhéran : 
sixième anniversaire de la ré- 
volution iranienne. 

Séoul : Sections générales. 

Jeudi 14 lévrier. — Panama : 
réunion du groupe de Conta- 
ctera pour le rétablissement 
de la paix en Amérique cen- 
trale. 

Vendredi 15 février. — Paris : 
visite de M. Sergîo Raturez, 


Rabat : visite de M. 
Dumas. 


SPORTS 

Jeudi 14 février.* - Basket- 
ball : Bulgarie-Francs à Ple- 
ven. 

Vendredi 15 février. - Auto- 
mobilisme : rallye de Suide 


(jusqu’au 17 février). 

Ski alpin': championnats de 
France & MéribeL (Savoie) 
(jusqu'au 22). 

■SamwB 15 février. — Athlé- 
tisme : championnats de 
France en salle a Paris. 
Cyclisme : championnats du 
mande de cyclo-cross & Mu- 
nich (RFA). 

Handball : championnats du 
monde masculins (groupe B) 
en Norvège (jusqu'au 
3 mars). 

Patinage de vitesse : cham- 
pionnats du monde masculins 
à Hamar (Norvège). 

Tournoi des cinq nations de 
rugby : France-Ecosse au 
Parc des Princes à Paris et 
Pays de Galles-Angleterre à 
Cardiff. 
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L’assassinat qui bouleversa le destin de Madagascar 


Il février 1975 : six jours seule- 
ment après avoir reçu les pleins 
pouvoirs du général Ramanant- 
soa, chef de l’Etat démissionnaire, 
dont B avait été le ministre de 
l’intérieur, le colonel Ratsiman- 
drava - quarante-quatre ans — 
est assassiné en plein Tananarive, 
peu après la tombée de la nuit, 
alors qu’il regagne son domicile A 
bord de sa 404 Peugeot noire. Les 
ruelles qui serpentent à flanc de 
colline et font le- charme de la 
capitale malgache sont mal éclai- 
rées. A un tournant, des rafales 
d’armes automatiques éclatent. 
Elles criblent la voiture du jeune 
chef de l’État, faiblement pro- 
tégé : une demi-douzaine de 
gardes du corps armés ie suivent & 
bord d’une jeep. Pris par surprise, 
fls ne peuvent rien faire. 

Ra tsiman drava est tué sur le 

coup, de plusieurs balles. Le 
mythe est né. L’histoire de la 
« Grande Ue » connaît un tour- 
nant capital, mais on est encore 
loin, & cette date, de le soupçon- 
ner. 

Depuis plusieurs semaines, 
Madagascar vit des heures mou- 
vementées. Le régime autoritaire 
de Tsiranana, renversé en 1972 
par des manifestations populaires, 
- le fameux « mai malgache », — 
a laissé place à une coalition hété- 
roclite de militaires coiffée par le 
« vieux » de l’armée, le général 
Ramanantsoa, qui lâche assez vite 
les rênes. 

En décembre 1974, des offi- 
ciers commandés par le colonel 
Bréchard Rajaonarison, ont tenté 
de s’emparer du pouvoir. Ayant 
échoué, ils se sont retranchés dans 
le camp (TAntanimora — quartier 
général de leur unité, le GMP ou 
Groupe mobile de police, - situé 
en lisière de la capitale, non loin 
d’un tunnel percé à travers la 
principale colline de Tananarive. 

Quand Ramanantsoa confie les 
pleins pouvoirs à Ratsimandrava, 
le GMP est toujours en dissi- 
dence. En échange d’une reddi- 
tion, le colonel Rajaonarison exige 
l’amnistie pour ceux qui ont 
trempé daps le putsch avorté du 
31 décembre et la' répartition des 
postes, dans l’administration 
comme dans l'année, en fonction 
de critères ethniques. Rajaonari- 


son et ses paxusans sont des 
« côtiers » qui accusent les 
Merinas — principale ethnie des 
Hauts-Plateaux — de les défavori- 
ser. Ramanantsoa est issu de la 
bonne société merina, ce qui n'est 
pas le cas de Ratsimandrava, 
Merina d’origine plus humble. 

Dès que la nouvelle de l’assassi- 
nat est connue, le général Gilles 
Andriamahazo, ministre d’Etat et 


grand sens de l’Etat, dont le pro- 
jet était de s’appuyer sur les 
assises traditionnelles de la 
société malgache — les fokolonas 
ou communautés rurales — pour 
tenter de relancer l’économie 
insulaire très secouée par trois 
années d’incertitudes. Cet officier 
de gendarmerie — l’arme alors la 
plus prestigieuse de la jeune 
armée malgache - a été formé à 


bourgeoisie, ancien directeur du 
gouvernement sous Ramanantsoa. 
qui passait pour s’entendre très 
mal avec le chef de PEtat assas- 
siné: Les trois survivants du com- 
mando dû GMP - les deux autres 
ont été. tués' sur place - écopent 
de cinq ans de travaux forcés et 
d'une amende. 

Lé régime joue l'apaisement Y 
aurait-il trop "d’intérêts en cause 





doyen de Féphémère gouverne- 
ment que présidait la victime, 
forme un comité national de 
direction militaire comprenant 
dix-huit officiers. 


U «procès du siècle» 


La loi martiale est proclamée, 
et toutes les communications avec 
l’extérieur sont coupées. En 
l'espace se quarante-huit heures, 
le général Andriamahazo, qui a 
fait encercler le quartier général 
du GMP, obtient la reddition du 
colonel Rajaonarison. Avant le 
retour au des affronte- 

ments armés ont eu lira dans plu- 
sieurs secteurs. Des personnalités, 
comme M. Resampa, ancien 
ministre de l’intérieur de Tsira- 
nana et « côtier» comme lui, sont 
arrêtées. Mais le bilan des vic- 
times demeure limité. .On -parie 
d’une. trentaine de morts. ■- 
Ratsimandrava, de l’avis de 
tOjus ceux qui l’ont connu, était un 
homme assez exceptionnel, une 
forte personnalité douée d’un 


Cofitquidan. Qui avait intérêt i sa 
mort? 

Un gigantesque procès - le 
«procès du siècle», selon La 
presse malgache - se déroule 
trois mois plus tard à Tananarive. 
Mais les trois membres du GMP 
— principaux accusés, puisqu’ils 
faisaient partie du commando de 
cinq terroristes qui a tiré sur Rat- 
simandrava — reviennent sur 
leurs aveux eh audience publique. 
S’ils étaient bien venus d’Antani- 
mora, fls n'avaient pas pour mis- 
sion, disent-ils, de tuer Ratsiman- 
drava mais de l’enlever et de le 
conduire au quartier général du 
GMP pour l’obliger à accepter les 
conditions du colonel Rajaonari- 
son. On parlé d'une mystérieuse 
Renault 4 L blanche aperçue, à 
deux reprises, dans les parages, à 
l'heure de l'attentat. Y aurait-il eu 
deux commandos ? 

Faute de preuves, les princi- 
pales personnalités impliquées 
dans le « procès du siècle» sont 
acqiiittées én juin. C’est le cas de 
M. Resampa et du colonel Rabe- 
tafikà, un Merina de la haute 


pour que le comité militaire, qui 
assura la transition, se risque à 
dévoiler la vérité ? La haute 
société malgache, civile et miG- 
taïre, choisit l’oubli. La famill e de 
la victime ne s’y est d'ailleurs pas 
trompée puisqu’elle a retiré, un- 
mois avant la conclusion du 
procès, sa constitution de partie 
civile. 


U déception des Merinas 


Dix ans plus tard, il est plus 
facile de saisir avec quelle légè- 
reté la classe dirigeante malgache 
s'est fourvoyée dans lès années 70. 
Le « mai malgache » de 1972 â 
permis à la bourgeoisie de se libé- 
rer de la tutelle encore , pesante, 
notamment dans le commerce et 
les affaires, des « pieds rouges », 
les Français de Madagascar. Tsi- 
rananà avait maintenu des liens 
très étroits avec l'antienne métro- 
pole, à telle enseigné que certains 
ont jugé que la véritable indépen- 
dance de Madagascar est interve- 
nue non en I960, lois de sa procla- 


mation, mais eit-. 1972, avec la 
chute de Tsiranana. - ■ 

: A . cette d at e . la bourgeoisie 
merina espère, d’une certaine 
façon, récupérer lès bénéfices 
attribués trop largement, par le 
régime précédent, à dés Français. 
Ce qui explique qu'elle laissé 
renégocier des accords entre Paris 
et Tananarive et qu'elle accepte la 
sortie de Madagascar de la zone 
franc. Du côté malgache, le négo- 
ciateur de l’époque est le capi- 
taine de . corvette Didier Ratsi- 
raka, ministre des - affaires 
étrangères dû général Ramenant- 
soa. Le jeune officier de marine, 
d’origHW « côtière », se taille alors 
une certaine popularité auprès des 
bourgeois merinas. 

Après l’assassinat de Ratsiman- 
drava, M. Ratsiraka fait d'ailleurs 
très vite figure de favori pour 
prendre la succession. Ses compa- 
gnons d’armes lui cèdent assez 
vite- te pas, te laissant meure eu 
place un régime qu’il dirige 
depuis lors. .. . 

' La mort de tfit&imandrava, 
quels qu’en furent tes commandi- 
taires, né pouvait que servir les 
intérêts,' À l’époque: convergents, 
de la bourgeoisie merina de Tana- 
narive et du jeune marin ambi- 
tieux. Ratsimandrava, en effet, 
apparaissait déjà, au sein de 
l'équipe Ramanantsoa, comme le 
chef de file de ceux qui voulaient 
remettre un peu d'ordre dans la 
grande Ile.. 

Les circonstances réelles du 
meurtre .du 11 février 1975 seront 
peut-être connues un jour. Dix ans 
plus tard, un constat s'impose : le 
redressement malgache est tou- 
jours en panne et la haute société 
merina commence à s’interroger 
sur le choix qu'elle fit en 1975, 
quand elle laissa M. Ratsiraka, 
aujourd'hui amiral, régner. 

Elle n’avart sans doute pas 
prévu, en effet, que le successeur 
de Ratsimandrava lui' laisserait de 
moins eu moins de pouvoirs et, 
surtout, administrerait si mal son 

Ç &ys. Les affaires y ont périclité. 

anailarive, naguère prospère, est 
devenue une ville miséreuse et les 
campagnes sont condamnées à un 
lent retour à l'autarcie. Ratsiman- 
drava sera-t-il un jour réhabilité ? 
JEAN-CLAUDE POMONTL 


IL Y A QUATRE-VINGTS ANS 


Le « dimanche rouge » de Saint-Pétersbourg 


Il y a un peu phis de quatre-vingts 
ans, un dimanche de janvier s'annon- 


çait beau et doux pour la saison à 
Saint-Pétersbourg. Le vent glacial 


de la veille avait faibli. Du coup, le 
mercure des thermomètres était 


remonté jusqu’à - 9 degrés, et les 


bourrasques de neige s’étaient faites 
supportables. Lorsque le jour se leva 


supportables. Lorsque le jour se leva 
vers 8 h 30, le soleil émergea dans 
un ciel de plus en plus bleu. Bien 
avant l’aube, rien ne troublait le 
repos des aristocrates et des riches 
bourgeois dans leurs somptueuses 
demeures au bord de la Neva. 

A quelques kilomètres de là, le 
tsar Nicolas U, la tsarine Alexan- 
dra, leurs cinq enfants, les courti- 
sans, tes domestiques, damaient du 
sommeil des justes dans la résidence 
campagnarde de TsarkoTe-Selo 
entourée de 600 hectares de parcs. 

Pourtant la nuit n'était pas aussi 
calme qu’il y paraissait. Dans 
l'ombre se préparait une grande 
journée. Les ministres de Sa 
Majesté Impériale, privés de som- 
meil, se morfondaient dans la capi- 
tale. Des dizaines de milliers 
d’ouvriers et de moujiks étaient 
mobilisés pour des retrouvailles avec 
leur petit père bien-aimé, le tsar. Le 
rendez-vous général avait été fixé 
devant le Palais d’hiver à 2 heures 
de l’après-midi. Averti la veille seu- 
lement de cette manifestation popu- 


nous troène à travers champs et 
nous fait tourner en tous sens ». 
s'écriait Pouchkine. Voici qu’un 
autre « démon » se faisait l’instiga- 
teur ambigu d’une « marche 
d'amour » qui devait aboutir à un 
divorce sanglant entre la monarchie 
et 1e peuple. 

Le héros en fut un pope de la 
Sainte Eglise orthodoxe, te Père 
Georgi Appolonovitch Gapone, 
ancien élève au séminaire de la capi- 
tale, devenu aumônier de la prison 
Kresti. L'homme était issu (Tune 
pauvre famille paysanne originaire 
de la Poltava, une des principales 
régions de l’Ukraine. Son beau 
visage aux traits fins, ses yeux som- 
bres, sa chevelure et sa barbe noires 
le rendaient séduisant et étaient 
pour beaucoup dans le charisme du 
personnage et 1e magnétisme que 
dégageaient ses discours. 


L'étrange pope Gapone 


lement oe cette maxurestanon popu- 
laire par le prince Sviatopotk- 
Mirsky, ministre de l’intérieur. 


Nicolas II décida de ne pu regagner 
Saint-Pétersbourg. 

De tomes les légions entourant la 
métropole impériale, des cortèges 
d’hommes, de femmes et d’enfants 
commençaient à se former dans la 
nuit. Alors que les manifestants 
habitant les faubourgs n’avaient 
nulle raison de se mettre si tôt en 
marche, les délégations venant de 
pins loin - celle de Kdpmo avait à 
couvrir 15 kilomètres sur un par- 
cours difficile — s’étaient ébranlées 
bien avant l’aube. Les renforts mili- 
taires aussL. 

« Nous nous sommes égarés, 
qu'allons-nous faire ? Le démon 


En ces semaines ri sombres pour 
1e peuple russe ce pope ensoutané de 
lumière allait à travers la ville vou- 
lue par Pierre le Grand prêcher la 
bonne parole et tenter de persuader 
les ouvriers quH fallait unir leurs 
voix afin de faire connaître au tsar la 
vérité sur te sort de ses pauvres 
sujets. En 1905 ils étaient cent 
trente millions. H allait aussi, susci- 
tant une abondante littérature, être 
l’âme du «dimanche rouge» qui 
marqua la rupture définitive entre le 
peuple rosse et son dernier monar- 
que de droit divin. 

Ambigu Gapone! Suspect, très 
suspect même, d’avoir été, au 
mieux, manipulé par rOkhrana ou, 
an pire, agent double, un provoca- 
teur stipendié par la police secrète. 
Bien avant ce jour fatidique de 
1905, il aurait servi d’instrument 
dans la mise sur pied dès 1901 de 
syndicats ouvriers « bidons » des- 
tinés à couper l’herbe sous le pied de 
la propagande révolutionnaire et 
faire avorter les rêves de l'intelli- 
gentsia. Impartiale, souveraine et 


débonnaire, la monarchie aurait 
conforté sa puissance tutélaire en 
exerçant un rôle d'arbitre, accepté 
de tous, face & ces revendications 
savamment modulées. 

Gapone a emporté son secret. 
Etait-il poussé par la police, mfl par 
des ambitions personnelles, ou 
même tenté par certains aspects des 
idées révolutionnaires ? Il sut en 
tout cas, réunir dans le prolétariat 
de Saint-Pétersbourg des groupes de 
partisans dévoués. Le nombre de ces 
indéfectibles est très controversé et 
varie entre soixante-dix et huit 
cents. Ce sera le fer de lance de la 
manifestation. L'Union des travail- 
leurs russes, constituée par et autour 
de Gapone, s’était rapidement déve- 
loppée, ses réunions se déroulant au 
vu et au su de l'Okhrana. 

De partout les mauvaises' nou- 
velles affluaient & Saint-Péters- 
bourg : disettes, jacqueries, pillages, 
grèves, pogromes ; > en quoi cela me 
concerne-t-il ? », écrivit un jour 
Nicolas II en marge d’un rapport 
qu’on lui avait fait tenir sur ce der- 
nier sujet Les défaites et lès humi- 
liations subies par l’année et par la 
marine impériales face aux Japonais 
étaient durement . ressenties {le 
Monde daté 6-7 janvier 1985). II 
faut y ajouter l’impéritie de la pin- 
peu des ministres et des responsa- 
bles d’une trop lourde administra- 
tion et l'aveuglement d’un souverain 
dépassé, et dont l'épouse allemande 
était convaincue que « la Russie 
aime à sentir le knout ». On aurait 
pu dire, comme 1e cardinal d© fierais 
prédisant la fin de l'ancien régime : 
• Tout ceci se décompose. » 


quan te mille ouvriers battaient le 
pavé de la capitale. 

Il fallait que le petit père sache. 


Pour le peuple, fl demeurait à la 
source de toutes choses. Comme 
l’écrit Dimitri P. Komchalovski, qui 
avait vingt-cinq ans à l’époque des 
faits : « Le tsarisme est issu du 
caractère de la race slave de la 
transposition sur le plan de l'Etat 
de l'idée de famille, concrétisé dans 
la notion du tsar, pire de ses sujets. 


manifestants se tiennent parla main 
et chantent En cours de route, des 
bourgeois en pelisse se sont joints & 
eux, des étudiants, des employés, 
des petits fonctionnaires aussi... 
C’est la Fêté ! 


Un miffier de morts 


L'ordre social dans lequel le peuple 
russe évoluait et dont dépendait son 
existence était investi à ses yeux de 
la sanction divine, c’itait quelque 
chose d'absolu et l’immuable. » 


L'immense foule des pétition- 
naires conduite par Gapone presse 
soudain le pas. 11 ne faut pas faire 
attendre son tsar quand — en sont 
persuadés — on a rendez-vous avec 
lui. 


C’est en cela, que -la journée du 
9 janvier rat exemplaire. Plus que la 
remise d’une adresse, conçue en 
termes des plus humbles, U s’agissait 
d’une tentative de communion* 
quasi charnelle, d'un peuple avec 
son père. « Ce Jour-là, ajoute Kout- 
cbalovslri, le tsarisme faillit à sa 
mission et étala toute son inconsis- 
tance. » 

Ce jour-là, des mflüers de pas font 
crisser la neige. Les délégations 
convergent vers le Palais d'hiver. 
Précédés par les porteurs de grandes 
effigies de Nicolas II, de bannières 
religieuses, d’icônes, suivis de leurs 
femmes, de leurs mères, de leurs 
enfants, les hommes marchent en 
rangs serrés. Ouvriers restés à demi 
paysans, ils végètent dans de sor- 
dides baraques proches d’usines 
dont Ira propriétaires - méprisés 
par la noblesse - sont de plus en 
plus florissants. En 1905. 1e nombre 
des travailleurs de l'industrie russe 
est d’environ quatre millions. Que 
veulent-ils, au juste ? Que des 
■ mesures soient prises pour améliorer 
leur sort et celui de leurs enfants. 
- Sinon, nous mourrons ici mime, à 
la porte de votre palais. » Le tsar 
est absent, les portes du p«ia'« 
closes, la mort patiente. 

Enfin constituées, tes nombreuses 
colonnes s’ébranlent à 1) heures 
sons un soleil éclatant; banderoles et 
.drapeaux claquant au vent. Les 


Soudain, porte dé Narva, un 
bataillon de cavaliers fond sur la 


crisser 

couvera 


Informer le petit père 


C’est dans ce contexte que 
Gapone et ses amis décidèrent 
d’aller porter, en masse, leur respec- 
tueuse et pathétique adresse au tsar. 
Deux jours avant la date fixée, à 
Saint-Pétersbourg trois cent quatre- 
vingt-deux usines avaient fermé 
leurs portes, et près de cent cin- 


foule, dispersant les premiers rangs 
à coups de sabre. Puis l’infanterie, 
embusquée derrière lui, ouvre un tir 
nourri. Des dizaines de manifestants 
s'effondrent dans les hurlements et 
le vacarme des explosions. Gapone 
s’enfuit. Mêmes scènes d’horreur 
dans d’autres parties de la ville, où 
certaines colonnes sont attaquées 
par derrière. Partout les rafales suc- 
cèdent aux charges. La tuerie dure 
jusque vers 3 heures de l’après-midi, 
cependant qu’épouvantée la foule 
des promeneurs du dimanche, par- 
fois mêlée malgré elle aux manifes- 
tant*, et dans laquelle se trouvent 
Maxime Gorki et la sœur de Lénine, 
se disperse aux quatre coins de la 
ville. Rouge est la neige... 

Combien de tirés? On ne sait 


trop. Sans doute entre huit cents et 
mille, peut-être trois fois dIus de 


mille, peut-être trois fois plus de 
blessés . Mais la blessure la plus pro- 
fonde est celle que le tsarisme s’est 
infligée. .L’affaire a un énorme 
retentissement dans tout l'empire et 
au-delà. 

-.f. 1 Abandonnant ses 

naeles a la fin de janvier, il réussit à 

rtvirtfAv Im D mm!. i ’ . * 


quitter la Russie et à se rendre à 
Genève, où il rencontre Lénine, qui, 
en partie coupé des nouvelles en pro- 
venance de son pays, en est friand. 
Le popÇ se croît un grand homme. 
Après bien des péripéties, on le 
retrouvera pendu dans une petite 
maison au bord d’un lac finlandais. 

R- GUINUER DU VIGNAUD. 
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Etranger 


Quand la télévision polonaise 
se met à l'écoute 
de Seweryn Blumsztajn 


s 


La télévision polonaise a 
rompu le silence qu'elle avait ob- 
servé jusqu'à présent — comme 
toute la presse — sur l'expulsion 
immédiate de Varsovie de Sewe- 
ryn Blumsztajn, ancien représen- 
tant de Solidarité en France, qui 
avait tenté, mardi 5 février, de 
regagner son pays. La télévision 
a diffusé des extraits d'inter- 
views donnés per l'intéressé à 
des racEos occidentales émettant 
vers la Pologne, et un commen- 
tateur a ajouté : « Blumsztajn n’a 
pas caché quH n'avait pas aban- 
donné sa lutta pour renverser te 
système. Lui et ses amis espé- 
raient créer des tensions sociales 
dans le pays. » 

Le c dou » de la séquence a 
été la diffusion d'un extrait d'une 
conversation téléphonique entre 
Seweryn Blumsztajn et Jacefc 
Kuron. le plus connu des anima- 
teurs du KÔR. La conversation a 
eu Beu imrnétfiatement après je 
retour forcé de S. Blumsztajn à 
Paris, et les deux hommes évo- 
quaient la manière dont ü fallait 
envisager la suite des événe- 
ments, Kuron s'exprimant avec 
sa franchise habituelle. 

Les membres de l'opposition 
polonaise savent' parfaitement 
que toutes leurs conversations 
téléphoniques sont, écoutées et 
ne s'en soucient, pas outre me- 
sura, mais la diffusion à la télévi- 
sion d'extraits choisis de ces 
écoutes de pofice est plus rare. 
Cepe n dant Te exploit » de la té- 
lévision polonaise est bien mo- 


deste, si on le compare è celui de 
-sa c consœur > de Prague qui 
avait, elle, diffusé, en décembre 
1981, un montage de conversa- 
tions antre un émigré tchécoslo- 
vaque et sa propre femme, tous 
deux résidant à Paris (l'affaire 
avait suscité une vive protesta-, 

' tion du Quai d'Orsay). 

La manière dont F affaire 
Blumsztajn a été- traitée per la té- 
lévision de Varsovie contrasté en 
tout cas avec l'accueil parfaite- 
ment poli qui a été réservé à l'in- 
téressé, le' mérite jour, par te ■ 
consul de Pologne è Paris. 
S. Blumsztajn, dont c'était le 
premier contact avec l'ambas^ 
sade depuis trois arts, demandait 
qu'on lui délivre un nouveau pas- 
seport polonais, celui dont il était 
porteur ayant été successive- 
ment jugé c non valable », pus 
a annulé» par les poBdera de 
l’aéroport de Varsovie. 

Le drpfomate, sans môme es- 
quisser le moindre commentaire 
de nature poétique, a expliqué 
que la délivrance d'un nouveau 
document était a un problème 
purement format », mais que (a 
réponse devait venir de Varsovie 
et qu'a ne pouvait s'engager sur 
aucune date... 

En Pologne, M. Lech Walesa a 
dénoncé' -. l'expulsion de 
S. Blumsztajn en . déclarant qu'il 
s'agissait de un bannissement 
défait». 

J. K. 


« BIEN ENTENDU, NOUS N’ALLONS RIEN FAIRE » 

Ma déclaration intempestive sur la Pologne 
aurait dû me coûter ma place eu- 1981 

estime M. Claude Cheysson \ U 


M. Claude Cheysson était, ven- 
dredi 8 février, l'hôte è déjeuner de 
l'Association de la presse diplomati- 
que. L’ancien ministre des relations 
extérieures a notamment déclaré à 
cette occasion que, de tous les 
propos qu’il avait pu tenir, « et qui 
ont fait scandale ». les seuls qu’ü re- 
grettait étaient’ ceux qui avaient 
trait & la Pologne, au lendemain de 
l’instauration de l'état de sièg&dans 
ce pays, en décembre 1981(1).. 

' « J'ai fait une erreur et jè re- 
grette cette réponse, qui ne s appli- 
quait qu’à une action militaire, a-t-3 
expliqué. Nous venions de parler 
avec mes trois collègues américain, 
anglais et allemand des mesures 
militaires qu’il convenait de prendre 
compte tenu des événements de Var- 
sovie, et nous avions constaté qu’il 
n’y avait pas d’intervention de l'ar- 
mée rouge, et qué,'pàr conséquent, il 
n'y aurait pas dé mesures militaires 
à prendre. C’est comme cela que fai 


été entrcSnê à dire « nous ne ferons 
• rien * , pensant uniquement à l’as- 
pect militaire. J'ai eu, tort, je re- 
grette cette déclaration intempestive 
qui aurait dû normalement me coû- 
ter ma place ». a-t-fl ajouté. 

M. Cheysson a, par ailleurs, réaf- 
firmé son désaccord avec l'initiative 
de défense stratégique dn président 
Reagan {Installation d’un réseau 
de satellites protégeant les Etats- 
Unis grâce à des armes à énergie di- 
rigée est, selon lui, comparable à la 
ligne Maginot, et constitue » là plus 
fantastique incitation au neutra- 
lisme î> en Europe occidentale, alors 
que la dissuasion, elle, est v efficace 
parce Qu'elle rend toute attaque sui- 
cidaire ».' 


- ‘(1) M. - Cheysson avait déclaré : 
« Nous notons que c’est une affaire In- 
térieure polonaise. (—) Bien entendu, 
mous n’allons, rien faire. » 


Un plaidoyer du chancelier Kohl 
en faveur de l’union européenne 


Bonn (AFP).*— Le chancelier 
Kohl a prononcé, vendredi 8 février, 
devant le Bundesrat (chambre des 
Etats), un vibrant plaidoyer en fa- 
veur -de runibn ; politique de ^Eu- 
rope, et -a estimé qu’« un pas décisif 
vers l'Intégration européenne * • se- 
rait £aif en 1985. 

- Le cbancelier a rappelé que;- lois 
An sommet des chefs d’Etat et' de 
gouvernement qui se tiendra les 
28 et 29 juin à Milan, seront dis- 
cutés les' rapports des commisions 
mises sur piea en 1984. à Fontaine- 
bleau, en vue dé créer « l'Europe 
des citoyens » et d’améliorer le fonc- 
tionnement des institutions commu- 
nautaires. M. Kohl a préconisé le re- 
noncement au droit de veto donc 


disposé : actôeOement chaque Etat, . 
sauf dans; deux cas : Fadhésion ..de . 
’ nouveaux membres et 'la définition 
. de nouvelles politiques . eommunau* - 
' taures. E s’est dit partisan d’un ren- 
forcement dn r01e.de la Commission 
de Bruxelles et de celui du. Parle- 
ment dont il fuit' faire,' â-t-il , dit. 

* une -véritable assemblée législa- 
tive». ; ’ 

. M Kohl s’est une nouvelle fois 
prononcé en faveur de Feutrée de 
l'Espagne et du Portugal dans la. 
CEE; lé-'J" janvier 1986; et de l'aug- 
mentation è cette date de -la part de 
la .TVA; dans les ressources propre s 
la communauté. 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION 
INTERNATIONALE 


ràti dÉn âTétran gar " 

Exemplaires spécanénsur demande 


.à AL' IVeîhberger en RFA. - . 
Poursuivant le voyage en Europe 00- 
cidentalè. qui F a d^à .mené à Lon- 
dres, vendredi 8 février^ Iésecrétaire 
américain à]la. défense, M. Caspar 
Weinberger/se rendra dimanche en 
Allemagne fédérale. U prononcera 
une conférèpee, ; à .Munich, sur. les 
questions. miCtaires, . devait des ex- 
perts venus de dilîérents pays. H 

s’entretiendra» àœttc occasion, avec 
son- collègue, frabçais, M» -Charles 
Héro n, et avec-lé -chancelier KobL 
M. Weinberger gagnera ensuite 
Francfort pour visiter,, à Giessen, 
une -inatallatipn de. .missiles 
- antiaériens PatrioL.—î (AFP:) ■■ 


UN MOIS AVANT L'OUVIRÏÏM DIS NtfiOflAHOWS DE CENlH 

Moscou accuse Washington 

dé né pas respecter les traités 


De nôtre correspondant 

Moscou.' — A quelques semaines 
de l’ouverture à Genève des négo- 
ciations sur les armes nucléaires et 
cosmiques, F URSS a manifesté son 
agacement devant les accusations 
de Washington selon lesquelles elle 
ne respecterait pas les traités 
qu’elle a. signés en matière de 
contrôle des armements. Dans un 
éditorial que publie ce samedi 9 fé- 
vrier la Prôvda. la direction soviéti- 
. que énumère à son tour les viola- 
tions américaines supposées en ce 
domaine. 

Ce texte ne fait pas peser de me- 
nace sur . les négociations elles- 
mêmes, ce qui le distingue du 
«coup de bluff» opéré le 13 jan- 
vier dernier à la télévision soviéti- 
que par M. Andrci Gromyko. Mais 
rhritation des dirigeants du Krem- 
lin à l'égard des «mauvaises ma- 
nières» de Washington est mani- 
feste. 

Le chef de l’exécutif américain 
avait accusé, le 2 février, F URSS 
d’avoir délibérément violé le traité 
de Moscou de 1972 sur les missiles 
antimissiles (ABM) en construisant ' 


Une mentfea discrète 


(De notre correspondant. ) 

Moscou. - Le premier anni- 
versaire du décès de louri An- 
dropov, prédécesseur de 
M. Tchemenko à la tète du 
parti et de l'Etat- a été célébré 
discrètement par la Frauda. 
Dans un article non signé en 
page intérieure, le qubtkfien du 
parti- écrit sobrement, ce sa- 
medi 9 février : éll y a un an 
tût mort louri VkK& ni rov it ch 
Andropov, représentant émi- 
nent du Parti communûta et de 
rEtat soviétiques ». 

Le résumé biogr ap hique in- 
dus dans l'article n’apporta au- 
cun élément nouveau. Le ton 
généra] est celui de réloge, 
mais la per s onn a lité d' Andro- 
pov n'apparaît guère. Ce texte 
consiste surtout en une appré- 
ciation positive de l'activité du 
parti pendant le cotât mandat 
du secrétaire général disparu, 
c louri Andropov a apporté une 
grande contribution person- 
nelle à (a misa au point d’une 
strat ég ie bien pesée, réaliste et 
novatrice pour l'étape ac- 
tuelle », écrit cependant la 
Pravda. ■ 

D. Dh. 


en Sibérie occidentale, à Kras- 
noïarsk (la région natale de 
M. Tchernenko), un type de radar 
qu’interdit le texte de 1972 
( le Monde daté 3-4 février) . 

La riposte soviétique, telle qu’elle 
est détaillée dans la Pravda. se dé- 
veloppe sur plusieurs terrains. Les 
Etats-Unis n'auraient pas violé 
moins de cinq textes. Tout d’abord, 
le traité ABM lui-même, avec leur 
« initiative de défense stratégique » 
(la fameuses ■ guerre des 
étoiles»). La Pravda écrit que 
•.les travaux de construction de 
stations-radars mobiles de défense 
antimissiles battent leur plein » 
aux Etats-Unis et que certains mis- 
siles Minuteman ont été «durcis» 
de façon à en faire des « antimis- 
siles». Le quotidien du parti accuse 
enfin Washington- d’utiliser son ré- 
seau de radars fixes « pave paws » 

- ï des fins interdites par le texte de 
1972. 

Vient ensuite SALT-2. La 
Pravda affirme que l’installation de 
missiles de croisière en Europe, 
armes considérées comme «straté- 
giques» par l’URSS, puisqu'elle 
peuvent atteindre son territoire, 
constitue une violation de ces ac- 
cords. 

En troisième lieu, le traité de 
1974 sur la limitation des essais 
souterrains d’armes nucléaires. Se- 
lon la Pravda. - les Etats-Unis l'ont 
signé, mais voilà déjà onze ans 
qu'ils ne veulent pas le ratifier ». 
Pourquoi 7 Parce qu’ils ne vou- 
draient pas qu’on contrôle la puis- 
sance de ces essais souterrains qui 
serait, selon les Soviétiques, supé- 
rieure à celle admise par le docu- 
ment 

Quatri èmement, les Etats4Jnis 
auraient,- au cours de la guerre du 
Vietnam, enfreint le traité de Ge- 
nève de 1925 interdisant l’emploi 
des armes chimiques; Cinquième- 
ment, enfin, « les tentatives de re- 
mettre en question les réalités exis- 
tant, en Europe et d’entraver ta 
coopération commerciale et écono- 
mique normale dans cette partie du 
monde * seraient contraires à l’acte 
final de la conférence d’Helsinki 
(1975). En d’autres termes, le sou- 
hait de « sortir de Yalta » et les 
restrictions aux exportations de 
haute technologie vers F Est viole- 
raient l'esprit, sinon la lettre, des 
accords d'Helsinki. ' 

On le voit, la Pravda fait bonne 
mesure, mélangeant des violations 
supposées de traités signés et rati- 
fiés (ABM), signés mais non rati- 
fiés (SALT-2, essais souterrains), 
ainsi que des considérations plus va- 
gues. Le message est sans doute le 
suivant : l’URSS est disposée à né- 
gocier, ce n’est pas le moment de 
l'accuser de tricher. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


Apaisement entre Londres et Tripoli - 
après la libération de quatre Britanniques 


De notre correspondant 

Londres. — Le secrétaire au Fo- 
rejgn Office, Sir Geoffroy Howe, a 
fait -savoir, le 8 février, que des 
conversations allaient bientôt pou- 
voir s’engager avec des représen- 
tants libyens' — dans un pays 
tiers -, en vue d'améliorer les rap- 
ports entre Londres et Tripoli. 
Cette annonce faisait suite au re- 
tour, la veille i Londres, de quatre 
Britanniques détenus en Libye de- 
puis le mois de. mai 1984. Ils 
avaient été arrêtés à Tripoli dès la 
dérision prisé par le gouvernement 
de M 0 » Thatcher de rompre les re- 
lations diplomatiques après la fusil- 
lade déclenchée le 17 avril par des 
membres dn Bureau du peuple li- 
byen (ambassade à Londres) :— un 
ageiar de police' avait, été tué et 
' après une série d’attentats commis 
en Angleterre contre des opposants 
au. régime du colonel Kadhafi. 

M.; Richard JLuce, ministre 
d'Etat (I) chargé , des relations 
avec les pays arabes, a cependant 
précisé que la votonté d’un Certain 
rapprochement avec le Libye n’im- 
pliquait aucun • changement fort- . 
damental » dans un avenir prévisi- 
ble...- C'est-à-dire qu’il n’est pas 
question pour le moment de réta- 
blir lps relations : diplomatiques. . 


M. Luce -a même déclaré qu’aupa- 
ravant D appartenait aux Libyens 
de montrer que ce rapprochement 
était -possible • de manière civili- 
sée ». Avant les pourparlers, dont 
la date n’est pas fixée, les autorités 
britanniques ont seulement levé 
quelques-unes des restrictions im- 
posées à l’entrée des ressortissants 
libyens en Grande-Bretagne depuis 
avril dernier. Deux autres Britanni- 
ques avaient été condamnés à Tri- 
poli, respectivement è cinq ans et 
douze ans d'emprisonnement pour 
- trafic de drogue » et - d'espion- 
nage industriel » avant la rupture 
des relations 'diplomatiques. Ils 
sont toujours détenus, et un député 
du Parti travailliste - s’est rendu & 
Tripoli pour tenter d’obtenir leur 
libération. • 

Environ cinq mille, ressortissants 
britanniques travaillent . en Libye. 
Cette semaine a commencé i Man- 
chester le procès de quatre Libyens 
inculpés pour plusieurs attentats 
commis en Angleterre entre no- 
vembre 1983 et mars 1984 contre 
certains de leurs compatriotes op- 
posants plus ou moins déclarés au 
gouverijcmcntdé Tripoli. 

FRANCIS CORNU. 


LA CONTROVERSE SLR LES « INCURSIONS » 
PE SOUS-MARINS SOVIÉTIQUES 

Le ministre suédois des affaires étrangères 
ne démissionnera pas 


De notre correspondant 

Stockholm. — Le Parlement sué- 
dois a repoussé, le vendredi 
8 février, une motion de censure 
déposée contre le ministre des 
affaires étrangères, M. Lennart 
Bodstrôm, à propos de la violation 
des eaux terri tonales suédoises par 
des sous-marins étrangers. 

Le ministre, lors d’un dîner la 
semaine dernière avec six journa- 
listes, aurait déclaré qu'aucune vio- 
lation des eaux territoriales sué- 
doises par des submersibles 
étrangers n'a eu lieu depuis 
l’automne 1982, et que les conclu- 
sions du rapport de la commission 
Andersson, qui avaient établi la pré- 
sence de six sous-marins soviétiques 
en plongée «fanit l'archipel de Stock- 
holm, en septembre et en octo- 
bre 1982, comportaient « une dose 
d’incertitude ». 

Ce rapport avait pourtant amené 
le gouvernement suédois à adresser, 
en avril 1983, une note de protesta- 
tion i Moscou, laquelle avait 
entraîné un gel des relations bilaté- 
rales. Au cours de ce dîner, le chef 
de la diplomatie suédoise aurait iro- 
nisé snr la « psychose » qui règne en 
Suède au sujet des sous-marins 
soviétiques et indiqué que les Norvé- 
giens. par exemple, faisaient preuve 
de plus de sang-froid dans les' 
affaires de ce genre. 

L'état-major de la défense natio- 
nale publie pourtant tous les trois 
mois des rapports qui montrent clai- 
rement que les incursions n’ont pas 
cessé, meme si elles sont moins fré- 
quentes qu'en 1982-1983,' et que la 
nationalité des « intrus • ne peut pas 
être déterminée. Ces bilans inquié- 
tants ont incité le gouvernement à 


renforcer sensiblement le budget de 
la marine et le dispositif de lutte 
anti-sous-marine. 

* La position de M. Bodstrôm se 
distinguait donc de la politique offi- 
cielle du gouvernement social- 
démocrate, qui entend s'opposer - 
par les armes s'il le faut — aux viola- 
tions de ses eaux territoriales pour 
défendre sa neutralité, tout en main- 
tenant parallèlement le dialogue 
avec l’URSS. 

M. Bodstrôm a démenti catégori- 
quement les propos qui. lui étaient 
prêtés et accusé les journalistes de 
malhonnêteté. Le premier ministre, 
M. Palme, est venu à la rescousse de 
son collègue « qui. officiellement, 
n'a jamais émis d'autre point de vue 
que celui du gouvernement ». Une 
fois de plus, la presse a été clouée au 
pilori. L’affaire aurait pu eu rester 
là si 1 985. n’était pas une année élec- 
torale. 

Le faux pas du ministre des 
affaires étrangères était une occa- 
sion pour Fop position de gêner les 
sociaux-démocrates à huit mois des 
législatives, et, pour le gouverne- 
ment, de laisser entendre que les 
conservateurs veulent abandonner la 
neutralité traditionnelle et rappro- 
cher la Suède de l'OTAN. Rare- 
ment un débat parlementaire aura 
été aussi vif que’ celui de ces der- 
niers jours. 

■ Conservateurs, centristes et libé- 
raux estimaient que M. Bodstrôm 
était • incompétent » et devait se 
retirer. Toutefois, les sociaux- 
démocrates et les communistes 
contrôlant cent quatre-vingt-six des 
trois cent quarante-neuf sièges du 
Parlement, la motion de censure a 
été rejetée. 

ALAIN DEBOVE. 


LE BETODR M M. RM DAE jONG A SÉOUL 

Washington réagit à la brutalité 
de l’accueil 


(1) Titre équivalent à cdm 'de 
crétaire d’Etat 


De notre envoyé spécial 

SéouL - M. Kim Dae Jong a 
co nfirm é vendredi soir 8 février, 
au cours d'une conférence de 
presse, qu'il avait été . brutalisé 
par les forces de sécurité sud- 
coréennes lors de son arrivée à 
Séoul en fin de matinée. 

* J'ai ressenti des coups », a dé- 
claré le dirigeant de l'opposition, 
précisant qu'il avait depuis long- 
temps été habitué à ce genre de 
tr a ite m en t de la part des auto- 
rités. Il a. néanmoins para sou- 
cieux de ne pas dramatiser outre 
mesuré une affaira qui continue 
de susciter l'indignation des per- 
sonnalités américaines qui rac- 
compagnaient dans son retour 
d'exil et qui a même conduit 
r ambassade des. Etats-Unis à 
Séoul à publier un communiqué. 

Des propos très durs avaient 
été tenus hier par M"* Patricia 
Derian, chargée des questions 
des droit s de l'homme dans l'ad- 
ministration Carter Ue Monde du 
9 février). Deux parlementaires 
’ américains, MM. Edward Fei- 
gham et Tom Foglietta, ainsi 
qu'un ancien ambassadeur, 
M. Robert Whita, ont confirmé 
avoir été témoins, et également 
victimes, des brutalités poli- 
cières. Au moment où M. Kim 
était arraché à leur groupe sans 
ménagements, rts ont reçu des 

* coups de poing et des coups de 
pied» après qu’on les eut fait 
tomber à terre. Un journaliste qui 
avait réussi à suivra le groupe, a 
corroboré ces accusations. 

Malgré les démentis sud- 
coréens. r affaire a été prise très 
eu sérieux par l’ambassade des 
Etats-Unis qui déclare, dans un 
communiqué, avoir ouvert une 
enquête et e transmis une note 
très fume' au mnùstArè' des af- 
fûtes étrangères demandent des 
explications détaillées» sur les 
circonstances de l'incident sur- 
venu à T aéroport. 

L'ambassade pouvait-elle faire 
moins; alors qu'eite avait obtenu 
l'assurance du président . Chun 
Doo Hwan que la sécurité de 
M. Kim Dae Jong serait assurée 
et qu’il ne serait pas rëncarcâré, 
alors que des personnalités amé- 
ricaines sont directement concer- 
nées et qu’un fort contingent de 


la presse internationale est sur 
(es lieux ? Cela dit, comme 
prévu, le retour de l'opposant le 
plus populaire a été rabaissé au 
rang de t non-événement » par 
des moyens d'information étroi- 
tement assujettis au pouvoir. La 
télévision nationale n'en a même 
pas parié. La presse écrite rap- 
port e succinctement et de ma- 
nière uniforme que l'opposant 
e est rentré après un séjour de 
deux ans aux Etats-Unis» et 
qu' v il s’est rendu directement 
de raémportàson domicile ». 

- L'autre grande figure de Top- 
position, M. IGm Young Sam, lui 
aussi placé an résidence surveil- 
lée. affirme dans un communiqué 
que M. Kim Dae Jong c esr ren- 
tré au péril de sa rie pour porter 
un nouveau coup è la tSctature et 
pour prouver la justesse de notre 
lutte pour ta démocratie ». 

M, Kim Young Sam. chez qui 
nous avons pu nous rendre ce sa- 
medi matin, estima que «-fa vo- 
lonté populaire de lutte contre le 
régime militaire s’accroît ». 
c L'acharnement du régime de- 
puis le coup d'Etat militaire de 
1980, <fit-il, montre que la seule 
mention des noms de Kim Dae 
Jong et Kim Young Sam fait peur 
au gouvernement ». rSi nous 
étions libres, si la pressé était li- 
bre, Chun Doo Hwan ne tiendrait 
pas une semaine », crait-U pou- 
voir affirmer. 

Cela dit, le calme semble ré- 
gner dans les rues, sinon dans 
les esprits, au lendemain du re- 
tour mouvementé de M. Kim Dae 
Jong et à trois jours des élec- 
tions parlementaires. Nombre 
<f opposants sont sous surveil-- 
lancfl. Las étudiants ont été mis 
en vacances et les moindres vel- 
léités de manifestation sont ré- 
primées par les forces de Tordre, 
qui quadrillent certains quartiers 
de la capitale. Le président Chun 
est, comme chaque jour, à la une 
des journaux. Faute de pouvoir 
parler de Kim Dae Jong ou de 
Kim Young Sam, la presse locale 
tait la « une »-sur la concurrence 
de dernière heure que se livrent 
la majorité et l'opposition dans 
les circonscriptions pour acheter 
les votes des Secteurs à coups 
de billets et de cadeaux. 

■ R.-P. PARJNGAUX. 
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Etranger 


Hongrie 

L'Union des écrivains 
en froid avec les autorités 


Budapest (AFP, UPT). — 
L’Union des écrivains hongrois a été 
mise en quarantaine par Les autorités 
de Budapest depuis deux mois, 
notamment à la suite dé ht parution 
«Ton poème d’un membre de son 
préudünm sur Xmre Nagy, chef du 
gouvernement hongrois lors de 
Hnsurrectioa de Budapest en 1956, 
■a-t-on appris dans les milienx Ktté- 
Faires de la capitale. 

M. Gaspar Nagy, secrétaire 
administratif de l’Union des écri- 
vains, avait écrit dans ce poème, 
publié en octobre 1984 dans une 
petite revue littéraire de province, 
Vj Foras, que l’on n’oublierait 
Jamais le n om des assassins d’inire 
Nagy, exécutées juin 1958. 

Cer tains y ont vu une alhUMJU 
directe A M. Janos Kadar, premier 
secrétaire du parti hongrois, arrivé 
an pouvoir grâce à l’intervention 
soviétique de 1956. Selon les mêmes 


milieux, FUnioa des écrivains s'est 
refusée à sanctionner le poète. 

Elle a adopté une attitude identi- 
que & propos d’np autre poète, San- 
dor Scoori, coupable d’avoir signé 
une Lettre écrite, pn octobre. 1984 par 


Popieluszko.. Cette lettre, 
adressée à ta paraisse du prêtre, 
exprimait la sympathie des signa- 
tanes-pour la lqtte qu’avait menée le 
Père. Popieluszko au nom dé. la 
dignité de l’homme. L’Union, des 
écrivains hongrois avait refusé d’exi- 
ger la démission de Sandor Scoori, 
expliquant, en particulier, que les 
autorités de Budapest avaient, elles 
aussi, condamné le meurtre du Père 
Fopiehiszka. 

Le parti se refuse, désormais, à 
entretenir des relations avec l’Union 
des écrivains, dont Le président et Le 
secrétaire général rat présenté leur 

déirijwrioq 


A travers le monde 


Chili 

• DES CARABINIERS IMPLI- 
QUÉS DANS LE MEURTRE 
DU PÈRE JARLAN. - Les cara- 
biniers ont été mis en cause à l’is- 
sue de l'enquête sur la mort du 
père André Jarlan, ont annoncé 
vendredi 8 février les milieux pro- 
ches de PépiscopaL Le p r être, ori- 
ginaire de Rodez, avait reçu une 
balle dans la' tête, chez lui, A San- 
tiago, lors d'une manifestation 
contre le régime. — (ÀFP.) . 

• CONFÉRENCE DE PRESSE 
DE L’ASSOCIATION DES 
JOURNALISTES CHILIENS 
EN EUROPE. — An Lendemain 

de confiscation de matériel au 
collège des journalistes (le 
Monde du 8 février) et A la vrille 
de la Journée ‘de la presse an 
Chili, l’Association des journa- 
listes chiliens en Europe tient une 
conférence de presse sur la situa- 
tion du pays, le mardi 12 février. 
Ail heures, A . la Maison de 
l’Amérique latine, 217, boulevard 
Saint-Germain, 75007 Paris. 

Colombie 

• LE COMMANDANT DE 
L’ORGANISATION DE GUÉ- 
RILLA M-19 REMPLACÉ 
PAR UNE DIRECTION COL- 
LECTIVE. - Le commandant 
de l'organisation de guérilla M- 
19, M. Ivan Ospina, a reconnu 
vendredi 8 février avoir commis 
une faute en invitant ses militants 
A « assassiner les diplomates 
américains » en poste en Colom- 
bie, et a annoncé qu’il allait céder 
la place A une direction collé- 
giale. En décembre 1984, après 
une rencontre avec le président 
Betancur, M. Ospina avait dé- 
claré approuver les menaces de 
mort adressées par les trafiquants 
de drogue aux ressortissants amé- 
ricains, en représailles contre 
l'extradition de Colombiens ré- 
clamés par la justice des Etats- 
Unis. - [AFP.) 


Espagne 


TROIS BLESSÉS LORS D’AF- 
FRONTEMENTS A GLÏON. - 
Trois personnes rat été. griève- 
ment blessées et une vingtaine 
d’autres contusionnées lors de 
violents affrontements, vendredi 
8 février A Gijon (nord de l’Espa- 
gne), entre forces de l’ordre et 
ouvriers des chantiers navals qui 
p ro testaient contre les plans de 
reconversion approuvés par le 
gouvernement. Ces plans entraî- 
neront, à terme, la suppression de 
dix-sept mille emplois sur les 
quarante-cinq mille que compte 
le secteur. - (AFP.) 


Éthiopie 


CRITIQUE DU HCR. - Le 
ministre éthiopien des affaires 
étrangères, M. Goshu Wolde, a 
accusé vendredi 8 février lé haut- 
commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) et son 
responsable, M. Paul Hartling, de 1 
nourrir des préjugés anti- 
éthiopiens, de violer les statuts de 
rOigjurisatîou et de ne pas hono- 
rer la confiance que lui accorde 
rONU. Dans une déclaration A 
l’AFP, le ministre a notamment 
estimé que le HCR fait preuve de 
* partialité à l’encontre du gou- 
vernement d'Addis-Abeba » et 
que ses initiatives et ses pro- 
grammes «r ont toujours favorisé 
les ennemis de l'Éthiopie ». 
Accusant le HCR d’agir fré- 
quemment « pour le compte du 
gouvernement américain ». 
M. Goshu Wolde a cité comme 1 
exemple la « collusion » qu’il y a 
eu, selon lui, entre cette organisa- 
tion, le Soudan et Jes Etats-Unis . 


dans « l'enlèvement de ressortis- 
sants éthiopiens vers J’ Europe et 
Israël ». - (AFP.) 

[Ces accusations ne sent pas non- 
refitt et IVLHartüng a déjà démenti, 
jeudi, que Je HCR ait •favorisé» 
les rétogSÊs an. Soudan. D’antre 
part, le HCR a ég a l e m e nt démenti 
toute tapleation ans le pont aérien 
mis en place pour évacuer, sur 
Israël, les fUachas éthiopiens réfa- 
fiës an Soudu, auxqieis M. Gosim 
Wolde fUt aJMoa.] 


Guatemala 

P PLUS DE QUARANTE PAY- 
SANS ASSASSINÉS PAR 
L’ARMÉE. - Plus de quarante 
paysans rat été torturés puis as- 
sassinés par Tannée, les 21 et 
23 janvier près de la capitale, af- 
firme la commission des droits de 
l’homme du Guatemala, dans un 
communiqué publié vendredi 
8 janvier A San- 
José-de-Costa-Rica. Selon la 
commission, cinq cents soldats 
ont investi le 21 janvier le village 
de Xeatzan, •où ils ont pendu 

■ dix paysans, auxquels Us ont'-qf t- 
suite arraché les yeux, la langue 
et les testicules,. avant de les as- 
perger d’essence et de les brû- 
ler ». Deux jours-plus tard, ajoute 
le communiqué, « l'armée a in- 
fligé le même sort à trente autres 
paysans, ai majorité mineurs ». 
En outre, les cadavres d'autres 
jeunes gens - capturés en même 
temps ont' été découverts, le 
29 janvier, dans la localité de 
Fopabaj-de-Xepatan, indique le 
document, sans préciser le nombe 
de ces dernières victimes. 
(AFP.) 

République 
sud-africaine . 

P LA QUESTION DES MA- 
RIAGES INTERRACIAUX. - 
Le gouvernement est prêt A lever 
l’interdiction des relations 
sexuelles et des mariages interra- 
ciaux, a annoncé mercredi 6 fé- 
vrier, au Parlement, M. Frederîk 
De Kieric, ministre de l'intérieur. 
B a indiqué qu'une commission 
parlementaire composée de dé- 
putés des trois Chambres - Man- 
che, métisse et -asiatique - serait 
prochainement pommée pour re- 
considérer les lob actuelles dans 
ce domaine. « Il est possible 
qu’elles soient abolies », fr-t-3 
dit D’autre part, une motion a 
été présentée A la Chambre des 
représentants (Chambre mé- 
tisse) pour abolir ces lois raciales 
et une seconde motion a été pré- 
sentée devant la Chambre des dé- 
légués. (Chambre indienne) pour 
abolir la loi attribuant des zones 
résidentielles séparées anx diffé- 
rentes communautés raciales du 
pays. - (Reuter, AFP.) 

Tchad 

> REPRISE DE L'EXPLORA- 
TION PÉTROLIÈRE. - Un 
.groupe de compagnies pétrolières 
dirigé par Exxon a annoncé le dé- 
marrage d’un forage exploratoire 
dans la région de Sahr. Les re- 
cherches au Tchad avaient été 
suspendues par. la guerre eh jan- 
vier 1979. Un porte-parole d’Ex- 
xon a déclaré que les compagnies 
membres du groupe jugeaient les 

. conditions dans la région de Sahr 
suffisamment sâres pour permet- 
tre la reprise des opérations de fo- 
rage et d’explorations sismiques. 
Le groupe comprend Exxon, qui 
a remplacé la Conoco en -tant 
qu'qpérateur, le groupe Royal 
Dût ch Shell et Chevron. Jusqu’en 
1979, vingt et uri forages avaient 

. été effectués, certains • encoura- 
geants ». mais aucun gisement 
commercûd n’a été mis au. jour. 



LES « JUMKAIJX-COBAYES » D’AUSCHWITZ TÉMOIGNENT A JÉRUSALEM 

« Qu’il soit seulement condamne 
à écouter jour et nuit nos sanglots ! » 


De notre correspondant 

• Jérusalem. — Des yeux morts. 
-Plusieurs dfoanws d’yeux humains 
« épinglés comme une collection de 
papillons » sur un mur do « labo * 
d’Auschwitz. Us regardent la petite - 
fille qui tremble d’épouvante et ja- . 
mais s’oubliera. 

Quarante ans après. Verra Krie- 
gel évoque; devant trois cents per- 
sonnes et une batterie de caméras, 
Fhallucinante vision qui hante ses 
cauchemars. La scène se passe 
' dans l’auditorium de Yad Vashem, 
le. musée construit sur une colline - 
de Jérusalem & la mémoire des six 
millions de juifs victimes de FHolo- 
canste. 

• F-nuetnis » du nazisme, un mÜ- 
fion deux cent cünjnante mille en- 
fants juifs et tziganes ont ‘péri dans 
les chambres à gaz. Au Revier (in- 
firmerie) d’Auschwitz-Birkenao, 
où œuvrait Joseph Mengde, envi- 
ron mille cinq cents jumeaux lui 
servirent de cobayes humains, dont 
cent quatre-vingts survécurent. 
Une trentaine d'entre eux ont ac- 
cepté cette semaine — souvent j 
b première fois - d’exhumer 1 
souvenus, de décrire leurs , souf- 
frances et d'exprimer an mieux 
l’indicible. 

• Pendant trois matinées, les «ju- 
meaux de Mengele », b voix Man- 
che ou les yeux rougis, ont apporté 
leur rare et douloureux témoignage 
A un «jury» international rassem- 
blant sept experts de l’hitlérisme, 
dont MM. Girieon Hausner, procu- 
reur au procès d’Eichmann, et Si- 
mon Wuesenthal, célèbre «chas- 
seur dé naiis'»: L’absence de 
l’Accusé privaitblen stlr ce 
«procès-* symbolique, antidote 
contre l'oubli, de toute valeur judi- 
ctsûrë. Mois lès quinze heures d'an- 
drtion constitueront une' pièce capi- 
tale de l’acte d'accusation si 
Mengde comparaît un jour devant 
ses juges de Francfort. . 


donnaient de se faire connaître. Of- 
- ficteUemenL Mengele n'était qu’un 
clés vingt-trois médecins d’Ausch- 
witz. Mais son zèle lui valut vite, 
parmi les prisonniers, la plus 
cruelle des réputations. S don b 
justice allemande, ' il ' supervisa 

soixante-quatorze sélections, entre 

mai 1943 et novembre 1944. D'un 
geste du doigt, il scellait le sort de 
chacun: à gauche, la mort immé- 
diate pour tous les faibles.: enfants, 
vieillards, femmes enceintes; à 
droite, b mort à crédit. T ous tes ju- 
meaux étaient sursitaires. . 

Alors que Meir Dov Weiss, 
treize ans, rédamait sa famille — 

. juive hongroise - après b fatale 
«sélection», un officier SS hn 


lors (Tune fonde, la mort d*un Polo- 
nais qui' avait attiré son attention 
que ses comptaient six 
; ü radon 


jour, ü ordonna 
i le cadavre d’un 


Un autre 
qu'on lui 

bossu dont 2 voulait examiner la. 
malformation- 

Elizabeth et Pedi.Ovitch sont ju- 
melles et naines.: dé naissance. 
«■Nous étions, disent-elles, double- 
ment dignes d'intérêt aux yeux de 
Mengele. » Elles appartenaient A 
une fitaulte juive hongroise dé sal- 
timbanques aisés qui comptait, en- 
tre Autres; sept nains- et donnait des 
spectacles dans toute PEnrope cen- 
trale. Lés deux sœurs avaient éix- 
neuf ans quand elles ar ri v èr ent' 1 à 
AuschwitZren mai 1944. 



« Comme à c'était hier f 

. . En arrivant jA Auschwitz dans un 
wagon. A bestiaux un jour de 1943, 
avec- sa mère et sa . sœur jumelle 
Olga, Vers Kriegel avait cinq ans. 
Les fillettes étaient brunes aux 
yeux marron, et leur mère, blonde 
aux yeux bleuç. Ce détail Intrigua 
Mengele, qui voulut en percer le 
secret. . 

• On nous, mit toutes les trois 
avec deux autres jumelles* raconte 
Vexa, dans une cage de 1 mitre 
carré. On nous faisait des piqûres 
à travers le grillage. Nous avions 
la nausée et des maux de tête. 
Olga , était souvent au bord de 
l 'évanouissement Mengele et ses 
collègues venaient examiner • nos 
yeiçx. Nous attendions la mort. 
J fans espoir. Nous faisions nos be- 
soins dans la cage, sur de la paille. 
Nous y sommes restées dix jours. » 
En bon disciple de Hitler, Men- 


montra- du doigt Mengele .en di- 
sant: « Voilà ton nouveau père ». 
Très vite, les jumeaux devinaient 
que . leurs parents étaient partis en 
ramée dans Ica cheminées des cré- 
matoires.' Mengele avait en perma- 
nence A sa disposition quelque deux 
cents paires de jumeaux. 

. Bs étaient moins maltraités que 
les autres détenus. Après chaque 
«expérience», 3s avaient droit à 
supplément de nourriture, 
era Alexander avait dix-neuf ans 
quand Mengele b nomma gar- 
dienne du «camp des tziganes » 
qui abritait une centaine de ju- 
meaux, Agés de trois à cinq ans. 

• Les baraques étaient très pro- 
pres, raconte-t-elle. Les -entants . 
dormaient dans dés draps blancs. 
Lors d'une inspection Mengele se 
plaignit mime parce que les bas 


d'une fillette tombaient sur ses 
' chevilles. » B voulait ses jumeaux 
« en bonne santé ». Un jour pour- 
tant, les enfants tziganes furent 
tous « liquidés ». 


ans,: 

mît les deux sœurs - comme tous . 
les antres , jumeaux — à d’inces- ' 
sautes injections et transfusions 
sanguines. Leur -sang, disait-il, était- 
destinéà des officiers allemands. 

Mengele, se souvient Vera, 
m'appelait la Gitane. Après quel- 
que temps. Je n'avais plus peur de . 
lui. Je savais que nous lui étions 
utiles. Je te haîssaisde toutes mes . 
forces. Je lui résistais en désobéis- 
sant t/n jour, je me suis sauvée . . 
pour retrouver -nia mire et U m'a 
rftttrapée. II. jouait nerveusement 
avec son stick. Je le fixais du re-, 
gard. Il m’a dit avant de s'en al- 
ler: «Nous v er r o ns bien lequel de 
nous deux sera le plus fort.» J’en- 
tends ses paroles comme si c’était ' 
hier.» Quand l’armée russe libéra 
Auschwitz, en janvier 1945, Vera' 
allait sur ses sept ans. 

Immigrée en- Israël en 1953, elle', 
rit aujourd’hui à Dïmcraa, petite 
ville du Néguev. Elle est mariée et 
:â ea deux enfants. Comme beau- 
coup, de -survivants», Auschwitz 
l’a marquée . dans sa' chair.. Elle 
souffre d’anémie et d’une scoliose. ■ 
B lui 'arrive de pleurer plusieurs 
jours .de suite sans pouvoir s’arrê- - 
ter. Depuis quarante ans, elle est 
sous antibiotiques et son estomac - 
n’a jamais supporté le moindre - 
morceau de viande. 

Mengele veillait jalousement -sur 
c ses » jumeaux. À l’arrivée de cha- 
que train, les haut-parleurs leur or- 


le € bon mot i (TEicbmann 

Etre un jumeau permettait 
d'échapper, provisoirement ou non, 
A b chambre A gaz. Faire passer 
deux frères pour jumeaux leur sau- 
vait b vie. C’est ce que fit Zvi 
Speigel, juif hongrois de vingt-neuf 
ans. « Vous devez. vous souvenir. 
leur avait-il dit, que vous êtes ju- 
meaux ». • As-tu été soldat?». 
demanda Mengele A Zvi, qui avait 
servi dans l’armée tchèque. Il se re- 
trouva aussitôt -responsable du 1 
bloc 13, oû s'entassaient , une qua- 
rantaine de garçons de six A dix- 
huit ans.- 

Les jumeaux rappelaient affec- " 
tueusemcm Speigel Batchi («On- 
. cJe-Speigel » en hongrois). Il leur' 
servit de mère, de grand-frère, d’in- 
firmière et, même d’instituteur. 
Lorsqu’ils avaient un peu de repos 
entre deux « expériences », 3 leur 
enseignait l’arithmétique et b géo- 
graphie. H les sauva d'une mort 
certaine, le jour oü un collègue et 
probable rival de Mengele, le doc- 
teur Tilo, décida une soudaine « sé- . 
lection». 

. Zvi réussit, , ail péril de sa rie, à 
faire prévenu: Mengele, qui annula 
l’ordre. Auschwitz Ebére, Zvi cra- 
ntera avec lui trente-six jumeaux 
jusqu’à Cracovie. L’autre matin, à' 
Yad-Vashem, quand le président 
de séance demanda, aux anciens 
« neveux » de Speigel présents 
dans b salle de se manifester, une 
dizaine d’hommes dispersés parmi 
le public se levèrent ensemble. 
L’auditoire ne pnt s'empêcher 
d’applaudir spontanément l'hum- 
ble vieillard au témoignage trop 
modeste. 

Les cas d'infirmité naturelle et - 
les défauts physiques intéressaient 
vivement Mengele. B entra dans 
une grande colère en découvrant, . 


Mengele ne vtmhit pas croire 
tout d’abord A leur judéitê. Un 
jour, 3 annonça aux jumelles un 
« important visiteur» C’était 
Kchmann, <Jttî leur lança, en Jpbi-^ 
samant A moitié : • Sans , doute 
êtes-vous cousines de Victor Em- 
manuel ! » (le roi d’Italie au physi- 
que ingrat et A b petite taille) puis 
demanda A voir leur certificat de 
naissance. Mengele se laissa 
convaincre qu'elles étaient juives 
par un officier allemand qui avait 
vu lé numéro de cirque familial 
avant la guerre. - Avec vous,, leur 
déclara-t-il, j'en ai maintenant 
pour vingt ans de travail. » 

On leur fit des piqûres dans 
Ptttérus, on leur préleva au sang, on 
leur arracha des dents saines. Un 
jour d’août 1944, elles furent exhi- 
bées unes lors d’un spectacle au- 
quel assistaient ' deux mille per- 
sonnes ait lazaret d’Auschwitz. Au 
premier rang, du public était assis 
le Reicbsftihrêr Heinrich Himmler. 

Aujourd'hui, tes jumelles habi- 
tent Haïfa où leur famille gère un 
restaurant et deux cinémas. Toutes 
pomponnées, voilettes et manteaux, 
noirs, elles sont venues témoigner & 
.Yad Vashem, dans leurs fauteuils 
roulants poussés par leur neveu 
Samson, un Israélien du genre cos- 
taud. A Auschwitz, il était un bam- 
bin âgé d’un an. . » 

Mengele soumettait tes jumeaux 
à de fréquents examens et mesures 
en tout genre : observât»» de b ra- 
cine des cheveux, relevé d’em- 
preintes digitales, prise de clichés 
photographiques, • Tout étafr 
noté », soulignent les témoins. Ou- 
tre les manipulations sanguines, le 
médecin infligeait aiïx enfants de 
douloureux sévices : piqûres dans 
b moelle épinière ( - Nous étions 
attachés à une chaise avec des la- 
nières de cuir », rappelle Eva 
Kor), injection de colorants dans 
les yeux, expositions aux rayons X 
(« Notre peau devenait nôtre »). 

Le crime tfltre enceinte 

EphraRn Reichenbcrg avait qua- 
■ torze ans i son arrivée A Ausch- 
witz. Curieusement, Mengele prit 
Ephraïm et son— frère Me nas he 
pour des jumeaux, ce qu’ils 
n'étaient pas. Menashe avait une 
très belle voix, pas Ephraïm. Men- 
gele 'entreprit de . • comparer - 
leurs cordes .vocales au moyen 
d'une série de piqûres dans Je cou. 
Menashe en- mourut eu 1946. 
Ephraïm devint muet. B a raconté 
tout cela â Yad Vashem d'une 'voix 
égale et métallique. Car, depuis six 
mois, il a retrouvé l’usage de b pa- 
role grâce A un petit micro-électro- 
nique qu’il plaque contre sa gorge. 

• C’est un gadget allemand fabri- 
qué dans une usine de Cologne -, 
nous dit-il en souriant. 

_ O. C. est un homme Mn» nom ni 
visage. A Yad .Vaataem, ce témoin 


am»yinè parie, dissimulé derrière 
un rideau noir. B avait, diLü, dix- 
neuf ans quand on remmena. dans 
le.htoe raérâtoiré de Meiu»Ie-oè 
raùhn enteva pn testicule. O. C. a. 
' aujourd'hui trois' enfants. Shahtai 
" Hanuka.' originaire comme' CL G. 
de Salouk^ue, raconte qu’a berna 
Mengele en"« soudoyant » l’un de 
" ses assistants; lequel ^ au'fimr de 
' 'fin infliger une motilarira sexuelle 
— 'Topéra d’âne hernie. • Certains 
SS. ajoute Heleua Hamamesh. se 
vantaient d’avoir des blagues à ta- 
. bac confectionnées en p&mx de tes- 
ticules. ». , .. .... . 

A Auschwitz, arriver enceinte 
était le pire des crimes. Aliza Ba- 
rouch avait quinze ans et attendait 
unénfanL Leqùipc 4c Mengele loi 
ouvnt rabdœDen, et, après « l’opéf- 
ration », sa cicatrice suppura krâg- 
' 'temps.'.*' C’était , dit-dÛC comme 
une lave sans fin. » Elle avait pour 
.tout bandage ras feuilles de papier- 
toilette. « Mengele venait me voir 
tous les deux tours. Je voulais 
boire un peu d emi çu seulement 
m'humecter les lèvres, mais c'ittüt 
interdît » Bien plus tard, en 1962, 
elle apprit que les médecins 
- d’Auschwitz hu avaient enlevé une 
" partie dë b matrice. 

«J'ai tué- . . 

monpropreenfanti 

... . - . “ a» 

■ - -Ruth Eliaz, joine mariée, cacha 
longtemps sa grossesse. Puis elle 
donna, naissance à une fille.. Men- 
gde lui avait dit avec un sourire 
sarcastique - : « Accouchez et vous 
verre* après! » Rutfa à vu. Mengele 
priva 'le nouveau-né dé bit pour 
tester sa résistance. Elle le nourris- 

- sait r kvra un. torchon trempé de 
soùpect dc café. Air bout d*tnie se- 
maine, le- bébé : était squelettique. . 

Ubc 'prisonnière, doctoresse 
juive, lui posa brutalement le pro- 
blème : « Mengele ne veut pas de 
votre enfant. Cest vous ou votre 
fille . Voilà une seringue de mor- 
phine. Tuez-Ja et vous vous sauve- 
rez. » • Elle parla. parla, se sou- 
vient Ruth. Elle disait vouloir 
respecter le serment d'Hippocrate 
èt me sauver contre moi-même, car 
pour ma JUle fi était déjà trop 
tard : Elle finit par me convaincre. 
J’ai tué mon prajpre enfanL » 

Les «jumeaux de Mengele» le 
décrivent comme un homme AThur- 
meur versatile. □ lui arrivait 1 de 
plaisanter . avec ses « patients », 
d’offrir des sucreries ou du choco- 
lat aux' enfants, de caresser b che- 
velure d’une fillette. Le même per- 
sonnage entrait dans des colères 
soudaines, surtout quand une « ex- 
périence » avait « raté ». Il redeve- 
nait alors l'« Ange de b mon », 
promenant sa silhouette haïe dans 
lés lieux maudits : le quai de b 
gare de Birkenau, l’infirmerie dont 
on ne revenait jamais ou presque, 
tes chambres à gaz qû, rappeta 
M. Hausner, mouraient, en un jour 
et demi, autant de juifs que tous 
ceux tombés pendant toutes les 
guerres de l’Etat d’IsraéL 
La liste est longue des homicides 
commis personnel] ement par Men- 
gele : meurtres d'enfants d’une 
balle dans b nuque* injections de 

■ phénol, «autopsie» sur un gamin 
encore vivant. Lorsqu'un jumeau 

' succombait, son .frère ou sa sœur 
était voué à une mort certaine. 
Mengele ordonnait une dissection 
immédiate, de l'enfant assassiné 
afin d’établir une « autopsie com- 
parée ». « Je l’ai vu. rapporte He- 
lenc Ham a m esh, s'emparer d’un 
enfant à peine sorti du ventre de sa 
mère et le jeter dans un four. » 
Mengele avait une haute idée de 
lui-même et de ses « recherches » 
médicales. Chrétienne, autri- 
chienne ei ami nazie, le Dr EUa 
Ungens aidait les juifs à fuir vers 
b Suisse. Dénoncée, elle passa 
deux ans A Auschwitz. « Quand je 
pense. lui dit Mengele eh soupi- 
rant, .un jour de septembre 1944, 
.que tout mon travail risque de 
tomber dans les mains des bolche- 
viks!.». 

Quarante ans après, les «ju- 
meaux de Mengele » demandent 
justice. - J’espère qu’on le retrou- 
. vera, dit Vera Kriegel. Je voudrais 
qu’on l'enferme dans une cellule, 
en l’obligeant à écouter jour après 
jour, nuit après nuit, l’enregistre- 
ment de nos cris et -de nos sanglots. 
Jusqu’à ce qu'il devienne fou. * 

-- — «J--P. LANGELUER. 
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■ ' s'appeBe Joseph Mengeto. anchm • médecin » d'Auschwitz. 0 est, depuis quarante ans, te pius iïtustro contumax du 
génocide. A la tsrrrfünts férocité du SS, H Ofotitait des hibies de môtBcastre, torturant au nom de le <r science ». 
Quetquas-uns des rares jumeaux qui ont survétm à ses « expériences » viennent de témoigner, i Jérusalem, dans un procès 
symbolique. 

Depuis quarante ans, en Argentine puis au Paraguay, bénéficiant des pius hautes complicités, Joseph Mongole Usât cette 
démonstration : U n'est pas de crime an ce monde qui ne puisse rester impuni. 

La fera-t-il jusqu'au bout ? 

La longue traque du « citoyen paraguayen 
sans antécédents criminels » 


• ht engele? Il est toujours au 
Paraguay. Il y a quelques mois, je 
l’ai vu de mes yeux, vu à la colonie 
memomte « Neuland », dans une 
agglomération d" accès difficile, à 
400 kilomètres d’ici, dans la 
steppe du Chaco. Il avait l’air ra- 
auparavant, il avait vécu 
lus d'une année dans une 
autre colonie allemande à Villa- 
rica , à l’est de la capitale. C'est 
une véritable ville fortifiée. Il faut 
montra • pane blanche pour y en- 
trer à l'invitation expresse de ceux 
qui l’administrenL Tous des Bava 
rois ou des descendants de Bava 
rois. A fengele le sait, comme II sait 
qu’il est en sécurité ici, dans ses di- 
verses umiires. » 

Cest en février 1983, à Asctm- 
cwm. Une fois encore, dans la capi- 
tale paraguayenne, un indicé 
s’ajoute an faisceau qui converge 
sur le pays du général Stroessner, si 
accueillant aux criminels de guerre 
recherchés en Europe. Mais le 
jeune représentant d’une organisa- 
tion internationale, citoyen de la 
République fédérale d’Allemagne, 
refuse d’en dire davantage et de- 
mande que son nom ne soit pu 
mentionné. 

Beaucoup de gens continuent i 
s’intéressa- au sort du médecin 
d’ Auschwitz et nombreux sont 
ceux qui «Interrogent sur les com- 
plicités dont 3 bénéficie pour ainsi 
passa contmueQement entre les . 
mailles du filet. Car la traque ne 
date pas dîner, et bien des ponts 
demeurent obscure dans les méan- 
dres de ce long parcoure aux cà- 
ches multiples et ténébrénscs.' - 

Certes, Mengden’eà pas le seul 
à avoir trouvé refuge dûs ce coin 
de terre béni pour ks andehs nazis 
que constitue la partk méridûmak 
de PAmérique dit. Sud. Four un 
Klaus Barbie fîimfanent ramené 
sur le fini de ses crimes, combien 
ont connu k sort de Waltcr. Raufî, 
mort dans. son. lit en mai 1984 à 
Sanriago-du-Cbili, de Walter 
Katschmaim, confortablement ins- 
tallé sous un faux nom non loin de 
Cordoba, en Argentine, d’Alfoos 
Wilhelm Sassen, ancien capitaine 
SS condamné à mort par contu- 
mace aux Pays-Bas et qui vivrait en 
Equateur? 

L'Argentine, première étape 

Le cas de Joseph Mengele reste 
k plus stupéfiant. De bribes <f in- 
formation eu recoupements, qua- 
rante ans après, il devient possible 
de se faire tme idée des ét o nnant es 
coïncidences qui ont présidé à un 
parcours sinueux de Haute-Silésie 
au Paraguay. 

Füs d’un fabricant aisé de ma- 
chùies- agricoles de Günsburg, en 
Bavière, Joseph Mengele avait ob- 
tenu un doctorat en philosophie- à 
l’uiûvereîté de Munich puis faix, sa 
médecine à. Vùmveniié (k Franc- 
fort. 

l'effondrement du Rejch 
fin de sa sinistre car- . 
rifere, le m édecin chef d’Auschwitz 
rentre tranquillement au village nu- ' 
tal oû ses coocitoyeus k coondé- : 


rem comme « un soldat qui a ac- 
compli son devoir». ZI n’est pas 
inquiété, mais, 2 toutes fins utiles, 
la société paternelle achète la moi- 
tié de Fardo.Farm KG, une entre- 
prise argentine -de co n s t ruction de 

Première alerte A la fin des an- 
nées 50 : des rumeurs commencent 
A circuler, sur le rôle véritable de 
Joseph Mengele du temps des 
nazis, et ks autorités américaines 
paraissent s’intéressa un instant A 
ce médecin bien tranquille. Le 
bourreau préfère prendre des pré- 
cautions et, par des filières plus ou 
moins occultes - certains parlait 
de la «route des monastères», 
d’autres, de l’organisation 
ODESSA. - 3 gagne, en 1952, 

F Argentine. - 

Au pouvoir A cette époque, le gé- 
néral Pérou n’a jamais caché ses 
sympathies pour ks puissances de . 
rAxe et a largement ouvert ks 
potes de son pays aux fugitifs pour 
crimes impayés. Se faisant appela 
Edler von BieitenbaclL. Mengele 
exerce un temps là médecine à 
Buenos-Aires.. ... . 

En .1955, la chute de Peron k 
pousse, avec nombre de ses-pareds, . 
vers 1e Paraguay. 11 utilise alors la 
carte d’identité numéro 3940484 
délivrée par la police fédérale cf Ar- 
gentine. _ 

De retour à Buenos-Aires -peu de. 
temps après cette alerte, Joseph . 
Mengele prend, sous son véritable - 
nom, la directipn.de l'affaire fami- 
liale. On croit savoir qu’il épouse _ 
en secondes noces ime Allemande, 
Mardis Maria Hffl* et a un fils, 
Rolf. Mère et füs. auraient vécu A 
Merano, en Italie, dans ks an- 
nées 70. En 1957; k nom dû méde- 
cin d’Auschwitz apparaît sur les 
Estes dés criminels de. guerre du 
camp.de iaimPrt-:-il habite alors un 
quart c ryhic^ d e Buenos-Aires. Los 
Gfivos. Première demande d’extra- 
dition de la République fédérale 
d’Allemagne en I960, rejetée par 
k procureur général de. la nation 
argentine expliquant A l’ambassa- . 
deur de Bonn que ks « prétendus 
crimes » imputa A Mengele pour- 
raient bien être « d’ordre politi- 
que»— 

Sentant k vent, Joseph Mengele 
s’est mis A l’abri en bonne et due 
forme : k 27 novembre 1959, la 
Cour suprême de justice d’Asun- 
don lui a octroyé la na tur a l isa t ion 
paraguayenne. Le 24 octobre, k 
criminel. .de guêtre. a obtenu la 
carte d’identité tf* 193348 et, une 
semaine plus tard, le « certificat de 
bonne conduite et de résidence », 
grâce aux garanties fournies par 
deux témoins, Wona Jung'et Ale- 
jandro von Eckstem, alléguant que 
leux protégé a bel et bien vécu du- 
rant ks cinq dernières aimées au 
Paraguay. Si bien que k décrel 
n?809 de la cour estime que le de- 
mandeur^ •» dépourvu d "antécé- 
dents judiciaires ou policiers, a lé- 
gitimement droit à la citoyenneté 
paraguayenne par naturaltsaxion, 
conformément aux documents pré- 


En 1977, M. Domingo Laino, 
président du Parti libéral radical 
authentique et adversaire résolu du 
général Stroessner, dénonce ce 
scandale devant la Chambre des 
députés cTAeuncion. 11 en faudrait 
davantage pour effraya le vieux 
bourreau, sür de ses protections 
dans les hautes sphères du régime. 

Son passeport paraguayen tout 
neuf en poche, Joseph Mengele va 
s’installa un temps & Banteche, 
dans le sud de l’Argentine. 

La prose rapporte alors un cu- 
rieux fait divers. Le corps d’une 
femme, Nora Eldoc, est retrouvé 
au fond d’un ravin. La police 
conclut rapidement & un aôâdent 
d’alpinisme, bien que la victime ne 
sent pas particulièrement sportive. 

. Elle était venue rendre visite & sa 
mère dans cette station de repos re- 
nommée dans tout k paya. On 
saura, par la suite, qu'elles sont 
toutes deux do rescapées d' Ausch- 
witz et que- la fille, stérilisée an 
camp, aurait reconnu son bour- 
reau— 

Cest aussi l’époque de l'affaire 
Eichmann : k gouvernement ar- 
gentin lance un mandat d’arrêt 
contre Mengele qui, bien entendu, 
a eu tout k temps de disparaître, fi 
aurait fait un détour par Le Caire 
avant de regagner prudemment 
Asundon. Là, 3 ouvre un cabinet 
médical sous k nom de Fritz Fis- 
cher, sans faire mystère de sa véri- 
table identité. En juillet 1962, k 
gouvernement de Bonn demande 
d« informations aux autorités pa- 
raguayennes qui lui répondent que 
l’intéressé est un » citoyen para 
guayen sans antécédents crimi- 
nels ». 

Conseler des tortionnaîres 

Cependant, Joseph Mengele est 
plus que jnrnaig sur ses gardes : 3 
préfère aller vivre dans Fhacienda 
d’un ami sûr, Alban Krug, 2 Encar- 
nadon, non loin des frontières ar- 
gentines et brésiliennes : ks issues 
de secours sont proches et solide- 
ment gardées par des fidèles 
chargés d’écarter ks curieux. 

Le 16 juillet 1964. l’ambassa- 
deur allemand à Asuncion, 
M. Eckhard Briest, demande au 
général Stroessner f extradition de 
Mengele. L’audience tourne à l’ai- 
gre. Le diplomate racontera que 
rhomme fort du Paraguay s’est vio- . 
le minent emporté dès qu’il a eu 
connaissance de l'objet de la re- 
quête et a éconduit bru tal emen t 

son interlocuteur. 

Depuis lors, des informations 
sporadiques signalent , la présence, 
difficilement vérifiable, du crimi- 
nel nazi en divas points d’un péri- 
mètre -relativement bien délimité : 
une . zone militaire entre Puerto- 
San-Vinceute et la frontière 
paraguayo-brésilienne ; dans la ré- 
gion de Santa-Cruz en Bolivie du 
temps du général Banzer ; comme 
■ canseilkr» auprès des tortion- 
naires de la prison Lihotad en 
Uruguay, au plus fort de la dicta- 
ture militaire, fi utilise divers pseu- 
donymes et passe à travers la 


mailla d’un filet, A vrai dire fort 
relâché. 

Pourtant, c’est de justesse quH 
aurait échappé vers le milieu des 
années 60 à ses poursuivants aux 
Bermudes, où U se serait rendu 
pour rencontrer sa femme et son 
fils. U aurait même voyagé en Eu- 
rope avec son passeport para- 
guayen. En 1972, 3 était recherché 
dans la jungle amazonienne du Pé- 
rou, dans te cadre d’une sombre af- 
faire de meurtre d’un industriel de 
la pèche. Luis Bouchera, très lié A 
Frcderïk Schwcnd, ancien officia 
de la Gestapo rc co nv gii thm tes 
affaira & Lima. 

Inlassablement, ks fils de cette 
étrange toile d'araignée convergent 
vers leur centre an Paraguay. 
M. Domingo Laino, l'une dra prin- 
cipales figures de l’opposition mo- 
dérée, qui a, depuis lors, été banni 


au gouvernement de faire la lu- 
mière sur la présence de criminels 
de guerre dans k pays. 

Le 10 août 1 977, un autre ancien 
SS, Eduardo Roschmaxm, respon- 
sable de l'assassinat de trente mille 
juifs à Riga, en Lettonie, meurt 
d’un infarctus dans une clinique 
<T Asundon. Sons k nom de Fede- 
rico Wegener, 3 est arrivé peu de 
temps auparavant an Paraguay, 
fuyant la justice argentine, qui 
avqit répandu favorablement à une 
demande d’extradition de l’Allema- 
gne fédérale. Le lendemain de son 
décès, un commerçant d’origine 
juive, M. EariEo Wdff déclare 2 k. 
presse avoir personnellement souf- 
fert du « boucha de Riga ». 

« Curieusement, indique 
M. Laino, deux inconnus devaient 
ensuite tirer, des coups de feu 
contre le commerce de M. Wolff, 
et le cadavre' de Rosckmann devait 
disparaître sans que . ni les respon- 
sables de la cliniquq - là le juge 
chargé de l’affaire, et encore moins 
les autorités, aient pu fournir la 
moindre explication sur ce qu’était 
devenue sa dépouillé Plus étrange 
encore est le cas de Mengele qui. 
lui. est toujours vivant » 

Les autorités d’ Asuncion préten- 
dent aujourd’hui que Joseph Men- 
gele a quitté k pays dès 1962 et 
que, de toute manière, 3 a été dé- 
chu de sa nationalité en 1979. 
Pourtant, un mandat d’arrêt a été 
lancé contre hû, le 26 mai 1984» A 
la suite du renouvellement de la de- 
mande d’extradition présentée par 
T Allema g ne fédérale. 

Après plusieurs tentatives in- 
fructueuses. le général Stroessna 
devrait, en principe, être reçu en 
juin prochain A Bonn, réalisant 
ainsi te rêve de sa vie. D se rendrait 
également en Bavière, k pays de 
ses ancêtres paternels, qu'il avait 
déjà visité en 1973, mais à titre 
privé. A cette occasion, l’homme 
fort du Paraguay consentira peut- 
être à eu dire davantage sur la mo- 
biles qui le poussent & prendre tant 
& cœur la sécurité du bourreau 
d’Auschwitz. 

JEAN-CLAUDE BUHRER. 


L’un des trois mille anciens nazis du Canada ? 


De notre correspondant 

Montréal. - Le gouvernement 
d'Ottawa a décidé de mettre sur 
pied une c commission de recher- 
che des criminets ds guerre », ré- 
fugias au Canada, dirigée par fan- 
cian présidant de la Cour suprême 
du Québec, M. Jules Dèsehênes. 
Joseph Mengele aurajt-fl été l'un 
de ces. émi g rants 7 tfest, l'« ef- 
trayantB poës&hté » que te repré- 
sentant canadien, du . centre 
Simon-WiéserTthal, M, Soi Utt- 
roan, évoquait dans une lettre 
adressée le 20. décembre au pre- 
mier mhwstre.M. Brian Mukoney. 

M. littman s'appuie sur des 
documents récemment obtenus 
aux Ettteqjnis pourdemander au 
gouvernement canadien d'ouvrir 
une enquêté sur tin « canari Jo- 
seph Menée» qui aurait sollicité, 
en 1962, un visa d'immigration A 
l'ambassade du -Canada- 2. 
Buenos-Aires. ; ~ ■ - V • •'): _ 


D'après les informations obte- 
nues aux Etats-Unis par le centré 
. Simon-Wiesenthal, il semble 
qu'Ottawa ait négligé alors 
d'avertir l'ADamagne fédérale, qun 
avait pourtant lancé un man dat 
d'arrêt contre Mengele. Plus 
étonnant enqore, les autorités ca~ 
naefirônes affirment qu’elles n'ont; 
trouvé aucun document permet- 
tant de conrufire le sort réservé 6 
la damànd^ik visa déposée. par 
Joseph Menka. Cas recherches se 
paànjjveriti, etM. Mulroney s'est, 
engagé 2 mener une' e enquête 
très poussée » pour s'assurer que ' 
la Canada n'a pu, ; « per inadver- 
tance, une quelconque rosponsa- 
bütté dans la tentative de Mea 
gale de ee réfugier dans le payas. 

S’a est vrai que ta centré Wie- 
senthal rie semble .pas'otira que 
e Tanga dé la mort » puisse en^ 
core être au Canada; si tarit est 
qu’il y ait jamais vécu, H reste que 
cette affaire àr rétamé- ta coritw ■ 
verse A propos du laxisme des au- 


torités canadiennes A l'égard des 
criminels de guerre nazis qui cher- 
chaiant refuge en Amérique du 
Nord. H est de notoriété pubBque 
que ta gouvernement canadien de 
. l'époque accordait plusfacüement 
dae visas d* immigration à d'an- 
ciens nazis qu'aux juifs d'Europe 
de l'Est, dont on craignait qu'ils 
ne fussent des agents commu- 
nistes. 

Selon te centré Wïesentftal, au 
moins trois mille, criminels de 
guerre et collaborateurs des nazis 
auraient trouvé refuge au Canada. 
La plupart ne seraient pas d'ori- 
gine allemande. H s’agira rt surtout 
d* Ukrainiens, de Lituaniens, d’ Es- 
ta mens, de Honfpois, de Rou- 
mains, d'anciens SS beiges ou de 
miliciens français. Un des rares 
cas connus est cekâ du comte de 
Bemonviüe, qui vécut au Canada, 
de 1946 à 1951, avant de se ré- 
fugier au Brésil. BemonvBte, qui 
avait été condamné A mort par 
contumace en France, dirigeait ta 


milice A Lyon A f époque de Klaus 
Barbie. 

Le 25 janvier, te plus grand 
journal de Toronto, Star, assurait 
que 1e gouvernement canacfien 
continue à * protéger Hdantit é » 
.de plusieurs nazis qui avaient 
fourré des renseignements eux 
services secrets américains après 
te guerre. Les autorités rejettent 
cette accusation et affirment 
qu's une centaine de nazis à 
pâmes auraient réussi 2 entrer au 
Canada grflœ A de fausses décla- 
rations dans leurs demandes da 
visa. 

Dans te passé, Ottawa n'avait 
pas fait preuve de beaucoup de 
zèle dans sa chasse aux nazis. Le 
seul jamais extradé (an 1982), 
l'ancien adjudant-chef SS Helmut 
Raucha, responsable de le mort 
de plus de onze rriBte cinq cents 
juifs Ktuanieris. est mort d'un can- 
cer peu de temps avant l’ouver- 
ture de son procès en Allemagne 
fédérale. 

B. DE LA GRANGE. 


LA GUERRE DU GOLFE 

Echange de menaces 
entre Téhéran et Bagdad 


Le président iranien, rhodjatoks- 
tam Ali Khamenei, a lancé, vendredi 
8 février, & Téhéran, un ultimatum à 
l'Irak, menaçant de faire bombarder 
ks villes frontalières irakiennes si 
Bagdad rompt la trêve des bombar- 
dements d'objectifs civils dans la 
prochaines quarante-huit heures. 
Stigma lisant, au cours de la prière à 
l’université de Téhéran, ks viola- 
tions répétées par rirai, selon l'Iran, 
de cette (rêve conclue sous l'égide 
da Nations unies en juin 1984, 1e 
président Khamenei a averti: «5/. 
dans les prochaines quarante-huit 
heures, les Irakiens continuent à at- 
taquer nos villes, nous aussi nous 
frapperons leurs villes frontalières. 
deBassorah jusqu’au nord. » 
Téhéran accuse, depuis plusieurs 
jours, Bagdad de mena des raids aé- 
riens contre des villages du Khouzis- 


tan ou du secteur central du front et 
de procéda & da bombardements 
d'artillerie, notamment contre tes 
villa d'Abadan et de Khorramchar, 
où seuls demeurent encore quelques 
civils. 

En réponse à l'alternative de Té- 
héran, l’Irak a menacé, vendredi, de 
riposter contre da zona civiles ira- 
niennes en cas de nouvelles attaques, 
par l'Iran, de villes irakiennes. 

Se référant A la déclaration du 
président iranien, un pote-parole of- 
ficiel a affirmé que Bagdad, contrai- 
rement à Téhéran, a toujours res- 
pecté la trêve da bombardements 
d'objectifs civils et n’aura recours 2 
de tels bombardements qu’en ré- 
ponse & de nouvelles attaqua ira- 
niennes contre da zona civiles en 
Irak. - (AFP.) 


Une mise au point 
de l'ambassadeur du Burundi 


A la suite des articles sur le 
Burundi de Jacques de Barrin (Te 
Monde des 2-3 décembre et 
12 décembre 1985), l’ambassadeur 
de ce pays en France. M. Lazare 
Nzorubara. nous a adressé une lon- 
gue mise au point dont voici les 
principaux extraits : 

. La société traditionnelle du 
Burundi était -régie par un système 
féodal complexe, qui ne permet pas 
d'assimiler (comme le fait M. Jao- 
qna de Barrin), la Bamtsi aux 
• seigneurs » exploiteurs et les 
Bahntu aux «paysans exploités». 
Au sein de la paysannerie, on trou- 
vait et on trouve encore da Bahutu, 
da Bàtutsi et da Batwa. De même 
da Bahutu et des Batut» ont exercé 
da responsabilités politiques dans le 
système féodal. Les clivages de 
classa apparaissaient plus détermi- 
nants en dehors de font clivage 
d'ordre ethnique. 

Mais est-ce A dire que la société 
burundaise a surmonté tous la han- 
dicaps du passé ? Pas encore com- 
plètement. Et c’est précoément pour 
cette raison que k Part Uprona, 
que votre collaborateur décrit à la 
légère comme • un parti de masse 
sans idéologie », s'est fixé da prio- 
rités, qu’il aurait pu découvrir en 
faisant l'effort de Hre ks textes qui 
inspirent faction et ks objectifs fon- 
damentaux du Mouvement du 
K novembre 1976, date A laquelle k 
president Bagaza a pris eu charge la 
direction du pays. 

Dans mon pays, la Bahutu et ks 
Ba tutsi accèdent dans la mêmes 
conditions A tous la échelons de 
l'enseignement et . A l'université. 
Selon M. Jacques dé Barrin, « dans 
leur grande majorité, les Hutus, qui 
aspirent à la paix, prennent leur 
parti de ces discriminations. L’his- 
. toire leur a appris à na pas se mesu- 
rer à plus habiles qu’eux ». Faut-il 
comprendre que k reste de la popu- 
lation du Burundi n’aspire qu’à la 
guerre ? Peut-on accepter que la 
majorité de notre peuple soit présen- 
tée de façon si injurieuse ? La 
limites de f investigation journalisti- 
que sont manifestement dépassées. 
Da assertions péremptoires de cette 
nature témoignent d’un parti pris, 
sinon d’hostilité A l’encontre de mon 
pays. 

En ce qui concerne k gestion da 
affaires de PEtat, M. Jacques de 
Barrin semble, de tous la observa- 
teurs, être k seul à avancer l'opinion 
d’une mauvaise gestion du gouverne- 
ment du Burundi. A l'évidence, 3 


s'agit d’une ignorance des réalités de 
notre pays. Même une institution 
aussi sévère que le FMI reconnaît 
que 1e Burundi est l'un da pays en 
Afrique qui gèrent le mieux leurs 
ressourça. 

Quant aux miuistres dont il 
s'offusque qu'ils roulent en Mer- 
cedes 200 (gamme la moins chère), 
ils sont tons issus de familles pay- 
sannes pauvres. D convient par ail- 
leurs de préciser que k ministre 
burundais bénéficie d'un statut fort 
modeste. En plus d’un code d’incom- 
patibilités très sévère qui interdit 
l'exercice de toute autre activité 
rémunératrice, k ministre burundais 
ne pent bénéficier de cumul 
d’indemnités. D paie lui-même sa 
frais de téléphone et une partie de 
ceux d’électricité. Il n’a pas de per- 
sonnel domestique A charge du Tré- 
I0r~ . 

[La reportages de Jaeqna de Bar- 
ris, à Poccastaa dn vmut franco- 
africain, rêani à la fin de fanée der- 
nière dans la capitale d* Burundi, 
a'annt pour objet que de prfacater le 
Bnmê, wm de In faire « iajure ». Ce 
n’est pas tëaxHgner de r«bostiEtê» 
aux Bureadata- que de rapporter k 
décalage, évident, entre la pratique et 
, la p rincip e s affichés, qu’il s’agisse de 
la gestion da affaires de l'Etat on da 
retatioM entre les deux grands groupa 
ethniques da pays. Ce n’est pas là, u 
AiM —t, bu situation propre un 
Burundi.] 

République 

sud-africaine 

• REPRISE DES NÉGOCIA- 
TIONS AVEC MAPUTO. - 
Da représentants da gouverne- 
ments sud-africain et mozambî- 
caïn ont eu, vendredi 8 février 
da entretiens portant sur l’appli- 
cation du pacte de boa voisinage 
et de non-agression de Nkomati, 
signé k 16 mars 1984 entre Ma- 
puto et Pretoria, a annoncé un 
porte-parole du ministère sud- 
africain da affaires étrangères. 
Cette rencontre a eu lieu à Preto- 
ria où M. • Pik » Botha, ministre 
sud-africain da affaires étran- 
gères, a reçu, le même jour, 
M. Chester Cracker, secrétaire 
d’Etat adjoint américain aux af- 
faires africaines, qui séjourne en 
Afrique australe pour tenter de 
relancer, notamment, la négocia- 
tion sur l’indépendance de la Na- 
mibie, au point mort depuis dé- 
cembre. - (AFP.) 



L’a m bassade u r da la République arabe syrienne i Paris invita las 
citoyens syriens sa trouvant an France i venir participer au plébiscite 
qui aura Beu le tSmeitche 10 février 1985 pour le réélection du président 
HAFEZ AL ASSAD. 

Los contres suivants saront ouverts de 8 heures à 20 heures: 

AMBASSADE DE SYRIE 

20. nie Vaneau. 75007 PARIS 

Métro : Varan ne ou Vaneau - Téléphone': 550-24-90/551-92-35 

CONSULAT HONORAIRE DE SYRIE 
27. rue de ParatSs, 13001 MARSEILLE 
’ Téléphone : (16-91) 54-73-00 

CENTRE D'ACCUEIL - UFCV Notre-Oame-du-Silence 
1145, avenue Du Moufins. 34000 MONTPELLIER 
Téléphone : (16-67) 54-1 1-85 

Dans la région de Lyon ; 

PALAIS DU TRAVAIL 

.5, place Saint-Lazare. 69100 VILLEURBANNE - salle Gougen. n° 31, 2- étage 

Dans la région da Nancy : 

MJC ÉTOILE 

1, plaça de Londres, 54500 VANDEUVRE 
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Etranger 


CHINE 


Droit de cité pour les dieux 


La Chine a cesaé de 
persécuter trop ouvertement 
les citoyens qui fréquentent .. 
régüso ou le temple. . 

L'a opium du peuple » est 
désormais toléré, aussi - 
longtemps qu'il ne porto, cela 

va sans dire, pas préjudice au 
régime. • 

. De notre correspondant 

Pàrin. - Depuis cinq ans, une 
certaine libéralisation de la prati- 
que religieuse- se manifeste en 
Chine, et les fidèles de tomes 
confessions entendent en profiter. 
Ainsi, il y avait foule & Noël dans 
les deux églises de Pékin pour la 
messe de minuit, chantée Â l’an- 
cienne pendant plus de deux 
heures alors que le th e rmomè tr e 
était descendu au-dessous de 
moins 10 degrés. Pourtant ce 
n’était pas jour férié, les trans- 
ports en commun ne fonction-, 
naient guère si tard le soir. Qu'im- 
portaient pour . ces fidèles, qui 
n'ont jamais entendu parler de 
Vatican H, ces considérations ma- 
térielles! 

A mille kilomètres plus au sud, 
dans le temple bouddhiste de 
fthflnlin (province du Henan) , dé- 
vots et curieux n’en finissent pas 
de défiler. Un gigantesque par- 
king pour autocars a été construit 
en retrait- Le long de la voie me- 
nant à la pagode, des dizaines 
d’aubergistes, le torchon sur le 
bras, abordent le badaud et van- 
tent leur cuisine, n’hésitant pas à 
tirer par la manche le touriste ré- 
calcitrant ou le. pèlerin’ avide de 
nourritures plus spirituelles. - • 

11 faut dire que ce Lourdes en 
miniature a de quoi frapper les es- 
prits. Shaolin, c’est la patrie des 
arts martiaux chinois, du wushu, 
ou kungfu. Les bonzes, jadis, 
avaient dû apprendre & se défen- 
dre à mains nues contre les bri- 
gands, leur religion leur interdi- 
sant de manier les armes. Depuis, 
leur méthode a fait école, les 
sectes ont éclos à travers le pays, 
mais Shaolin — « la petite forêt » 
continue d'exciter l'imagina- 
tion. On dit quiet un maître octo- 
génaire arrive encore à se soulever 
sur deux doigts. 


Tous les films de kuhgfn se ré- 
fèrent à Shaolin, y compris ceux 
que fait tourner . Pékin. Ils ont ici 
un succès. Cpnsidérable et, jfauti- 
qnpn mt chaque jour, ies . bonzes, 
qui ont récemment repris posses-, 
skm des Heuxqt^ui les restaurent, 
doivent renvoyer chez eux des 
jeunes qui veulent se former à la 
stricte et longue discipline du wu- 
shu. En tant que sprat, le wushu 
rat très populaire en Chine. Mais' 
les autorités.» souhaitent certai- 
nement pas en développer l'aspect 
spirituel. Elles n’en cnit pas-moins 
pris à leur charge — ira comme 
ailleurs - la réfection des locaux, 
en particulier de la fameuse salle 
d’exercices reco u v erte de fresques 
martiales, et dont le sol en brique 
est parsemé de trous creusés par 
les milliers -de coups de talon des 
bonzes à rêhtraînemeiit. 


Les marchands cki fcmpte 

À quelques kilomètres de là, 
dans le gros bourg de Dengfcng, 
situé au pied cfiine dcs canq mon- 
tagnes sacrées de la Cbme..Soqg- 
*han, le « pic du milieu », le tem- 
ple célèbre 'sa kermesse annuelle 
Des dizaines de milliers de mar- 
chands et 'de . badauds envahissent 
les terrains avoisinants mais aussi 
l’intérieur du temple : arracheurs 
de dents, bateleurs, équüibrïslra 
sur échasses,' montreurs d’ani- 
maux, chanteurs, acrobates et 
musiciens, marchands de potions 
plus ou moins magiques, photo- 
graphes— les Chinois sont friands 
de leur image, — bonîmepteuis, 
vendeurs de sucreries, de colifi- 
chets et d’objets pieux, se dispu- 
tent les lieux. Les derniers cités 
vendent indifféremment - des 
croix, des images du Bouddha ou 
de Confucius en fer blanc, en 
bois, en plastique ou en jade ou de 
pieux chromos. Les usines recom- 
mencent à fabriquer, des bondieu- 
series pour toutes confessions. . 

La foule s'agglutine devant les ' 
autels, faisant de là divination 
avec des baguettes de . bons, brû- 
lant encens;' fiicrmules religieuses 
et papier ârgfcnté.faisant exploser 
des pétards. 'Elle se serre autour 
des échoppes. Des vieilles tou- 
chent de la main quatre statues de 


bronze des gardiens du temple, se 
f r ottent contre leur ventre, leur 
attachent au bras des fils de coton 
multicolore. Le tout sous l’œil pla- 
cide de policiers chargés d’éviter 
des incidents. Dans un champ voi- 
sin, plus moderne, un équüibriste 
à moto tour» à toute vitesse dans 
un cylindre de bois. 

La province du Henan héberge 
outre des musulmans — et 
la co mmuna uté juive chinoise 1 — 
un certain nombre de catholiques. 
Dans ie district dé Yanling, leur 
nombre a triplé depuis. 1949, pour ; 
atteindre 2% de la population. 

« Certaines personnes, compren- 
nent mal la nature ■ véritable du . 
christianisme et créent de sérieux 
problèmes », disent les autorités, 
surprises de ce renouveau de « fiè- 
vre chrétienne ». 

Depuis que la pratique reli- 
gieuse est à nouveau autorisée, 
des gens vont à la messe plusieurs 
fois par semaine, des jeunes, « ce 
qui affecte la production agri- 
cole ». D’autres préfèrent les réu- 
nions de prière au médecin, refu- 
sant -d’envoyer des malades à 
rhôpitaL . . 

Au temple bouddhiste de la 
montagne du Tambour, qui do- . 
min e Fuzhoa, la. capitale du Fu- 
jian, des dirai»»» de bonzes et die 
bonzessea, novices et moines, 
jeunes et vieux*, participent aux 
services religieux, psalmodiant- les 
■outras au rythme d'un tambour. .. 
De vieilles nonnes venues d’un au- 
tre temple de la province font 
leurs dévotions, accompagnées de 
parents. 'Mais le déroulement de 
l’office ne. trouble guère les di- 
zaines de touristes chinois venus 
tout simplement visiter le srté, 
d’où la vue sur la plaine avoisi- 
nante et sur la rivière Min est su- 
perbe. Us entrent et sortent, par- 
lent, prennent, des photos, y 
compris au flash. Eux ne sem- 
blent absolument pas pris par l’at- - 
mosphère -de religiosité qui règne 
en ces lieux. 

Les temples confudanistes font 
également recette. En particulier 
celui de Qufu, dans le Shandong, 
beu de naissance du vieux sage 
qui a tant marqué l’histoire de la 
Chiné. Vomie des modernistes 
bien avant la révolution culturelle 
— ‘ qui n’a fait q» 'caricaturer 


avec violence les sentiments anti- 
confucéens, — cette philosophie 
(plus qu’une religion) a bénéficié 
des largesses financières des auto- 
rités. Des travaux ont été entre- 
pris autour du temple et du tom- 
beau du sage. Des cérémonies ont 
été organisées, et relatées avec 
éclat. 

Il faut dire que Confucius est 
encore populaire. Et comme son 
dernier d escendan t direct a 
l’exil à Taiwan, toux doit être fait 
poui; aider à la réunificâtion delà 
mère-patrie. Les taoïstes eux- 
mêmes reçoivent une aids pour 
restaura' leurs temples ou pour 
enregistrer A l’intention de la pos- 
térité leur liturgie en voie de dis- 
parition. 


Islam et pétrodollar 

Pour des raisons du même or- 
dre, les «bouddhas vivants» du 
bouddhisme tantrique — religion 
dominante en Mongolie et an Ti- 
bet - sont à nouveaux révélés,, 
certains d’entre eux ayant directe- - 
ment quitté la prisent ou' le camp 
de travail où 3s étaient confinés 
depuis Ira années 50, pour repren- 
dre leurs activités. B faut « fidéli- 
ser » Ira Tibétains â l'égard duré-" 
gïme, et donc rassura leur chef 
suprême,. le dalaï lama, réfugié en 
Inde depuis 1959 et avec lequel 
Pékin poursuit de langues et dSi- 
cates négociations. Maïs pas ques- 
tion encore pour le dieu, vivant' 
d’être autorisé à résider au TïbetI ... 

Etre membre d’une minorité «*■ 
lïgicuse peut a pp o rt e r bien des 
avantages. Ainsi Ira musulmans 
sont-ils prioritaires pour l’obten- 
tion d’un appartement, pour l'at- 
tribution de viande de bœuf, très 
rare. Ds sont quelques dizaines de 
wiillinnit, an Xuijiang (Turkestan 
chinois) , aussi dans le Nord, 

la région de Pékin et jusqu'au 
Y nnnan méridional, et sont d'au- 
tant mieux vus que la Chine, qui 
entend développer ses relations 
avec Ira pays arabes et le monde 
musulman, soutient la résistance 
afghane à l’occupation soviétique. 
Le gouvernement construit des 
mosquées et des centres religieux, 
traduit le Coran, appelle à Investir 
les pétrodollars, échangé dès délé- 



gations d’imams et de mufis, enfin 
envoie quelques.' pèlerins à La 
Mecque. '' J .' * 

Les quriques éâaaâaaes 'ée -m2- 
Bons de croyants chinois . -r la ma- 
jeure partie de l&-_populatiptt étant 
partout superstitieuse on eohtir 
nuant de pratiquer le culte tfcaatt- 
cêtres - né se posent pas de qate- 
twns sur les raisons qui’ont motivé 
ce changemjëht' d’attitude de là 
part des autorités. Chacun’ profité 
avant tout dé ce moment ktefi- 
berté relative, et des libéralités 
qui eu- découlent. Cela- faisait 
longtemps que l’on n’âvait pas 
remis à neuf Ira tenqrfes, moder- 
msé les séminaires ou même cm- 
vert de nouveaux établissements, 
comme celui de Xian. La-raison 
officielle en est que le clergé ac- 
tuel est « trop 9gé ». Ce qui est 
v rai - parce que les séminaires 
ont été mis trop longtemps rai hi- 
bernation. . 

Mais 3 est également vrai que 
les religions demeurent sous , tu- 
telle, le cadre de la politique 
de « front uni » du régime. Le dé- 
partement des affaires religieuses 
du Parti communiste continue de 
superviser les activités réHgjeuses 
(ouverture ou fermeture de lieux 
de culte, choix des laïcs qui ani- 
ment les parasses sans prêtres...) 


et ne montre guère de désir de se 
àé&Àisfr de ses prérogatives. Lés 
mernbres dû clergé qui refusent la 
lqfne officieUe peuvent se' retrou- 
ver en.' prison pour « activités 
cozuxe-xévbluüonriairra », comme 
certains jésuites dé Shanghai. Les 
dirigeants de sectes,' ou 'sociétés 
secrètes, peuvent même être 7 
passés ..par 1» armes,, comme- «à 
septembre dernier an HubcL . 

Cette attitude est néanmoins 
beaucoup plus «libérale», non 
. seulement que celle de la révolu- 
tion culturelle, mais que celle de 
nombreux mandarins, impériaux 
du siècle dernier, déjà agacés par 
des « superstitions d’au-delà des 
mers ». Témoin le dâMt qui a eu 
Ifcù récemment au sein de 'l'Aca- 
démie des science? sociales parmi 
le groupe changé de rédiger un 
diettonnairedes rtdigions. Lés dns 
voulaient y inscrire en exergue la 
célèbre phrase de Marx :« La reli- 
gion est l’opium du peuple », 
d’autres menaçaient de démis- 
sionner si c’était le cas. Fînale- 
mefit un compromis fut trouvé, et 
. 14 ; phrase incriminée sc trouya 
noyée au milieu d’une longue pré- 
face... 

PATRICE DE BEER. 


LIVRES, TÉMOIGNAGES, DOCUMENTS... 


La Pologne ou l’ingratitude de l’histoire 


£0 procès des assassins 
du Père Popieluszko 
qui vient de se terminer 
aura été ta dernière en date 
des innombrabéea épreuves 
de la Pologne. 

Parce qu'il révélait un peu 
les mœurs de l’apparad 
répressif. Et aussi, parce qu'il 
prétendait parallèlement, au 
"nom d'un régime discrédité i, 
faire le procès do l'Eglise, 
âme de la nation. 

Le temps de la surprise, de 
l'enthousiasme suscités — en 
France notamment — par le sur- 
gissement de Solidarité, est passé, 
tout comme le temps de l’indigna- 
tion qui suivit la proclamation de 
l’état de guerre seize mois plus 
tard. Mais l'intérêt prodigieux 
soulevé par l’expérience polo- 
naise, ses heurs et ses malheurs, 
n’est décidément pas retombé, 
comme en témoigne le nombre de 
livres et de revues qui tournent, 
de plus ou moins près, autour de 
ce sujet encore « porteur ». Après' 
avoir beaucoup décrit, un peu 
théorisé parfois, on essaie à pré- 
sent de comprendre comment, tout 
cela a été possible. 

Pour tenter d’expliquer ce 
passé tout récent, qui vit encore 
flans l’actualité quotidienne, l’une 
des approches les plus logiques est 
de retourner un peu plus loin en 
arrière, de situer les acteurs d’évé- 
nements à présent bien connus 
dans leur histoire collective. 

Démarche particulièrement 
justifiée dans le cas de la Pologne, 
où l’histoire « vraie », souvent pri- 
vée de tout droit à l'existence offi- 
cielle, a si souvent dû se réfugier 
dans la mémoire des .hommes. 


C’est ainsi qu'Amtié Daubenton' 
s’est attachée, dans la Pologne, 
un pays dans la tite (l),hré trour 
ver « les contours mentaux d’une 
communauté nationale». Elle a 
tenté de le faire de manière origi- 
nale, en examinant, le passé et 
l’itinéraire personnels de dîx-sept 
personnalités — dent certaines ont 
aujourd’hui disparu, comme 
l’écrivain Andrzejewski, ou bien 
encore le père d’Adam Michnik, 
- avec lesquelles l’auteur avait eu 
le privilège de s’entretenir. 

Maïs plutôt que d’éclairer snc- 
cessivement le « paysage» propre 
à chacun de ses. personnages et 
commun â eux tous, elle a préféré 
en rendre compte de manière syn- 
thétique, invitant le lecteur à sui- 
vre ses réflexions personnelles et 
son itinéraire à travers sa Pologne 
«à elle». Idée séduisante, mais 
qui ne facilite pas forcément la 
lecture : tandis que le lecteur très 
familier du sujet risque de rester 
un. peu sur sa faim, un néophyte 
.aura peut-être du mal à xecoiistî- 
tuerlépuzzle. 

L'insurrection 

deVareovie 

Beaucoup pins classique dans 
leur proposer Jour prése n tatio n , 
deux ouvrages publiés à l’occasion 
•du. quarantième anniversaire de 
l'insurrection de Varsovie répon- 
dent aussi plus directement au 
souci d’éclairer le présent à partir 
de ses racines immédiates. A la 
fois inéluctable et vouée à l’échec, 
tragique dans le plein sens du 
. terme, cette insurrection qui fit 
plusieurs centaines de milliers de 
victimes est à l’évidence un des 
«nœuds» de l'histoire polonaise 
contemporaine. 


. Henri Michel a évoqué- dans 
-pos colonnes le début et la- fin de 
cette extraordinaire aventure 
{le Monde daté 5-6 août et. 7- 
8 octobre 1984), qui, pour le 
public polonais, n’est sortie' qu’à 
l'époque de Solidarité du. purga- 
toire de rhistoire (et encore très 
partiellement). 

Sous un titré - Et Varsovie fut 
détruite (2) - qui ne restitue pas 
complètement le propos du livre, 
ce spécialiste de la seconde guerre 
mondiale présente, en fait, une 
solide Vision d’ensemble de la 
Pologne entre 1939 et 1945, en 
insistant évidemment sur l’insur- 
rection. C’est un livre très pré- 
cieux, car sans chercher à dissi- 
muler l’immense charge 
émotio n nelle de ces années terri- 
bles, Henri Michel garde la dis- 
tance nécessaire et retrace fort 
bien le contexte international qui 
explique le drame d’un pays « vie- . 


tinté de l’ingratitude -de l’his- 
toire ». 

' De format plus réduit, le livre 
d’Alexandra Kwîatkowska- 
Viatteau, Varsovie insurgée (3), 
est aussi plus centré sur l’insurrec- 
tion elle-même, même si la cou- 
verture reproduit la célèbre cari- 
cature publiée par Match en 
septembre 1939, où l’on voit Sta- 
line apportant avec empressement 
à Hitler le marteau qui lui man- 
que pour achever de clouer la 
Pologne sur sa croix. 

Plus fervent de ton, cet ouvrage 
présente entre autres l’intérêt de 
s’appuyer sur nombre de témoi- 
gnages publiés cm polonais, et 
dont des extraits significatifs sont 
ainsi rendus accessibles au lecteur 
français. On trouvera aussi dans 
l'épilogue d’appréciables éléments 
de réflexion souvent à contre- 
courant des clichés habituels - à 
travers des témoignages recueillis 
directement par l'auteur. - 





i (le Mande 


1963). 


« Le monde n’appréde pas à sa 
Juste valeur le réalisme polonais, 
. explique par exemple un homme 
de science, quarante ans après 
l'insurrection. Notre réalisme 
existe. Nous m'aimons pas du 
tout mourir. Malheureusement 
nous n’avons pas le choix. L’occu- 
pation hitlérienne plaçait les gens 
devant un dilemme : attendre et 
■ être tôt ou tard abattus comme 
des moutons, ou lutter et mourir 
de la mort des loups. Vraiment, 
nous m'avions pas le choix. C’est 
. là la génère de l’Insurrection. Et 
celle de notre héroïsme. Le Polo- 
nais devient héros par nécessité 
géopolitique. Avec le plus pro- 
fond dégoût. »■ 

La résistance 
c pragmatique» 

Parmi d’autres ouvrages, consa- 
crés, eux. à la « dernière » crise 
' . polonaise — celle qui s’est ouverte 
.en .1980, — on relèvera aussi le 
compte-rendu d'un colloque tenu 
en décembre 1982 avec des parti- 
cipants français et polonais de 
! qualité (pour » citer que Ira plus 
célèbres, Czeslaw MDosz et le 
philosophe Leszek Kolakowskj) . 
Dommage -que cet intéressant- 
. compte-rendu (4) n’ait pu' être 
• publié qu’avec un retard de deux 
ans — car entre-temps l'actualité 
ne s'est pas arrêtée. 

La revue Alternatives non vio- 
' lentes (S) -s’interroge, dans un 
numéro spécial, sur « la résis- 
tance civile du peuple polonais », 
et reconnaît honnêtement que 
cette. résistance « pragmatique » 
s'élabore « sans référence aux 
catégories conceptuelles de la 
non-violence », même si die les 
-.rencontre .parfois en chemin. A 


côté de diverses contributions, oz 
relève un court texte, repris d’uc 
journal clandestin, qui explique 
pour quelles raisons le pacifisme 
tel qu’on le comprend à l’Ouesi 
n’a pas bonne presse en Pologne. 

Enfin, ceux qui veulent Savoii 
combien d’énergie et d’entête- 
ment sont nécessaires à qui veut 
s’opposer aux détenteurs du pou- 
voir et faire valoir ses droits liront 
avec curiosité les lettres adressées 
par Edmund Baluka à son épouse 
Françoise (6), depuis son lieu de 
détention, entre décembre 1981 ci 
juillet 1984. 

Certains passages, d’intérêt 
essentiellement privé, de cette 
correspondance, agaceront' peut- 
être quelques lecteurs, mais le 
Hyre rappelle utilement que le 
combat mené à partir d'août 1980 
prolonge sur bien des points celui, 
beaucoup moins connu, que des 
hommes comme Edmund Baluka 
avaient engagé dix ans plus tôt. 
On lira en particulier le récit des 
dramatiques journées de décem- 
bre 1970 à Szczecin, tel 
qu’B. Baluka l’a fait quelques 
. années plus tard à rinteution des 
auditeurs de Radio Free Europe. 

jankrauze. 


.(1) Annie Daubenton. la Pote 
un pays dans la tête Edi fou £» 
79 F. 214 pages. 

(2) Henri Michel, Et Varsovie 
détruite. Albin Michel, 120 
450 pages. 

_ (3) Alexandra. Kwiatkowg 
Viattean, Varsovie insurgée. Edit 
Complexe, 35 F, 215 pages. 

(4) - Solidarité résiste et âgt 
Nouvelle Cité, 82 F, 203 pages. 

_ (*) Alternatives non violentes, a 

SpV5 iDtaieU31 ' 42210 Idoatroi 
39 F, 120 pages. 

(6) Ed mo nd Lettres de 
son. Edition* Acié, 60 F, 377 pages. 
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Etats-Unis 


Le général Vernon Walters remplace M me Kirkpatrick 
comme ambassadeur auprès des Nations unies 


Washington. — Conformément aux prévi- 
sions. M. Reagan a nommé la générai Vernon 
Walters ambassadeur des Etats-Unis auprès 
des Nations unies, en rempiacement de 
MP* Kirkpatrick qui, faute d'avoir pu obtenir 
un haut poste de responsabilité, a préféré 
reprendre sa carrière .universitaire. La confir- 
mation da sa nomination par le Sénat ne 


■ semble faire aucun douta, étant donnée la 
longue expérience du générai, au serwee-de 
cinq présidents des Etats-Unis, et de ses 
convictions anticommunistes aussi " fermés 
que celles de son prédécesseur. Dans ses 
premières déclarations, le général Walters a 
rendu hommage , à M"* Kirkpatrick qui. a-t-B 
dit, «a accompli un travail fantastique... ». 


L'homme des « missions secrètes » 


Correspondance 


Après avoir £choo6 dans ses 
efforts pour mettre Je poste 
d'ambassadeur auprès des Nations 
unies sous son contrôle direct, le 
secrétaire d’Etat, M. Shultz, a favo- 
risé la nomination du général Wal- 
ters qui, comme M“ Kirkpatrick, 
sera membre du cabinet Mais, A la 
différence de M- Kirkpatrick; qui 
avait de t’influence sur M. Reagan 
et exprimait souvent des vues per- 
sonnelles contredisant la ligné 
« modérée » du département d’Etat, 
le général Walters partit décidé A se 
comporter en loyal exécutant de 
M. Shultz. « Je n'entends pas crier 
des difficultés à ceux qui détermi- 
nent Ta politique extérieure des 
Etats-Unis », a-t-ü dit. 

Comme M. Reagan et d’autres 
membres de ['administration, le 
général Vernon Walters est un self 
mode mon. Fils d’un agent d’assu- 
rances d’origine britannique, il a Fré- 
quenté des éooles catholiques en 
France et en Angleterre, mais; pour 
des raisons financières, dut aban- 
donner ses études A Pàge de seize 
ans. Sans aucun diplôme, il s’enga- 

r a dans une carrière militaire, dont 
se retira, trente-cinq ans plus tard, 
comme général, sans avoir jamais 
exercé de commandement 

Le général Walters n’est pas un 
intellectuel comme M“ Kirkpa- 
trick. mais c'est un spécialiste de la 
diplomatie secrète. A soixantehuit 
ans, il sort de l'ombre où il s’était 
cantonné après avoir accompli des 
missions « spéciales » : pour ses 
divers patrons, de Tniman à Rea- 
gan. Sot connaissances linguistiques 
— il parie couramment hmt langues 
- Tout beaucoup servi dans ses 
divers postes. U a -été aide de camp 
du général Clark pendant la libéra- 
tion de Rome, puis comme inter- 


80 mOllons de dollars 
pour on mystérieux 
avion Anrera 

Washington (AFP, AP. /W 
ter). — Quatre-vingts millions 
de dollars figurent dans le bud- 
get américain de (a défense de 
1986 pour le développement' 
d'un avion dénommé Aurore. Le 
Pentagone prévoit de consacrer 
2,3 mittards de dollanr A cèt ap- 
pareil en 1987, révèle lé Wa- 
shington Post. 

Selon les spécialistes, le pro- 
gramme Aurore pourrait Btre'en 
fait celui du bombardier Staafth 
finvtsibta},<xidu moins utiliser la 
même technologie. U s'agit d’un 
appareil qui, dépourvu -d'angles 
aigus- et. revêtu d'une peinture 
spéciale, présenterait ^immense 
avantage d'échapper A Ja détec- 
tion des radars^ 

L'aimée de l’air américaine 
s’est refusée à faire le moindre 
commentaire sur Aurore, confir- -. 
mam simplement le ^montant 
des sommes requisas pour- sa 
mise au point, r U s'agit d'un 
programme -secmt et nous ne 
pouvons en parters.-s déclaré 
un jxxterparoie de rarmée dp 
l'air, le commandant Ziegler. 

En fait, le Pantagone travaille 
d^à depuis plüsfeiirs' années 'eu 
dâveioppement d'un bombanSw 
Stealth, qui remplacera les fu- 
turs B1-B dans l'arsenal améri- 
- cain d'ici à la fin idu siècle. Les' 
B1-B, eux, 'Sont destinés A rem- 
placer les actuels B-52.' 

. D'autre part, Ve secnStairé à. 
t'armée de l’air a annoncé ven- 
dredi 8 février que iê Pentagone t 
cessera d'acheter des^ ^ bombes ff ; 
guidage laser '-fabriquées par 
Terrés ~ I nstrument" 1 en nslsof 1 
d'une et^mwTtetlon eàccasnvè 
de teura coûtâ. Sdon' le Perita- 
-gonA plus de 230 millions de 
dbflars ont d^à été dépensés 
pour mettra au poin t ces | 
bombes et en acheter environ 
quûfre mffle'quî équqaent ' lès 
chasseurs bombaitfiers F-1 1.1 et 
F-4 Phan t orn. Le vice-présid en t 
de Texas hstriimerit, M.NeuraF 
ter, s'est dédaré çsurprisYde 
cette décision^ ; 7 .. 1 _j 


prête des présidents Nixon et Eisen- 
hower, enfin comme attaché 
militaire A Paris, où 3 orauûsa les 
rencontres secrètes entre "Kissinger 
et le représentant du Vietnam, 
Le Doc Tho. 

PhisrécemmOTt, audSïntdti pre- 
mier mandat de M. Reagan, fl 
accomplit en 1982 un voyage secret 
A Cuba pour tenter d’améfibrer les 
relations avec M. Fidel Castro. An 
cours des six heures de discussions, . 
le leader cubain lui rappela que tous 
deux avaient été élevés cnez les 
jésuites. « Oui, répondit Walters, 
mais moi l’ai gourde la foi. - Je suis 
resté fidèle « » Plus récemment, 3 
s’était rendu en mission secrète au 


Salvador pour prêcher la modéra- 
tion au leader de Textrême droite, 
M. Robert d’Aubuissoo. Le général 
Wahers a souligné qu’il avait par- 
couru pins de 1 million de küomè- 
très dans une centaine de pays. 

Nommé directeur adjoint de la 
CIA par Nixon en 1972, il réussit à 
maintenir cette organisation à 
l’écart de l’aJFTaire du Wateruate. 
« Je suis prit à démissionner plutôt 
que de faire quelque chose qui 
impliquerait la CIA», répondxt-il 
aux conseillers de Nixon, qui suggé- 
raient que la CIA aide financière- 
ment les « cambrioleurs » du Water- 


HENRI PERRE. 


Bolivie 


demande à l’armée 
de contrôler les voies 
de eomnmnieation 

La Bolivie connaît depuis une se- 
maine d’importants mouvements so- 
ciaux. Des membres de la Fédéra- 
tion paysanne de La Paz bloquent 
plusieurs routes ci ont fait sauter le 
même, jour un pont sur lequel passe 
la voie ferrée qui relie La Paz A la 
ville chilienne d'Arien. Us protestent 
contre l'insuffisance de l'approvi- 
sionnement en essence et eu produits 
alimentaires de première nécessité 
dans la région agricole de l’ouest du 
pays. Le ministre de F intérieur, 
M. Federico Alvarez Plata, a fait 
appel A l'armée pour éviter d’autres 
destructions et contrôler les voies de 
communication. 

De leur coté, les employés des 
transports publics sont en grève de- 


300%. De plus, la fermeture des 
banques depuis deux semaines, en 
signe de protestation contre la politi- 
que du gouvernement dans ce sec- 
teur, perturbe considérablement 
l’activité économique et commer- 
ciale et empêche le versement de 
nombreux salaires. 


Nicaragua 

Le gouvernement adopte 

des mesures draconiennes 

pour tenter de lutter contre le marché noir 


Managua (AFP). - Le gouverne- 
ment dé Managua a annoncé, .ven- 
dredi 8 février, une dévaluation du 
cordoba et l’ouverture d'un' marché 
libre des devises, afin de faire face A 
- la dramatique crise économique - 
que connaît le pays. • 

Pour les exportations, la banque 
centrale du Nicaragua à défini trois 
taux de change, à 28, 40 et' 50 cor- 
dobas pour un dollar, et quatre an- 
tres, à 20, 28, 40 èt 50, pour les im- 
portations. Jusqu’alors, le taux de 
change officiel était de 10 cordobas 
pour un dollar, et le taux parallèle 
de28.50. 

L’interdiction, 3 y a trois ans, dn' 
marché libre des devises avait provo- 
qué l'apparition d’un marche noir, 
où le dollar se vend A plus de 
500 cordobas. 

Par ailleurs, le gouvernement a 
annoncé le gel du recrutement des 
fonctionnaires et une possible réduc- 
tion des effectifs de l'administration, 
qui emploie soixante-dix mille per- 
sonnes. Les autorités entendent ainsi 
diminuer le budget de l'Etat. Les 
subventions aux produits et aux ser- 
vices de base seront supprimées, me- 
sure qui devrait occasionner une 


hausse des prix. Ces aides, dont le 
montant pour les trois dernières an- 
nées s’élève & 7 milliards de cor- 
dobas, n’ont servi qu'A enrichir les 
spéculateurs. 

• Nous entendons que les arti- 
' clés, à leur valeur réelle, parvien- 
nent aux travailleurs et aux 
" consommateurs sans que les aides 
de l’Etat tombent entre les mains 
des commerçants spéculateurs ». a 
expliqué le président Ortega, en an- 
nonçant ces mesures dans un dis- 
cours retransmis à la radio et A la té- 
lévision. 11 a appelé les 
Nicaraguayens A se préparer A - de 
plus panas sacrifices • pour faire 
face aux moments « dramatiques et 
décisifs » que connaît la révolution 

Les nouvelles dispositions permet- 
tront de réduire la grande masse de 
liquidités en circulation, selon les 
autorités, dans les circuits d'écono- 
mie parallèle. M. Onega a indiqué 
que le gouvernement compte ainsi 
stimuler la production et garantir 
l'octroi de crédits plus importants A 
la défense du pays, à laquelle sont 
déjà consacrés plus de 40% du bud- 
get du pays. 
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France 


LE VINGT-CINQUIÈME CONGRÈS DU PARU COMMUNISTE FRANÇAIS 

Trois avocats, dix-sept procureurs pour 


AP MEETING DE SOUDAMTt BTflfflATKWAH ■ A fAMS 

E Marchais dénonce la «militarisation de l'espace» 
et F «impérialisme américain» 



U1Q 


* Juquin n’est pas sur le 
podium»*. Vendredi 8 février à 
l’Espace Balard, cm compte les 
têtes pré sent es... et les- autres. Cent 
drapeaux, cent responsables com- 
munistes et progressistes sont 
ve nus des cinq continents à PWth- 
tive du PCF, pourra soirée inter- 
nationale de solidarité, en marge 
du 25* congrès. 

Mais M. Pierre Juquin, le 
«rénovateur», est absent. H souhai- 


tait une attitude jp lus critique à 


régard des pays de l'Est. Sur le 
poHinm ) comme dans la salle aidô’ 
comble, fl ne semble guère avait 
été entendu. M. Marchais qst 
e n t ouré de M. Mikhaïl So loment - 
sev, un Soviétique, de M. Ni 
Zhrf n, un Chinois, de M. Jésus 

U part en guerre » contre ta 
militarisation, de l'espace », la 
m guerre des étoiles de Reagan ». H 
fustige la méfaits de Y* impéria- 
lisme américain » et la « violente 


campagne orchestrée par les forces 
impérialistes pour dénoncer des 
atteintes .aux droits de l’homme 
dans les pays socialistes. » Dans le 
même temps, M. Marchais s’en 
prend à rimplantatûm de nouveaux 
(mérites Fershing dans plusieurs 
pays «TEuropc. Des milliers de 
mititants parfois très jeunes, fran- 
çais et immigrés, réservent une 
ovation an secrétaire général. 

Aux «camarades» soviétiques et 
diiiww applaudis modérément 
-, la foak préféré les «compa- 
neros» de Cuba, ou tes sandinistes 
du Nicaragua. L'«ami» algérien, 
M. SaSd Alt Mêssaoudene, affirme 
que la immig rée est 

devenue la «fl»te d*un racisme qui 
se développe. Le re spon sabl e algé- 
rien en appelle *d la solidarité 
sans faille du FCF. de toutes for- 
mations -et organisations de gau- 
che. pour défendre la sécurité dos 
immigrés sur le "sol français». — 
D. R. 


. Changer les vieilles habitudes 
n'est jamais aisé. La délégués au 
vingt-cinquième congrès du Parti 
communiste s!ÿ. sont pourtant 


employés avec passion^ même si 
quelques-uns 


Et puis, loin de l’analyse, fl y eut 
des attaqua personnelles. M. Max 
Blachère de rEssonne en donna le 
signal : sa pr op r e fédération n'a pas 
suivi M- Juquin, pourtant die ne 


ne taisaient" pas leurs 
regrets de voir s’évanouir la tradi- 
tion : 3s ont dialogué, débattu, mis 
en avant des d i vergences, voire des 
oppositions^, et cek sous tes yeux 
delà preste. 

De ce congrès, l’histoire retiendra 
certainement que la discussion. la 
contestation de la ligne de la direc- 


tion a été si importante dans te parti 
de fédi- 


AU COLLOQUE DE «DROIT ET 


i m i:n 


LATIE » 


M. Badinter : la gauche est fière 
de son bilan en matière de libertés 


La gauche ira à la bataille des 
législatives fière de son bilan en 
matière de libertés, a déclaré, ven- 
dredi 8 février, M. Robert Badinter, 
qui participait, à F Assemblée natio- 
nale, à un colloque organisé pur 
l’association Droit et Démocratie. 
« Nous aurons l’occasion, dans les 
mas à venir, de confronter devant 
l’opMon publique les réalisations 
de la présente législature et celles 
des législatures antérieures dans le 
domaine des libertés», 'a affirmé 1e 
gante des seaux. «Ce sera bilan 
contre bilan. » 

Cest la première fais depuis le 
référendum mort-né de l’été dernier 
que le gouv er n ement annonce une 


offensive de la majorité sur ce ter- 
Al Badin 


rain des libertés. M. Badinter recon- 
naît, cependant, quela bataille sera 
difficile car il existe, a-t-il dit, -une 
distorsion saisissante » entré le 
bilan dont se prévalent tes socialistes 
et la manière doit l'opinion perçoit 
les progrès réalisés dans ce domaine. 
L’une des raisons de cette distorsion, 
a-t-il expliqué, n’est-clle pas que 
« l'exploitation de la peur est un 


fonds électoral inépuisable » f La 
garde des sceaux nu pas dît com- 
ment le gouvernement attendait sur- 
monter cet obstacle. Pour répondre 
à cette question, a-t-il déclaré, il fau- 
drait tout un colloque dont te thème 
serait « criminalité, ■ progrès des 
libertés et commumeation ». 

La dOitt auxquels participait 
M. Badinter avaient pour titre : 
«Progrès des libertés». L’associa- 
tion Droit et démocratie, qui tes a 
organisés v en dredi et samedi, ras- 
semble des juristerde sensibilité de 
gauche. Son président est M. Jac- 
ques Ribs, conseiller d’Etat- et 
ancien conseiller technique de 
M. François Mitterrand à l'Elysée. 
Droit et démocratie avait été encou- 
ragé 4 faire ce bilan (réforma 
pénales, lois Aurcrax, droite des 
étrangers, üi— etc.) per 
la c h anc e ll eri e, qui, comme 1e mon- 
trent tes déclarations de M. Badîn- 


qu elle a atteint te son 
fi ce. Co ntr a i r em ent an passé récent, 
elle n’était plus le fait d'individus 
isolés, nu» de gr oup es, de « sensibi- 
lités • (le mot a été prononcé). SU 
n’y a pu eu opposition de « ten- 
dances », c’est que cette pratique, et 
tout ce qui pourrait s’en ap proc h er; 
reste bannie et que tes co nte st a t ai re s 
ont cintre eux trop de d iver gences 
pour se regrouper. - 

La vedette de k troisième jour- 
née, 1e vendredi 8 février, fut celui 
que chacun attendait depuis le 
début : M. Pierre Juquin. Le scéna- 
rio rodé la veille fia rejoué , avec 
quelques variantes : la salle mit plus 
de temps que jeudi 4 réagir aux 
propre iconoclastes de celui qui est 
encore - offic ie l lement du «°«*« - 
le porteparote du parti ; la direction 
nationale ne jogea pas nécessaire de 
lui répliquer. 

Le contestataire du bureau palxti- 
. que avait auparavant (le Monde du 
9 février). dmtnmiM une, modifica- 
tion du foncti onnem ent: dm parti 
• qui tendrait à irriguer le centra- 
lisme démocratique par.upe volonté 
autogestionnaire » et une clarifica- 
tion des rapporte avec la pays soda- 
listes, «mme avaient commencé 4 
te; faire, **il souligné, dès 1977* 
Jean Kanapa. puis M. Georges Mar- 
chais lui-mEme, « d’une façon auda- 
^ rieuse ». 

Allant plus loin dans la mise en 
rang», des « dogmes », H fit «niisîon 
4 ceux qui, en 1956 (après le ving- 
tième congrès du parti soviétique et 
la Hongrie), en 1961 (Servm et 
Casanova) et 1968 (Garaudy), 
avaient déjà soulevé là questions 
qui se posent aujourd’hui : « Cria 
nous a coûté cher de rester sourds, 
mime si les questions étaient thaï 


. faquin, pourtant 
fonctionne pas comme elle devrait, 
sa direction a commis des erreurs et 
surtout elle a été mal conseillée par 
celui qui était chargé de l’aider an 

‘ nom de là . direction nationale 

Pierre Juqnin- D’autres allèrent plus 
. loin, un dâégué compara tes propos 
« blessants » de M. Juquin sur* les 
communistes de base, exécuteurs 
zélés des consignes venues d’en 
haut » et de Moscou. M. Jacques 
Ebcrhard, sénateur de Seine- 
Maritime, accusa « Hsculpé » de ne 
pas tenir toujours le même discours. 

Une ambiance pénible, parfois 
-insoutenable, régnait dans la saBe» - 
Longtemps M. Juquin sembla un 
homme «ou i, mal gtetes apptandino- 

IQCOtSg HpfatlU HHiWf Mflprtt fArilip (|Ql 

saluèrent k fin dês^ m terveatio n .. 
Mais mppronvaient-jls son analyse, 
sa volonté de débattre ou seulement 
son courage ? Car pendant tout son 
di sco ur s tes « fcnOra? xfe h tribune 
restèrent de marbre s» propre de 
celuiqui est encore «leur collègue» 
M. André Lajomié prenait notes rer 
notes; A la sortie, il crmAMt • je n’ai 
■ rien à ajouter ni à enlever à ce que 
j'ai écrit dans l'Humanité » . 

(Jn moment 11 sernbk même que 
pe r so n n e ne se lèverait pour défen- 
dre l'accusé. U ftflut a ttendre la 
ondhnD hte n wltai de la — n»-, 
ceflc de M. Jean-Jacques Périra, qui 
jmt dans k balance ton poids de pre- 
mier secrétaire de la section dra 
usina Michelin' de Clermont- 
Ferrand. S’étonnant que des débats 
n’aient, été organisés dans la salle 
qo’ après les interventions des 
contestataires; il reprocha 4 leurs 
accusateurs de * faire dire aux 
camarades ce qu’ils n'ont pas dit ». 
et de leur imputer du analysa 
incomplètes alors que « tout le 


assez d'ennemis à Textériéar sans' 
que l’on en cherche à l’intérieur », u. 
se dit en désaccord .gçvec-M,. Porte: 
jde, qui, lui, se refuse-à âjredans 
tes organes dirigeants quekpa’nn.qÿi 
ne serait pas entièrement Æftccord. 
avec ladireânnL. •- 

M. Jean-Guy Pinède; maire de 
Parte4èsrValence «t vicerprésident 
du conseil général de la Drôme;- linî. 
aussi prit la défense de ML Juqtrâca 
demandant à chacun de «faire 
preuve de plus dTtttmitiié dans le 
parti, car tous .nous.rècamnaissons 
que nous nous sommes trompés ecd- 
tectivemerO: II: est donc outrecub 
dant.de dire, que cape qui s'heerro- 
gent de trompent ». Lui en tout cas 
n’a pss: « home» de s'être .abstenu 
sur k; projet de résolution: su quel il 

reproc£s..nggv j»*jtant ce quül 

contient que ce qu'il ne contirid 
pps ». Mais ks détaBcarsue fiotnt 
trois; te doinex étant M. fla- 
e Benoît, ün àussi dfc FEsaotmç, 
sU ne partage pu tenta la 

i de Ml J tfqniu, souligna : « If y 

a de la place pour tout té- monda i 
. an ne sera pas de trop pour con t rer 
la gestion sodàl-d&HOcraU. » 


\ dMne? prâe êa Compite (tes • sensibi- 
lité* ». et son regret qu’il n*y ait pas 
R hrue-at " 


eu- à^autocrMque de la j 
la direction de 1977 à . 1981 
Quant an porte-parole de là Corse- 
du-Spd, qui avait aussi repassé 1e 
initial; fl prit plus de temps à 
7 .k situation deTlle qu’à 
toSf ppritions dra caauxm- 
msties insulaires. - 

. - Le secrétaire de la section de Pea? 
geotdcâochaiix -.encore un nqué- 
sèatant d’âne section- ouvrière,— 
recdimât ' que .M. Marchais avait 
apporté des réponses -4 ses questions 
smr Jfe. rôle de FEtat, mais ajouta 
àüànd même, que ce n’avait pas éié 
cas de toutes sa interrogations. 


Car, dans « lajilus grande usine de 
V_dit-U,_c ' * 


068 autrw contestâtes 


Frùnce .aurait, souhaité 

nné ruptorepliis rapide et plus nette 
avec fc.PS. Ce refus de Tompre nqn- 
dêment explique pour lui une parue 
des abstentions, aux dernières éfco- 
Sons, parmi l'Hectorat communistes . 

M. RolandFaVaro, un 'temps 
contestataire et responsable d'une 
fédération, Meurthe-et-Moselle qui 
a voté un projet de résùlution forte- 
ment amendé; donna l'impression de 
rentra dans le rang. . 

B jugea même » discutables et 
injustes » certaines des critiques des 
muitante-de sa fédération. Toutefois, 


Les autres . con te st atair e s fi % jut 
beaucoup.' pfas-dxsCTéta- bL Marcef 
Rigout, pontet une nouvelle fais 

mk mm et» «w |w « n ii JH îignt ’ ” ge 

juga pas phri utile que la vcflle de 
répemar e Et êeux qui rappdèreat 
leurs posons te fire nt avec beatt- 
cocq> d’humilité. Ainsi te r epré se n- , 
tant da Hantes-Alpa prit acte que 
sa fédération avait commis « une 


if mit m « irdg Lit mm miiaânn qni va 

r-klext 


faute ». ai votant contre 1e projet de 
~ ' adopté une 


résolution, après en avoir ; 
version amendée. II fit aussi valoir 


cme la direction n’ayait pas à cram- 
are I 


monde n’a pas cinq heures pour 
s’exprimer ». Remarquant mit y a 


la remarqua d’une aussi petite 
fédération que k sienne, d’autant , 
que sa position n’était pas tant une 
» remise en cause » qu’un « appel ». 
Seulement fl maintmf sa demande. 


i texte définitif dé la ré»- 
tiu «xmgrès et donc débattre 
dés am àn d em ents.proposés -par tes 
fédérations : «L’expérience spécifié 
què de là. Meurthe-et-Moselle ne 
peut qu’alimenter l’analyse » 

■■ Quant 4 M; Guy Hermïer, qui 
rm minui t mm situation ■ diffîcfle anx 
yeux de la direction; JL fit un dis- 
cours d’une parfaite.- orthodoxie, 
allant- même jusqu’à critiquer nom- 
mément M. Juquin. S’agissait-il -de 

donner un gage T.. 

- .Le d&el autour da thèses . des 
contestataires ne saurait faire 
oublier que l’ûzuncnse majorhé des 
intervenants a surtout crit^ué dure- 
meat la politique .du gouvernement. 
TMERRYBRÉHlER. 


LA RÉFORME DES INSTITUTIONS VUE PAR LE PC 


ter, juge le marnait venu de repasser 
l’offeniM 


4 l’offensive sur le terrain des 
Mbotés. 


B.L.Q. 


incorrecte s ». car te parti; en per- 
dant ces questionneurs, mà jtâdu 
des forces vives». Mais, optimiste, 
M. Juquin espère que « tous ceux 
qui sont ici pensent ce temps 
révolu ». D’autant que cela dot être 
clair : ayant fait une fois pour toutes 
mie clfpix de l'essentiel »,-fi entend 
* y rester Jtdile». 


Georges Marchais et la V e République 


Presse 


«Db fraîchement 
ton désaccorde 


Dana ton rapport au vingt-, 
cinquième congrès du Parti commu- 
niste français, Georges Marchais 
c on se n s un développement i tneuf 
propositions pour démocr ati ser les 
institutions». Ces dernières suscitent 
l'intérêt; <f un triple point da vue. 


par OLIVIER DUHAMEL <*) 


Après le rejet 
d'un pourvoi en cassation 


L'INSTRUCTION 
DU «DOSSIER HERSANT! 
EST CLOSE 


La Cour de cassati on , vient- 
t-on d’apprendre, a rejeté le 
27 novembre dénia Je pourvoi 
présenté par la avocats de 
M. Robert Hersant concernant 
la démarche de la Fédération 
française da sociétés de journa- 
listes qui, se portant partie 
civile, souhaitait s’associa 4 la 
plainte déposée en mars 1977 
par quatre syndicats de journa-. 
listes contre le propriétaire de la 
Socpresse (le Figaro, France- 
Soir, le Dauphiné libéré, rie.) 
pour infraction à ■ l’ordonnance 
du 26 août 1944. ' 

M. Claude Grellier, juge 
d'instruction chargé du dossier 
Hersant — virtuellement dos 
depuis deux ans, — va donc pou- 
voir -te transmettre au parquet, 
celui-ci ayant à apprécier si la 
plante est encore recevable 
depuis la promulgation de la- 
nouvelle k» sur la presse en octo- 
bre 1984. Rappelons à cet égard 
que le Conseil constitutionnel a 
restitué dans le texte final cer- 
tains articles de l'ordonnance de 


2944 que 1e législateur envisa- 
iit d abolir, notamment l'aiti- 


geait 

de 9, qui interdit à une même 
personne de diriger plusieurs 
quotidiens. 


M. MAX TH&ET VEND 
«L'AUTRE JOURNAL» 
AM. MICHEL BUTEL 


De tels propos hétérodoxes ame- 
nèrent da réactions bien diffé- 
rentes. D'abord l'acceptation de 
principe dpi débat Mais non sa pra- 


tique' : «je suis d’accord pour un 


M. Max Théret — qui vient, & la 
tête d’un groupe d’investisseurs, de 
racheter le Matin de Paris ft 
M. Claude Perdrid — a cédé r Autre 
Journal (ex-/es Nouvelles litté- 
raires) à Fécrivain Michel ButeL 
Celui-ci avait repris la direction de 
Tancien hebdomadaire, devenu men- 
suel, tandis que M. Jean-François- 
Kahn récupérait une partie du per- 
sonnel pour lancer soa Evénement 
du jeudi Les Nouvelles littéraires 
devenaient en décembre 1984 
l’ Autre Journal (sous-titre les Nou- 
velles littéraires). 

• M. Max Théret, toutefois, a gardé 
la propriété do titre les Nouvelles 
littéraires, le plus ancien de la 
presse littéraire française, pour 
l’exploiter éventuellement dans 
revenir. 




très firme mais U ne doit pas 
avoir lieu avec des cartes biseautées 
comme le fait Pierre Juquin », expli- 
que, par exempte M. Jean Portejoie, 
premia secrétaire de la fédération 
da Hautes-Pyrénées. . 

An nom des vétérans dn parti, 
M. Fernand Gratter, apporta sa cau- 
tion à ce réflexe : • il ne faut rien 
faire qui /misse nuire au parti ou. 
donner des armes à ses adversaire ». 

Parfois tes défenseurs de la direc- 
tion choisirent de réfuter Ire théories 
du contestataire; M. Portejoie, 
ainsi, dit un non famé * à l’autoges- 
tion dans le parti », car, expliqua un 
délégué du Gard, M. Bernard Do- 
champs, 1e PCF ne doit pas «se 
déchirer comme le fait le parti espa- 
gnol ». Souvent ils tentèrent 
d'entraîner la contestataires là où 

fls refusent d’aller. M. Pierre Pran: 
chère, de k Corrèze, expliqua que 
ce qui le gênait chez Pierre .Juquin 
c’était - te non-dit »,- m dans ion 
intervention. U y a phi s . que des 
incompréhensions mats un vrai 
d és accord ; tû dois le dire claire* 
ment », renchérit M. Portejote. 


ffisn n'interdit une lecturs su pre- 
mier degré, qur prenne tes proposi- 
tions au sériaux, et profits ds l'occa- 
sion pour prolonger un débat 
co ns t i tutionnel, après tout peu fré- 
quent chez tes politiques. On peut 
alors retover ta reprwe d’une Bgne 
p a rtement a riste, traefitionrite chez 
la commu nte taa. et qui explique par 
exempte la réforme proposée de 
l'article 49.1, tendant à rendre 
l'engagement de responsabilité 
d e vant T Assemblée obfigatoire pour, 
tout nouveau gouvernement, ou la 
libération 'dé l'ordre du jour, 
aujourd'hui totalement soumis à 
T agrément du gouver ne m en t. 


géants, communistes changent de 
téta de Turc au gré de 1a corçoncture. 
En outra, ils veulent supprimer te: 
contrôle « priori da küs à la fran- 
çaise. pour instaurer un contrôle a 
posteriori, à l'américa i ne. 


La défiance à régard du' présiden- 
tialisme est -aiguisée par te brève 
expérience du pouvoir, ou plutôt du 
«non-pouvoir» da ministres com- 
munistes. Cest pourquoi M. Mar- 
chais propose que te président cède 
la présidence du conaaè da minis- 
tres au premier ministre, plus dépen- 
dant da te majorité parlementaire, ou 
ex prime sa préférence pour te sep-^ 
tafmat non renouvela bie par son 
refus d'un quinquennat renouvelé. 


Pour te reste, te plus impartante 
des réforma proposées est te pius 
bénigne ai apparence : «qu'au 
second tour [de l'élection présiden- 
tielle) puissant se présenter lès cen- 
dktsis ayant obtenu plus de 10 % 

' des suffrages exprimés». Ce (fiant, 
Georges Marchais confirme que. 
vingt-deux ans après la révision - 
d'octobre 1962 instaurant l'élection 
directe du prédidant, il a enfin com- 
pris tes mécan i smes essentiels de te ' 
V* .République, assimilés aussi par 
François Mitterrand dès 1965 lors- 
que celui-ci se porta carafidat pour ' 
unir la gauche, conquérir le Parti 
socialiste et le pouvoir. Le deuxième 
tour bipolaire a réduit tes voix corn- ' 
mu restes à 15 % au premier tour, 
contraint au désist em ent en faveur 
du socialiste mieux placé, permis a 
victoire, au détriment du PC. 
Aujourd'hui recroquevillé dans son 
is o le m e n t., te PC joue de ra dernière 
arme, et menace de ne plus appeler è 
voter socialiste au deuxième tour. Tel 
est aussi te sens caché de la propos!- . 
tion « 10 % ». 


fonction dé sas intérêts en termes de 
pouvoir. Lorsqu'il était seul dans 
l’apffo6Îtioh Irréd u ctible à là V 1 Répu- 
blique, te PC proposait réfection 
d’une Constituante pour changer, de 
régène. Lorsqu'il se rapprocha du 
systeme avec te processus d'union 
de la gauche,.# arma dans un grand 
silence .conqtitutjonnflL -Maintenant 
qu'il s’ékiignê à nouveau de l'union 
de te gauche et du pouvoir, te- voici 
qu redécouvre les charmes de la 
lévtiâon constitiitiônneile. 


- • A Antenne 2. — M. Laurent 
Lêri-Strano, directeur adjoint de 
l'Ecole nationale supérieure da 
Beaux-Arts, exerce, depuis le 
1' février,' le* fonctions de_ directeur 
du cabinet, de' M. Jean -Claude 
Héberié,~(f Antenne 2. 11 remplace à 
ce poste M. Philippe Bâingard, qui 
conserve la direction (tes affaires 
juridiques de la chaîne, et 'assistera 
désormais M. Pierre Desgraupa 
dmns'sa mission de préparatkm d’un 
canal du satellite TDF 1. 


• RECTIFICATIF. — Une 
omission de mou a déformé le m a 
d’un da propas tenus par M. Pierre 
Juquia.etr publiés dans le. Mcmde àa. 
9 reyria'. M. Juquin a dit ; J.Noùs 
qui combattons toute fatalité, nous 


ne pouvons pas dire que nous 
ukee-c 


pouvions faire autrement que ce que 
nous avons fait », et . non, comme 
nous l’avions écrit : « Nous qui com- 
battons -toute fatalité . nous ne pôu- 
vions faire aùlementi*.\.» 


D'autres- propositions 'semblent 
plus étranges, comme celtes qui se 
succèdent pour demander ennsaip- 
I ion dans h préambule de la Consti- 
tution d'une déclaration das Gbertés» 
«t «te s u ppression du Conseè consti- 
tutionnel». Accroftre la Constitution- . 
naltea tion des Hiertés mais suppri- 
msr f organe chwgé d’an assurer le 
■ respect parait è tout te moins para- 
doxal. p est vrai que c’est pour inves- 
tir do Cette mission te Conseil d'Etat 
te Cour de ca ssa tion - mws lors- 
que l'on m souvient des .violentes 
attaqua proférées contre ledit 
Conseil d'Etat i l'occasion du 
contentieux da élections munici- 
pales 'de 1983, fa tentation est 
gran de d 'en conclure q ue lés cfiri- 


Briser le mécanisme 
majoritaire 


' Le discours constitutionnel de 
Georges Marchais mérite donc 
davantage qu'une lecture naïve. Il 
confirme la triste loi de 
ra-constitutfcxmeHsme dm acteurs 
politiques, en vertu de laquelle un 
homme ou une force politique n'a 
pas de doctrine con s titutionnelle, 
mais da positions qui fluctuent en 
(*) Profêacar de droit public ex de 
scieoces politiques è l’onïversité 
Paris X-Nantcrre, directeur de la revue 
Pouvoirs. 


■ Ma» une fois éhicidéa la raisons 
de ces va-et-vient, -rien n' i nterd i t 8u 
constitutionnaliste d'en revenir è la 
sïmpte- appréciation de te réforme 
propdséa. Â cst égaid, l'ouverture de 
l’accès aü' deuxteme tour de ta prési- 
dentteKe aux tiôis au quatre cantfi- 
dats ayant dépassé 10 % au premier 
tour permettrait peut-être au candi- 
dat - convnunista de se maintenir, 
mais e«e entr aîne rait surtout l'élec- 
tion du président' par une - minorité 
des suffrages - e xpr i mé s : Le -méca- 
nisme majoritaire serait brisé, comme 
le souhaitent la communistes, mais 
avec ha 'ta légitimité du président «t 
de là V* République. 

Mieux vaudrait a tors plaider fran- 
chement pour’ la suppression de 
l’élection ^(firecte du président. La 
communistes le souhaitent, mais 
n'osent le demander, si fort est le 
consensus de l'opinion, en seins,, 
contraire (1). D'où (e. compromis en . 
foveur du deuxmme tour ouvert. Il est ; 
malheureusement un pays naguère 
dértiocratirâie' qui pratiqua ce 'type 
d'élection présidentielle. Un sotia- 
fistê y fut élu président, après être 
arrivé en tête mais avec .une reinorfté 
de suffrages.. La droite dure- en tira 
argument pour con t es te r sa légiti- 
mité pendant trois ans. jusqu'à ce 
qu’un coup d*Etât te renverse. C'est 
leChili. 


. (1) 86 %des Français, 88% des sym- 
pathisants oomnxnjüsaH se dîseat favo- 
rebtea à l’âectioa du prêrideai de la 
République au ^suffrage universel 
(Pîganf-SOFRES, septembre 1983, 
SOFRES, Opùûon publique 1984, Gal- 
fiœard, p. 106. 
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Roland Favar\ un i ct rv 
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M. MITTERRAND CHAHUTÉ EN PICARDIE 

Le courroux de la « force tranquille » 


De nos envoyés spéciaux 

Soissons. — Quand on est prési- 
dent de la République, il faut avoir 
le cuir épais. Quelle semaine pour 
M. Mitterrand ! Le week-end der- 
nier, c’était l'opposition qui kt trai- 
tait de •chef de bonde * socialiste 
parce qu’il s’était' exprimé devant' 
dix mille militants à Rennes, le 
I" - février. Mercredi, c’était au tour 
de ML Georges Marchais de Taccu- 
scr de trahison et de le soupçonner 
de p ww«ha«itg mon arc hiq ue s. 

Depuis jeudi, ls CCT le poursui- 
vait de mairie en mairie tout au long 
de son voyage en Picardie, hû repro- 
chant bruyamment de ne pas tenir 
ses «engagements*. 

Passe encore pour ce début de 
semaine, somme toute guère plus 
agité que [a moyenne. Passe encore 
pour les «clameurs*, les buées deve- 
nues rituelles de la rue cégétiste. 
Mais vendredi soir, & Château- 
Thierry, c’en était trop. La sérénité 
du président a craqué. Sur la place 
de l’Hôtel-de-Vflie, la CGT, toutes 
banderoles dehors, mêlait ses sk>- 

S ans aux sifflets de plusieurs 
Latines d'opposants (agriculteurs 
de droite, militaune du SNPMI et 
partisans de M. Jean-Marie Le 
Peu), les uns et les autres installés 
aux meilleures places, au pied et à 
droite de l'escalier d'honneur. La 
coupe était plane. 

Et pourtant, M. Mitterrand 
n'avait pas encore tout entendu. 
Dans la salle des fêtes, ML André 
Rossi, maire UDF, ancien ministre, 
lui avait réservé un discours de com- 
bat qui ne devait concéder qu’une 
phrase — de bienvenue — à la « tra- 
dition républicaine ». A Rames, le 
chef de l’Etat avait uns au défi 
l'opposition, voire le PCF, de contes- 
ta' la réalité de l' a s saini ssemen t éco- 
nomique entrepris depuis 1981. 
M. Rossi a tenu le pari. San réquisi- 
toire contre *la détérioriation » du 
pouvoir d’achat et des prestations 
sociales, * la stagnation» des inves- 
tissements, la dégradation de 
remploi et les déficits pubfics, à nus 
M. Mitterrand dans une saine 
colère. « Je viens d’entendre une 
caricature. J’y répandrai par une 
analyse sérieuse. • La phrase claque 
comme un coap de fouet et donne le 
ion d*nne sèche réplique jetée amant 
à la rue. qu’au maire de Château- 
Thierry. ’ 

Le propos était ângjant : « Je pré- 
fère ne pas recevoir de conseils de 
ceux qui, ayant eu à gérer les 
affaires publiques, nant pas tenu 
compte de ce qu’ils disent ■ 
aujourd'hui. Le chômage est le 


résultat de la carence de ceux qui 
n’ont pas prévu la modernisation du 
pays De ceux qui n'ont pas créé 
/'instrument et qui n'ont pas formé 
les hommes. Voilà la réalité 
Bien entendu, le mal était déjà fait. 
Il convient maintenant de le réparer. 

Et pour le réparer, on n’ira pas 
chercher le remède chez ceux qui ne 
s’en sont pas servi quand U le fal- 
lait. » 

« Non », répétait avec raideur le 
président de la République, répon- 
dant à chacune des accusations de 
M. Rossi, et concluait le coup porté, 
démonstration faite : « Voilà la 
vérité l *. 

La rue se piquait au jeu du cres- 
cendo présidentiel. Cégétistes et 
mOitants de droite ponctuaient par 
leurs protestations les montées de 
colère de M. Mitterrand. Le chef de 
l’Etat accélérait le rythme, hachait 
ses propos, butait sur un mot, en 
avalait un autre. M. Rossi Tavah 
excédé. On l’avait même vu sortir 
son stylo et griffonner quelques 
notes lorsque le maire de Château- 
Thierry, repr en a nt les arguments de 
MM. Giscard d’Estaing et Chirac, 
avait interpellé son hôte : « Est-il 
normal qu’à un an des élections 
législatives on parle de modifier le 
mode de scrutin ? ». 


Seul 


Réformes électorales? Sur ce 
pont aussi, le président de la Répu- 
blique a voulu -« remettre les mon- 
tres à Fheure». Les réformes de 
scrutin . « qui ont eu lieu depuis 
1945, y compris la réforme de 
1958 (_■), ont été décidées six 
semaines avant les élections dans un 
cas et trois semaines dans l’autre. 
Alors, un an, c’est quand mime plus 
long L Et vous pouvez dire non : 
alors, regardez votre histoire et 
vous contrôlerez. Et vous saurez 
que c'est en septembre et. en octo- 
bre 1958 que l'actuel mode de scru- 
tin a été imposé, après qu’il eut été 
affirmé solennellement à l'Assem- 
blée nationale que le mode de scru- 
tin ne serait pas changé. J’y étais, 
c’était an mats de juin 1958 ! *. 

M. Rossi, 0 en co n v eni r, n’en 
attendait pas tant. Certes,, son dis- 
cours avait été gravé « à V acide », 
commeTa remarqué M. Mitterrand, 
ma fe le maire de Château-Thierry 
avait été « tanné • - a Fa reconnu, 
l’orage passé, —, par l’UDF, sou- 
cieuse que Tun dés siens- prît le ris- 
que de répondre le premier au dis- 
cours de Rennes sur l’état de 
l'économie française. 


M. Charzat (PS) : l’opposition 
dénonce l’Etat pour mieux le réinvestir 


ML Michel Charzat, membre , du 
secrétariat national du PS chargé du 
secteur public a ouvert, samedi 
9 février u Paris, les travaux du col- 
loque organisé par le PS sur le 
thème « L’Etat et la liberté ». Après 
avoir dénoncé la « mode » qui « con- 
siste à redécouvrir („ ) le libira- 
lisme doctrinal comme dernier tri 
delà modernité », fl a souligné que, 
au plan philosophique, « l’Etat de 
droit est un rempart contre le totali- 
tarisme »,' et que au plan économi- 
que, « partout un Etat incitmeur et 
innovateur est le bouclier de toute 
stratégie économique offensive ». 

« L’Etat, a ajouté M. Charzat, est 
le premier cercle de l’indépendance 
nationale et de la démocratie - 

M Charzat a ensuite critiqué 
l'attitude â l’égard de TEtat de 
l'opposition de droite qui « se dresse 
soudainement contre (~r) ce mons- 
tre froid qu’elle a si longtemps 
réchauffé ». * L'anzi-étatisme ino- 
piné, exemplaire, d’un Jacques 
Chirac, a ajouté M. Charzat, com- 
bine à la fois une volonté - celle 
d’être dans le vent des idées à la 
mode — et une rouerie — celle qui 
consiste à dénoncer l’Etat pour 
mieux le réinvestir. » 

M. Charzat, qui estime que « les 
Fraiçais ne veulent certainement 
pas abattre l'Etat », a reconnu que 
ceux-ci * s’interrogent à juste titre 
sur l’organisation et les fonctions 
d'un Etat malade dé la crise». D 
convient donc d’éviter trois confu- 
sions, « celle (—) entretenue entre 
l’Etat et la bureaucratie », celle qui 
« consiste à . opposer Etat et initia- 
tive privée» et celle qui • identifie 
Etat et administration ». 

•L’Etat doit dégager les lignes de 
force d’un nouveau compromis 
social portant sur les modalités de 
partage de la voleta ajoutée et les 
conditions de sa formation, a 
déclaré . M. Charzai. La voie de. 
l’économie mixte .et du compromis 
social dynamique ne se' ramène pas 
à un choix simpliste entre initiative 
privée et initiative , publique {-}. 
elle nïmptique. certainement pas je 
retour à un Utopique marche libre, 
une dérégulation sauvage, mais un 


changement de régulation, c’est- 
à-dire à la fois plus et moins d’Etat, 

» Au-delà de /’ Etat-providence. 
l’Etat de demain, l’Etat libéré, res- 
tera un acteur privtrégié et irrem- 
plaçable. Il devra, demain comme 
aujourd’hui, assurer la sécurité du 
territoire et ta permanence de la 
nation. L’offensive que minent, par 
exemple, les Etats-Unis -dans le 
domaine de la communication (~.) 
traduit j 7a volonté de puissance 
des puissants groupes américains 
pour assurer. leur hégémonie. Qui 
tient la communication tient la 
culture. Et qui tient la culture tient 
le reste. ». 

• L’Etat, n continué M. Charzat, 
doit sauvegarder le pluralisme (...). 
Il doit éviter le remplacement des 
monopoles publics par des cartels 
privés . empêcher ta multiplication 
des situations de • non droit », 
L’équilibre n’est pas facile à déter- 
miner. Mais le gouvernement, avec 
les inévitables . tâtonnements et 
incertitudes tenté de frayer la voie à 
l’économie mixte, et à la société 
organisée de demain. Il y a là 
matière à un débat non partisan 
mais fondamental. » 


Informé depuis la veille des inten- 
tions de l'opposant picard, le chef de 
l’Etat s’était préparé à laisser 
s’exprimer une colère non feinte. 

Cette réaction est celle d’un 
homme seul - les socialistes sont 
seuls — contre tous. M. Mitterrand, 
à on peu plus d'un on des élections 
législatives, affronte deux opposi- 
tions — celle de la droite et celle do 
PCF. H les mêle d’ailleurs dans une 
- même défiance : « Pour réussir, 
avait-il déclaré quelques heures plus 
tôt à Laon, U ne faut pas écouter 
ceux qui disent n’importe quoi Une 
faut pas ror plus trop écouter ceux 
qui disent ce qu'il faut faire, alors 
qu’ils ne l'ont pas fait lorsque 
c’était possible ». . 

Sa méthode ? Résista* â la pres- 
sion » des démagogues • et aux faci- 
lités ambiguës d’un début - certes 
léger - de retour en grâce dans 
l’opimofL « Mon râle est de choisir 
et de ne pas être ballotté au gré des 
passions, des humeurs, bornes ou 
mauvaises. Ce n’est pas dans mon 
tempérament. H faudra qu'on s'y 
fasse. » Ou encore « Celui qui cher- 
che à faire plaisir à tout le monde 
ne fait rien. De ce point de vue. vous 
pouvez compter sur mot» Même 
idée â Soissons : « Si j'ai la charge 
principale, j’ entend bien justifier 
cette confiance par la patience, la 
ténacité, la clairvoyance, en refu- 
sant les aller-retour, les va-et-vient, 
qui interdisent la continuité de 
l’action.» 

Clovis lui-même avait connu quel- 
ques difficultés à la suite d’une som- 
me affaire de vase. M. Mitterrand 
s’en sourient fort bien : *On ne peut 
pas casser deux fois de suite le vase 
de Soissons. D’autres s’en sont 
chargés. J'ai la responsabilité de 
réparer, ou du moins d’empêcher 
que les mêmes ne fassent les mêmes 
dégâts.» 

M. Mitterrand a donc la responsa- 
bilité de garder le pouvoir, ou, en 
cas d’échec, de permettre h ses amis 
de le re p rendre sans trop attendre. 

• Que le meilleur gagna, a-t-il 
déclaré i propos des élections légis- 
latives de 1986. Et si ce n’est pas le 
meilleur, eh! bien qu'il (le perdant) 
prenne patience. Ce sera pour la 
prochaine fois.» 

PHILIPPE BOGGIO 
at JEAN-YVES LHOMEAU. 


• M. Juppé (RPR) : renversant. 
— M. Alain Juppé, secrétaire natio- 
nal du RPR, a jugé, vendredi 
février, •parfaitement 
an», que M. Mitterand « 


8 revner, •portai tentent renver- 
sant». que M. Mitterand • puisse à 
ce point méconnaître les réalités 
économiques et mentir aux Fran- 
çais». • Sans doute, a ajouté 
M. Juppé, a-t-il perdu de vite les 
réalités suivantes : Le nombre de 
chômeurs est passé de 1 600 000 fin 
mars ■ 1981 a environ 2500 000 
aujourd'hui, soit une progression de 
plus de 50 X. Le déficit du budget 
de l’Etat a été multiplié par six 
entre 1980 et 1984. La dette exté- 
rieure de la France a plus que triplé 
depuis 1981. Le dollar, qui avait 
évolué entre 4 et 5 F du premier 
choc pétrolier à 1981 , frise 
aujourd’hui 10 F. » 


SI JACQUES 
DEVENAIT PRÉSIDBVT». 
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SUR FR 3 


M. Pierre Joxe : parlons franc 


V. 


Il faudra compta' avec lui. 

M. Pierre Joxe, le ministre da 
l’intérieur, n'est pas amplement 
un loyal compagnon de M. Fran- 
çois Mitterrand, ne rechignant pas 
devait les missions difficiles. Il a 
son autonomie, son itinéraire et 
sa personnalité, une étoffe spéci- 
fique que tissent une mémoire, 
des fidélités et des convictions 
inébranlées. Si le grand public 
n‘en avait jusqu'ici guère 
conscience, les téléspectateurs de 
c Face . à la 3 : dans la soirée du 
vendredi 8 février sur FR 3. 
r auront compris. 

Il n’est pas ordinaire en effet 
qu'un responsable politique se 
présente devant les caméras tri 
qu'en lui-même, sans refréner ses 
réactions instinctives, sans cher- 
cher à séduire en adoucissant son 
propos. S'il est un « effet Joxe ». 
il tient dans cette apparence, 
directe et sans concessions, r Pas 
manant pas commode », cfit-on 
de lui ? c Cria m’est complète- 
ment égal, je suis comme je 
suis ». Syndiqué â la CGT 7 
e Vous n’Ôtes pas syndiqué, 
vous ? », lance-t-il à la journaliste 
qui l'interroge, avant d'ajouter : 
eJe n’ai pas encore repris ma 
carte cette année, â faudra que j’y 
pense. » 

Le père. Louis Joxe. gaulliste 
historique, le milieu social ? 
e Vous aune du mal i ma faire 
porter de ma famille devant des 
nâh ier s de triéspac tate urs. » Mar- 
xiste 7 e 0 y a dans Marx des élé- 
ments tfexpBcation de ta société 
utiles à la réflexion (...). Profiter 
de ses lectures, ce n’est pas inter- 
<SL Etiqueter tes gens, c’est du 
terrorisme ànehecturi I Pourquoi 
ne pas dire que je surs stoïetsn, 
j’ai lu Epictita / L’Evangile 
aussi., a Las ré p on se s s'égrè- 
nent. parf o i s brutales, souvent 
caustiques, toigours sans détoure 
ni reniements. 


Ce ministre de cinquante ans 
cultive un côté grand gamin 
impertinent. La proportionnelle 
risque de ferre le fit de l'extrême 
droite à l’Assemblée nationale ? 
< Parce que vous croyez qu'il n'y 
a pas de députés d'axtrëme droite 
A l’Assemblée acmrilement ? a 
M. Jacques ‘Toubon; ■ secrétaire 
général du RPR et invité surprise, 
s'en prend au * laxisme » socia- 
liste face au te rrorisme ? cOans 
certains cas. pas toujours, vous 
dites n'importe quoi. Ce n'est pas 
A la télévision que je discuterai 
des méthodes de lutta contre le 
terrorisme. La lutte a nti t e rr ori ste, 
c'est comme le terro risme : moins 
on en parie, mieux c'est. Restons 
calmes. » M. Toubon insiste, 
interrompt M. Joxe : r H est incor- 
rigible votre invité. 0 se tient mal 
à table I» 

« Vous, vous êtes quoi ?» 

L'homme brouille les pistes. Il 
est ministre de l'intérieur, grand 
c flic » de la gauche ; or 'il com- 
mence l'émission par trois 
minutes d'éloge’ des libertés, 
s'étend sur c te droit à la sécurité 
des travailleurs » dans leurs 
conditions de travail,- mentionne 
la liberté de manifester/ les droits 
des appelés du - contingent et 
conclut par un sec rappel de 
l’abrogation de la loi c sécurité et 
Ifeerté » de M. Alain Peyrsffitte : 
aille n' assurait pas la sécurité, 
elle menaçait, les libertés.». Alors 
même que le PCF tourne le dos à 
l’union de la gauche, ML Joxe per- 
siste et signe : * La gauche unie 
rassemble les Français. Divisée, 
inquiète, elle fait douter. «Que la 
Nouvelle-Calédonie soit un dos- 
sier explosif ne l'empêche pas de 
rappeler ses engagements- durant 
la guerre d'Algérie : * La colonisa- 
tion, avant tout c'est l'iUéga- 
hté. » 

Absence de sens tactique 7 
Refus spectaculaire de l'opportu- 


nisme ? Plus .essentiellement, une 
volonté de s'inscrire en filation, 
de ne pas rompre le lien entre les 
combats passés de la gauche et 
sa_ gestion au pouvoir. La 
mémoire est ici comme un refrain, 
une valeur dom les étapes fonds- 
. trices sont la Résistance — ce 
sera la référence à la famille et â 
son * enseignement démocrati- 
que » — et les guerres coloniales 
- ce sera la complicité avec 
M. Bonard Stasi, autre invité sur- 
prise et cosignataire avec t'officier 
■ de l'armée de l'air Joxe. en 1960, 
d’une pétition loyaliste contre les 
généraux « factieux ». 

Au-delà de cette cohérence 
revendiquée, M. Joxe, pour sa 
première longue prestatio n télévi- 
sée, inaugure une forme de com- 
munication politique qui rompt 
avec celle d’autres membres du 
gouvernements II ne tente pas de 
séduira les indécis, il veut les 
convaincre. II ne croit pas au profil 
bas, mais à la bataille sabre au 
clair, toutes banderoles 
déployées. Le comportement sou- 
vent abrupt, voire cassant, à 
l’égard des journalistes en 
découle. * Vous, vous êtes 
quoi 7 », demanda-t-il quand on 
r interroge sur «son» marxisme. 
« Journaliste ». répond notre 
consœur de FR 3. *Mais philoso- 
phiquement, insiste-t-il ? Cria ne 
vous empêche pas de penser / » A 
une question sur les éventuels 
dérapages de la lutte anti- 
terroriste pour les libertés, il répli- 
que : « Vous m'êtes sympathique, 
mais S y a beaucoup de gens qui 
ne pourraient pas me porter long- 
temps comme ça »... 

• Au « Parlons France » de 
M. Laurent Fabius. M. Joxe ajoute 
désormais un «parlons franc». 
Nul doute qu'il ne veuille par là 
prendre date pour l'avenir : *La 
vie est longue, répète-t-il. U faut 
s’inscrire dans le temps ». 

EDWY PLENEL. 


IA POLMIQCE m LE MB! DE PfetfiSAIlOS BIS CONSEILLERS RÉGIONAUX 

Une réforme «juste» pour le ministre de l’intérieur, 
une «tricherie» pour M. Chahan-Delmas 


M. Pierre Joxe, a estimé, vendredi 
8 février sur FR 3, que lé principe 
de Pintroduction de la réprésenla- 
tion proportionnelle des conseils 
g é néraux d*™ les conseils régionaux 
(le Monde du 9 février) est 
•juste». M. Joxe a indiqué que ces 
questions sont «d l'étude», mais fl 
n’a pas donné de date pour la paru- 
tion du décret. Le ministre a souli- 
gné que h proportio nn elle s’appli- 
que déjà dans le conseil régional 
d’Ile-de-France. 


EN GUADELOUPE 


'A' Bordeaux, notis informe notre 
correspondant, M/J&qpes £lubanr 
Delmas, qui présidait le meeting 
d’ouverture des cantonales pour 
l’opposi ti on, s'est vivement élevé 
contre ce projet. « C’est semble-t-il 
légal, a-t-il déclaré, puisqu'un 
décret peut défaire ce qu'un décret a 
fait Mais U ne serait plus question 
pour nous d’avoir la moindre 
chance de reprendre la direction de 
la région (-.). Je vois mal. si ce 
décret sortait, comment on pourrait 


éviter de parler de tricherie. On peut 
espérer. un sursaut de conscience: Si 
cela ne se produisait pas vous pour- 
riez toujours expliquer les choses 
aux électeurs. La loi de décentrali- 
sation nous avait aussi promis une 
élection au suffrage universel. Au 
lieu de cela nous assistons à un 
coup de bonneteau électoral. » 
Pariant de la réforme du mode de 
scrutin pour 1986, M. Pierre Joxe. a 
réaffirmé que le projet de loi sera 
présenté aa Parlement à la session 
de printemps. 


Plusieurs condamnations frappent 
le dirigeant indépendantiste Luc Reinette 

En quelques jours, le mflit 
indépendantiste Luc Remette a 

condamné en Guadeloupe, à l’ta 


mjljtant 

été 

Guadeloupe, à l’issue 
de plusieurs procès, à an total de 
dix-neuf années de prison. La 
menace d’autres condamnations à 
venir pèse sur lui, en attendant, sans 
‘doute, nue confusion des panes qui 
hti sont infligées. 

Après un premier verdict (sept 
ans de prison pour ML Reinette 
condamné en même temps que six 
autres indépendantistes), m e rcre di 
6 février, dans FafTaire de destruo- 
tkm des locaux de Radio Caraïbes 
internationale en novembre 1983 
(le Monde du 8 février), deux 
autres condamnations ont frappé 
vendredi % lévrier M. Remette, res- 
ponsable présumé de P Alliance révo- 
lutionnaire caraïbe (ARC) et plu- 
sieurs autres militants 
indépendantistes ; le tribunal de 
Basse-Terre ayant rendu son juge- 


ment dans des affaires où étaient 
impliqués M. Reinette et trois 
autres mflitaitts indépendantistes. 

Dans son jugement sur l’affaire de 
l’attoitat à la voiture piégée qui 
avait fait 23 Wqssés le 14 novembre 
1 983 à la préfecture de Basse-Terre, 
et qu’il avait examinée le 25 janvier 
dentier, 3 a reconau'MM. Luc Rei- 
nette et Humbert Marboeuf ët 
M“* Lefla Cassubie coupables des 
faits qui leur étaient reprochés, et 
lés a condamnés à sept ans de prison 
ferme. . 

0 a décerné un mandat d’arrêt 
contre M™ Cassubie qui- n’assistait 
pas à Taudiexice et . qui avait com- 
paru libre le 25 janvier dernier. Les 
policiers se sont présentés & son 
domicile pour exécuter le mandat 
d’arrêt, et ne Fy ont pas trouvée. 
Elle est considérée comme ayant 
pris la fuite, a-t-on appris de source 
judiciaire. 


Le tribunal de Basse-Terre a 
d’autre part condamné, dans nu 
second jugement, M. Reinette et 
M. Henri Amédies & cinq ans de pri- 
son pour transport et détention illé- 
gale d’armes. M. Reinette, qui était 
en fuite depuis un an et quelques 
jours, et M. A médian, jusqu’alors 
inconnu des services de police, 
(avaient été arrêtés le 27 novem- 
bre 1984, alors qu’ils circulaient 
dans un fourgon automobile oft 
avaient été retrouvés une carabine, 
un pistolet de calibre 11,43 et deux 
pismlets-ohrailleurs. 

Pour M. Marboeuf. déjà 
condamné à sept ans de prison le 
6 février, le total des peines s’élève & 
quatorze ans. 

Aucune réaction n’a pour le 
moment été enregistrée dans les 
milieux indépendantistes après ces 
condamnations. 


“GRAND JURY” RTL- if IIIotuIc 


SERGE 





LT 


Président du Parti Libérai 


anime par 
Alexandre BALOUD 

André PASSERON 
et Jacques ISNARD fie Monde) 
Gilles LECLERC 
et Jean-Yves HOLLINGER (RTIJ 


en direct sur 

RII 
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France 


LA SITUATION EN NOUVELLE-CALÉDONIE 




Le FLNKS envisage des actions 
de déstabilisation économique du territoire 


Le êuodème cMgrès da FLNKS, qté s’est léuai 

samedi 9 février à Nakety wr le territoire de la co«K 
me de r * n « ><1 , a rassemblé m millier de per- 
soanes, représentant les treate-demc comités régi o- 
mp da nonveneat fodêpeadantfete. Ces assises ont 
traduit one nette volonté de durâsaeum* de la part 
des iMmk de la base Ai mouvemeat. Les contés 
locaax ont renouvelé, par acclamation, leur 
confiance i M. Jcaa-Msrie Tpfraoe. 

Toutefois, une résolution priait le mai ntie n de 
la passion sur le terrain a été votée. C’est ainsi que 
les comités locaux du FLNKS se sont érigés en co- 
mités if autodéfense, et en comités d’actions «désta- 


biMsatrices des intérêts cokmburx » en No aveUe- 
Calêdonie. Ce durcassement vise à obtenir du 
gouvernement des concessions avant le scrutin <Tau- 
todétentination. D’antre pnrt, la question d'un éven- 
tuel boycottage de ia rentrée scolaire a été évoquée. 
«■m, sur ce point, U semblait que Tintiative serait 
laissée aux comités locaux en fonction du contexte 


comfitkm que cette con wdl a fi on porte sm- «le 
constitution de l’Etat Iktur dans bt qarüe sente ut 

inscrites des garanties pbtôtvfoascraüa du styie: 

êtes-roos ou a» tamrabte à Hadépeadam* î». 
M. Nabsefine, qui séjourne à Paris, vémflt de ren- 
contrer le premier ministre. 


demandant le'rappei ea France de M. Pbaafc Dana 
ce texte rend u pbblic par le groupe RPR éà Sénat 
anqnel a^pertin^ JDkehré. précisé : " Les 

titbes dh . dflégné Àmmoièt et iwritf , noar h mn sur . 


De son côté, M. Naissefine, leader du LKS 
(mouvement j udé p tiuian tiste qui dispose de six 
sièges à r Assemblée territoriale), s’est déclaré favo- 
rable à un r é fé rend um d’ ant odé ft a mi n a tion & la 


Après une entrevue M. Chirac, M. Naâsefine 
doit être reçu par MM. Barre, Giscard fEmü ig et 
Jospin, fi a précisé «]b* 3 s’efforçait de provoquer ma 
rencontre entre MM. Pkasid, Tpbaou et Ukeiwé. 


Eafia, le groope des éhmécqtogjstesde F Assemblée 
-tics - 1 niiiBÉmiiuitfi "ii npfiHarr "filHanrf ; Vbrte 
Alte rnati ve t ur ap Et il ni, j’appiéfcft dé pose r ma mo- 
tion fUrgrncr demandant Hidf ppvufenrc de là Jté- 
pnbëque de Kanekle, et inchaat T Assemblée de' 
^rasbonrg à envoyer une délégatim» su place. -- 


Ce dernier, président du gouvememot ietilloiial, 
a adressé an préndest de la- RépubBque ase lettre 


Jours tranquilles à Nouméa 


De notre envoyé spécial 


LE PANIER 
DE LA MÉNAGÈRE 


Le gros pain reste à 
41 F CFP. c'est-è-dire 2,25 F 
(1). Le litre de lait à 94 F CFP 
(5, 10 F) : lé kilo de sucre à 
127 F CFP (6.98 F) ; le kilo de 
pommes de terre à 73 F CFP 
(4,01 F) ; le litre d'huile de colza 
à 210 F CFP (11,55 F); le kilo 
de tomates à 250 F CFP 
(13.75 F), ia douzaine d'œufs à 
200 F CFP (11 F): le kilo de filet 
de bœuf du pays est à 1.860 F 
CFP (102 F). Un sandwich ordi- 
naire coûte 120 F CFP (6.60 F) ; 
le demi panaché à la terrasse du 
Saint-Hubert : 130 F CFP 
(7.15 F) ; l’unique quotidien lo- 
cal. les Nouvelles calédo- 
niennes. se vend 70 F CFP 
(3,85 F), alors que h Monde de 
quarante pages (payé au poids 
du papier) se vend le prix d'un ti- 
tre d’huile : 210 F CFP 
(1 1.55 F). 


(I) IfraitcCFP-CMttSF. 


un slogan d’inspiration soixan te- 
ll ui tarde tracé dans le quartier 


hui tarde tracé dans le quartier 
résidentiel de Trianon, que 
« murs propres » peuple muet ». 
Nouméa, * ville blanche.», selon 
une autre inscription, a découvert 
un exutoire à la -mesure de ses 
passions débridées. 

En ce mois de février pourtant, 
ces débordements muraux sem- 
blent appartenir à un passé loin- 
tain, tant ils jurent avec les scènes 
de la vie quotidienne. Le déroule- 
ment de celle-ci contredit, au 
demeurant, l’opportunité de Tétât 
d’urgence. Nul ne songe, en tout 
cas, a reprocher à M. Pisani de se 
m o n t re r laxiste, en tolérant les 
« attroupements » de plus de cinq 
personnes sous les flamboyants de 
la place des Cocotiers, & l’heure 
de la pétanque, ou sur les plages 
de l’anse Vata et de la baie des 
Citrons, où les touristes forcés que 
sont les gendarmes et les journa- 
listes en de bronzage viennent 
grossir la légion imperturbable 
des véliplanchistes et l’armada 
indifférente des naïades locales. 

Une seule mesure d’interdic- 
tion de séjour a été prise. Elle vise 


un citoyen australier, fondateur 


d’un groupe de soutien à la 
Nouvelle-Calédonie française, 
M. Michael Darby, un ancien 
officier connu dans le Pacifique 
du sud pour sa lutte personnelle 
contre les mouvements indépen- 
dantistes. Depuis que le couvre- 
feu a été limité de 23 h à 5 h, 
Nouméa a repris presque toutes 
ses habitudes. Les restaurateurs 


Nouméa. - Les murs de Nou- 
méa vomissent encore M. Edgard 
Pisani- La palme de l’agressivité 
revient sans conteste au mur 
d’enceinte de l’internat des sœurs 
de Saint- Joseph de Cluny, dont 
les graffiti étalés sur une centaine 
de mètres traduisent une inspira- 
tion à faire rougir de honte la plus 
délurée des cornettes de cette 
honorable école de la rue de 
Sébastopol, sise au centre de la 
ville, & deux pas de la résidence 
du délégué du gouvernement. 

A côté des « Pisani, salaud, le 
peuple aura ta peau », « 'Mitter- 
rand charogne », « Socalisme — 
pourriture ». * A bas Vengeance 
socialiste », qui procèdent, 
somme toute, d’un certain classi- 
cisme, figurent en effet plusieurs 
expressions moins courantes, qui 
semblent amalgamer, dans Testait 


se plaignent un peu moins, à 
('inverse des chauffeurs de taxi 


l'inverse des chauffeurs de taxi 
dont les recettes ont diminué de 
moitié faute de noctambules. 

L’interdiction de circuler la 
nuit est fort civiquexneni respec- 
tée. Les provDégiés. disposant 
d'un laisser-passer permanent, 
s’amusent simplement à rivaliser 
dans lè jeu interdit des feux 
rouges grillés. Dès que le jour se 
lève, la ville renaît à sa vocation : 
le commerce. Vocation ? Le mot 
est un peu faible pour dire cette, 
fringale fies affaires que révèle 
l’existence, dans l’agglomération, 
de plus de trois cent cinquante 
magasins, soit une densité de 
300 m* de surface commerciale 
pour 1 000 habitants. Grouillante 
en semaine, totalement déserte le 
dimanche, Nouméa Tépidère 
donne l’impression, au premier 
abord, de bien supporter la crise 
politique que connaît la Nouvelle- 
Calédonie. 

Le panier de la ménagère, pro- 
tégé par un strict contrôle des 
prix, n’est pas directement 


affecté. Pour peu' qu’il dispose 
depuis longtemps d’une modeste 


depuis longtemps d’une modeste 
maison individuelle sur l’une des 
vertes collines entourant le cœur 
de la capitale, fondée en 1834, ou 
qu’il ait la chance de payer un 
loyer moyen de l’ordre de 
30000F CFP (1 650 F), le sala- 
rié smicard, avec ses 
55 759 F CFP par mois 


(3.066 F), peut espérer tenir le 
coup, à condition de vivre frugale- 
ment et de ne pas succomber au 
culte dispendieux de Tautomobile, 
entretenu par une concurrence 
effrénée de la part des vendeurs, 
sur un marché étroit de 
145 368 habitants (1) . L’employé 


de leurs auteurs anonymes, 
l’action politique et la dénoncia- 
tion des perversions sexuelles : 
* Pisani au bois de Boulogne ». 
etc. 

Le souvenir d’EIoi Machoro, 
tué le mois dernier par un tireur 
d’élite de la gendarmerie natio- 
nale, inspire encore la haine. 
« Machoro à mort », crie le mur 
de l’internat ; l’écho renvoie 
désormais « Machoro. ordure, tu 
est (sic) mort S’il est vrai, selon 


d’un magasin de distribution, qui 
gagne en moyenne 80 000 F CFP 


gagne en moyenne 80 000 F CFP 
(4 400 F), dispose d’une marge 
de subsistance légèrement supé- 
rieure. 

Cette prospérité n’est qu’appa- 
rente (lue l’encadré ci-contre). 
En vérité, les répercussions de 
l’état de crise risquent de 
conduire Nouméa à la faillite, 
surtout si le FLNKS opte pour 
une stratégie de boycottage éco- 
nomique visant à vider la « ville 
blanche» d’un maximum d’élec- 
teurs. 


Les buBes de Joachim 


Si Nouméa s'effondre dans un 
krach économique, Joachim 
Neimbo en tirera sans doute de 
quoi remplir une nouvelle bulle de 
bande dessinée. 11 l’ajoutera à ses 
pastiches d’Astérix le Gaulois, 
dont 3 tapisse la tôle ondulée de 
trois mètres sur trois qui lui sert 
de chambre, à l’ombre d’un 
lychee, et oh sa concubine et hii 
partagent chaque nuit l’unique lit 
avec lés deux plus jeunes des huit 
enfants qui sont' à. leur charge. A 
moins qu’il né se contente de 
retoucher la bulle dans laquelle il 
fait déjà dire à Obélix, à propos 
des misères faites aux Européens 
par les Canaques : ".Les t' oreilles 
ont tellement reçu de baffes qu’ils 
sont écœurés l ». 

En tout cas, bien qu’il soit le 
principal animateur d’une chaîne 
de prière et qu’en bon ancien 
séminariste il adore entonner des 
cantiques, 3 est peu probable que 
Joachim Neimbo verse la moindre 


Larme sur. les. malheurs de la la 
< ville blanche » ; car ce Canaque 
de quarante-trois ans, à la mousta- 
che de séducteur, passionné de 
sport, amateur de poèmes, mem- 
bre de la tribu de Gelima, voisine 
de celle de Nakety où a été 
enterré Eloi Machoro, n’est autre 
que le président du comité du 
FLNKS pour la commune de 
Canala. . 

A ce titre, il a autorité politique 
sur les indépendantistes de ce ter- 
ritoire, incluant les tribus de 
Gefima, Nakety et Kouaoua. 
Chômeur depuis plus d’un. , an, 
après avoir été remplacé à son 
poste de menuisier instructeur par 
un Caldoche, il se consacre à sa 
tâche militante avec d’autant plus 
d’ardeur qu’il n’a pas les moyens 
d’exercer ce métier de menuisier, 
puisqu’il n’a jamais eu assez 
d’argent, affirme-t-il, pour acqué- 
rir les outils nécessaires. Sans la 
politique, sa rie s’écoulerait an 
rythme ancestral de la cueillette. - 

Toute sa famille vit pratique- 
ment en autarcie. Elle se nourrit 
des ignames, des taros, des 
bananes, qu’elle cultive, n’achète 
qu’un peu de riz et de pain, 
mange peu de viande,' ne fréquen- 
tant guère l’épicerie de Canafa.- 
En ce moment, Joachim Neimbo 
fait subsister les douze membres 
de sa maisonnée grâce au montant 
de l’indemnité de chômage de sa 
sœur (25 800 F CFP, soit; 
1 419 F), qui fait, ici ou là, par- 
fois, quelques menus travaux. La 
collectivité tribales pourvoit au 
reste. "Aujourd’hui, nous dit-il, 
il ne me reste en poche que 
LSOOfrancs» (82F50). 

Comme sa petite fille. Eucha- 
ristie, boite en pleurant depuis ce 
matin à cause d’une écharde 
enfoncée sous la plante de son 
pfed droit, Joachim Neimbo pro- 
cède sur-le-champ à une interven- 
tion chirurgicale : un coup de 
lame de rasoir, un peu d’alcool, du 
sparadrap. Le bobo est guéri... 

Son logis n’est qu’un taudis : 
des tôles, de vieilles planches, une 
dalle de ciinent mal aplanie, quel- 
ques meubles et des ustensiles de - 
cuisine soigneusement transmis 
de génération en génération, mais 
un vieux poste de télé el — un 
beau magnétoscope. 1 Une Fiat 
rouille dans le jardin. 

Ici, à Gelima, dans l’attente du 
congrès du FLNKS qui doit avoir 
lieu ce samedi 9 février à Nakety, 
deux sujets alimentent toutes les 
conversations : Joachim Neimbo 
se félicite de la décision prise par 
les tribus locales de na pas partici- 
per aux compétitions de football 
pendant un an, la durée du deuO 
décidé en souvenir d’Eloi 
Machoro. 

Finies les interminables que- 
relles qui opposaient chaque 
semaine, pour des raisons aussi 
politiques qu’extra-sportives, les 
dirigeants et les supporters du 
Real et du Standard, les deux 
équipes locales 1 

Joachim Neimbo et ses amis 
constatent aussi les bienfaits poli- 
tiques de l’interdiction de là 
consommation d’alcool sous l’état 
d’urgence, décidée aussi à Gefima 
en signe de deuiL Leur résolution - 
est prise. « On parle plus tran- 
quillement au cours des discus- 
sions politiques. Si jamais on 
■rétablit l’autorisation de distri- 
buer l'alcool, nous irons en délé- 
gation dire aux gendarmes, et au 
maire que nous ne voulons plus . 
d'alcool à Canala ! ». Et Joachim 
vante longuement la mémoire 
d’Eloi Machoro qui savait si bien 
• tout organiser •. et qui conseil- 
lait aux catbofiques^pnatiquants 
de se lever, à l’église, quand lé 
prêtre appelait à prier pour la 


paix, pour dire: « Prions eT abord 
pour la Justice ». 

La justice ? Pour lui, Joachim 
Neimbo, cela consisterait d’abord 
à récupérer les terres auxquelles 3 
a droit selon la coutume mélané- 
sienne, à une cinquantaine de 
kilo m è tr es à Touest, près de La 
Foa, d’où son arrière-grand-mère 
avait été chassée après la révolte 
de 1878, conduite par le grand 
chef AtaE, vaincu à l’époque par 
la tribu de Canala, alliée aux sol- 
dats français. 


«Cetera 
ta guerre civile» 


C’est à La Fba justement, à 
l’autre bout de la piste, que' 
Georges Guillerinet a bâti sa rie 
et entend bien la finir. Quand on 
est broussard depuis cinq généra- 
tions de Caldoches, qu’on n’a 
j amais vu la métropole et qu’on a 
soixante-deux ans, on n’envisage 
pas d'abandonner sa terre natale : 
« Ce que fM, je Vai gagné ». dh 
tranquillement le nouveau conseil- 
ler territorial de La Foa, rieur 
gaulliste, membre de longue date 
du RPCR. « J'ai toujours été bon 


avec les Canaques, qui ont fait ce 
qu’ils ont voulusur mes Serres. Et 


qu’ils ont vouiusur mes Serres. Et 
si je .dois partir - d'ici, ce. sera les 
pieds devant. » 

- Cet éleveur- dont -la propriété 
est revendiquée par les indépen- 
dantistes n’a rien d'un matamore. 
Il vit sobrement. Sa ferme rusti- 
que en' bôrd lire de la route res- 
semble à tout sauf à un ranch. 
Georges Guülermet est pourtant 
un colon bien installé : 550 tètes 
de bétail sur un milier d’hectares. 
Boucher, il vend lui-même l'essen- 
tiel de sa production : sept tonnes 
de viande par mois. 

« Mon pire a commencé avec 
les vingt-cinq hectares _ auxquels 
on avait droit quand on était 
enfant du pays. Comme lui, fai 
défriché et j'ai tout investi ici. 
Bien sûr, ma terre et mon trou- 
peau représentent un. capital. 
Mais je fais vivre quatre familles, 
dont celle d’un de mes deux fils 
et celle d’un Mélanésien. Je paie 
chaque mois 325.000 CFP de 
salaires (17875 Fj plus les 
charges, et je n’ai actuellement en 
banque que 1 100 000 CFP 
( 60 500 F) de trésorerie . Partir ? 


Où irais-je ? Vous me voyez avec 
ma jambe malade débarquer à 
Orly ! De toute façon, ici on ne se 
laissera pas faire. » ■ 

Comme tous les broussards, 
grand chasseur de cerfs, Georges 
Guillemet est armé -: « Comme 
tout le monde, j’ai ma réserve : un 
calibre 30,06 à longue portée et 
un fusil de chasse. » Une 
-« réserve » au-dessous de. la 
moyenne caldoche car, en . 
Nouvelle-Calédonie, on ne 
compte pas moins de 160 000 
armes à feu — une arme par habi- 
tant - dont 40 000 fusils (20 000 
pour la seule ville de Nouméa). 
Comme, depuis les incidents du 
18 novembre, les forces de Tordre 
en ont récupéré 86, ce n’est pas 
l'artillerie qui risque de faire 
défauts. 

Mais Georges Guülermet dont 
la ferme était visée par les plans 
d’Eloi Machoro n’a nulle envie de 
jouer au cow-boy. « On n’a jamais 
tiré sur un Canaque. Il faut que 
le gouvernement serre la vis aux - 
excités. » Sa solution ï • Il faut 
que chacun respecte Vautre. » 

L’indépendance ?. Les yeux 
bleus du vieil éleveur fatigué 
fixent un instant le soleil qui se 
couche dans la forêt de Niaoulis : 


« S’ils veulent nous faire partir, 
ce sera la guerre civile-. » 


ALAIN ROLLAT. 





[jttMUt: 


Récession économique 
et dégâts sociaux 


O) Dont 60 112 à Nouméa. 


La situation économique' 
s’aggrava chaque jour davan- 
tage. Les gsm, inquiets, achè- 
tent moins, n'investissent "plus, 
songent même à partir (SU 
consulat d'Australie, - las • de- 
mandes de visa sont quatre fois 
plus nombreuses qu'avant las 
élections du 18 novembre der- 
nier). 

La récession est particulière- 
ment nette justement sur le 
marché de l'automobile, La : 
chute des ventes atteint en= 
moyenne 60 %. En novembre, 
272 voitures avaient été ven- 
dues sur l 'ensem ble du terri- 
toire. En décembre, le chiffre 
des vantes tombe à 114 et à 
moins de 100 en janvier. Toutes 
les branches commerciales 
souffrent de la .réduction de la 
consommation, particulière- 
ment celles spécialisées dans 
les produits de haut de gamme. 

Selon les premières estima- 
tions de la chambra de com 7 
merce et d'industrie, la chuté 
des affairas est de Tordre de 60 
à 80. % dans -le secteur 
téfévistbn-fadîo, gros appareils 
électriques; de 70 % dans le 
prêt-à-porter de luxe, -40 % 
dans (é prêt-à-porter courant, 
de 60 à 70 % dans la petite 
quincaillerie ; de 50 % dans la 
distribution de vin (à cause es- 
sentiellement de. l'interdiction 
du transport des alcools). 

L’activité touristique, dans la 
promotion de laquelle de gros 
efforts avaient été faits, est de- 
venue pratiquement nulle. 
Quinze des dix^apt hôtels des 
régions de brousse ont fermé 
leurs portes è la suite des inci- 
dents survenus depuis le 18 no- 
vembre. A Nouméa, les établi 
semants fonctkxmènt avec des 
coefficients de rempiissagè qui 
ne dépassent pas 20 96. Les 
touristes- australiens et néo- 
zélandais, effrayés, ne viennent 
plus en Nouvelle-Calédonie. 
Seuls quelques Japonais conti- 
nuent de débarquer à l'aéroport 
de" La. Tontouta, attirés... par 
l'amour... en vertu d’une 1 , lé- 
gende nippons selon laquelle il 
convient de se marier à Nouméa 
pour vivre heureux... 

La tHiôre -bois «st totalement ' 
paralysée sous ta pression des . 
événements en brousse. .Bon ' 
nombre d'éleveurs commencent 
à brader une partie dé leurs 
troupeaux. Ce n'est pas la pani- 
que, mais c'est déjà la hantise 
du lendemain. Le crédit est de- 
venu rare. Ces conséquences - 
s'ajoutent aux dommages direc- 
tement éprouvés par les 
981 personnes qui ont quitté la 
brousse et se sont réfugiées à 
Nouméa (405 adultes et 


576 enfants), dont 608 venues 
de Thio. 169 des autres loca- 
lités de là côte est, contrôlée 
par le FLNKS/ 86 ifOuegoa et 
62 de lHe de-Ufou. Les de- 
mandes d'indemnisation s'élè- 
vent -jusqu.'è ..présent . à 
.1790 835 004 francs CFP 
(98495925)..;. 

Pour finstant,...la propriété, 
est donnée au refogêment de 
oes familles. Seize maisons sont 
' eh construction à Oumbéa, dans 
la banlieue de Nouméa. : Un co- 
mite d'aide aux entreprises en 
difficulté-a été mis en place le 
30 janvier. Une première déri- 
sion prévoit d'octroyer aux em- . 
ployeurs dont la tréso r erie est 
victime de cet état de crise des 
prêts bonifiés à 4,75 %. Les 
crédits disponibles représentent 
1 milliard de francs CFP (55 mil- 
lions de francs). 

Mais cette récession écono- 
mique engendré automatique- 1 
ment une dégradation de la si- 
tuation sociale. Les réductions 
d'horaires, et donc de revenus, 
se généralisent.. Les mises en 
chômage technique augmen- 
tent. L'Assemblée- territoriale, 
au sein de laquelle le Rassem- 
blement pou*, la Calédonie -dans, 
ia République (RPCR) . dispose 
dé la; majorité absolus, à décidé/ 
mardi 5 février, de faciliter les li- 
cenciements collectifs dans les 
entreprises de moins de vingt 
salariés en supprimant tempo- 
rairement l'autorisation admi- 
nistrative préalable. 

• En l'occurrence, la majorité 
conservatrice appjique tout sim- 
plement son programme électo- 
ral, de. la même. façon que, dès 
son installation, .dans sa délibé- 
ration numéro 2 en date .du 
27 décembre 1984, elle s'était 
empressée d'alléger l'impôt sur 
le revenu des plus groâ contri- 
buables (1). 

■ Selon M. - Pisani, toutefois, 
l'Assemblée territoriale outre- 
passe ses prérogatives, fi sou- 
haite que celle-ci revienne sur 
sa décision smon 11 saisirait le 
tribunal administratif. 


les revenus déclarés de 6 millïôas à 


.7200000. francs CFP (330000 i 
396000 francs), de 55% pour la 
tranche de revenus de 
7 200 000 francs CFP 


(396000 francs) à 8400000 francs 
CFP (462000 francs) et de 60 96 


r >ur les revenus supérieurs à 
400 000 fr> nés CFD 


6 400000 . francs CFP 

(46 2000 francs). Le nouveau ba- 
rème prévoit qu’il n’y aura pas de 
taux d imposition supérieur à 40 % 
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PLUS D’UN MILLION D’ÉLÈVES ÉTRANGERS EN FRANCE 

Les immigrés dans l’école 


plus de quatre millions 
tf étrangers vivent en France 
«U en majorité , souhaitent y 
rester. Peut-on les intégrer ? 
La réponse à cette questionr 
simpte mois cruciale se trouve 
en partie défis tes salles de 
classe : c'est là. au milieu 
d'enfants de leur âge. qu'un 
million de jeunes immigrés 
entrent - ou n'entrent pas — 
dans le moule culturel français 
et découvrent - 
- ou rejettent — 
s nos ancêtres les Gaulois ». 

Les élèves étrangers représen- 
tent 8,7 % des effectifs du pre- 
mier et du second degré. Leur 
proportion augmente chaque 
année et continuera de croître, 
malgré la fermeture des fron- 
tières, puisque la fécondité des 
couples immigrés est plus fourte 
que celle des Français. Le phéno- 
mène peut passer inaperçu d*n«i 
une académie comme Rennes où 
les écoles primaires ne comptent 
qu'un étranger sur cent élèves, 
maïs comment l'ignorer à Paris où 
la proportion moyenne est d’un 
sur quatre ? 

Pour échapper à des écoles 
* pleines d’immigrés », des 
familles de la région parisienne 
déménagent ou mettent leurs 
enfants dans des établissements 
privés. Statistiquement, le phéno- 
mène est indémontrable, mais il 
n'échappe à. personne. Le réduire 
& du racisme serait puéril : ces 
parents sont généralement per- 
suadés que les étrangers pertur- 
bent les classes, font baisser le 
niveau scolaire, et que ;leurs 
enfants sont pénalisés. 

«Je ne suis pas 
un éboueur » . . : ; 

Cas limite : sur trois peut' sept 
élèves, le collège de la tue- de la 
Fontaine-au-Roi, dans le jonzième 
arrondissement, compte cent 
trente et un étrangers (de vingt- 
sept nationalités différentes). . Et, 
dans ce chiffre, ne figurent oatur 
tellement ni les vingt enfants ori- 
ginaires des DOM-TOM ni les 
dizaines de naturalisés maghré- 
bins de la « seconde génération ». 

On s'attendrait â une pou- 
drière. C’est un homme souriant, 
d'une désarmante sérénité., qui 
dirige cet établissement: 
ML André Desveaux n'en revient 
pas lui-mfime du bon climat qui y 
règne. •Les murs sont délabrés, 
on n’y a pas donné un coup de 
pinceau depuis vingt ans. mais, 
ici. tes élèves vous disent : « Bon- 


jour. monsieur le directeur », les 
parents vous font une confiance 
totale, et. les professeurs ne 
demandent pas à être murés.» 
Aucune tension raciale, aucun 
dan, à en croire M. Desveaux : 
« Français ou étrangers, les élèves 
sont unis parce qu’ils connaissent 
généralement les mêmes diffi- 
cultés sociales ou familiales. » 

Trop beau ? En tout cas. l’atout 
principal de cet. établissement 
semble être sa petite taille. Ayant 
des effectifs, limités, les profes- 
seurs sont très proches des élèves. 
Ici, pas d'option de grée ni de 
latin, mais des heures supplémen- 
taires de français pour tous. 
Revers de la médaille : les élèves 


sont premiers en classe dans le 
primaire. Leurs performances 
scolaires baissent sensiblement au 
collège, car, à cet âge. Us sont sou- 
vent livrés à eux-mêmes, et cer- 
tains basculent dans la délin- 
quance. En revanche, les filles 
maghrébines ou turques, qui ne 
sortent pas de la maison, ont de 
meilleurs résultats... 

A Romain-Rolland, la cohabi- 
tation de vingt nationalités diffé- 
rentes • Se passe plutôt bien ». 
même si le corps enseignant a 
« quelques préoccupations ». Le 
foyer socio-éducatif, notamment, 
n’est dirigé que par des élèves 
étrangers. Côté français, il y a eu 
des plaintes pour « bousculades ». 
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ÉLÈVES ÉTRANGERS 
□ANS LES PRBUIER 
ET SECOND DEGRÉS 



1975-76 


1980-81 1981-82 '882-83 883-84 


..«ont généralement^ plus âgés que 
;la moyenne- (ce qui complique les 
. relations avec • leurs camarades 
'français) et trop peu nombreux à 
s’orienter vers le second cycle 
- long après là classe de troisième: 

Même problème de .niveau au 
collège Romain-Rolland de 
Clichy-sôus-Bois ' (Seine-Saint- 
Denis), qui compte 55 % d’étran- 
gers. Sur cent élèves, trente-neuf 
à peine atteignent la seconde. 
« Ce n'est pas une affaire de 
Français ou de non-Français, 
affirme- la directrice, 
M“ Michèle Amiel. Les diffi- 
cultés Sont d’origine sociale . » • 

• Pas toujours, cependant. On 
constaté que des enfants maghré- 
bins, -très, tenus par leur famille. 


Les deux tiers des fû te s étrangers sont dans le premier dégrê, où Os 
reprëseataicBt IM % des eficctift scolaires en 1983-1984 (contre 6.7 % dus le 
second degré). Les Algériens arrive* en tête, nMs des Portngsis pris des 
Marocains. ‘ 

' Les élèves étrangers- sont r ela tiv em e n t pen "wJ»— v dus., lès écoles 
privées : près de 5%, alors que le tan global en Fiance est de 17 %. Cela peat 
être dâ à ont labo* financière, ands t’eqfiqw anssi par des .questions refigfeases 
- on compte beancoop d'Espagnols maïs pea d'Algériens dans les écoles 
cadMÜqees — et parce que les étab Opac m cnis privés aoar moins présents dans les 
grands ,i 


. Quelques précautions se révè- 
- lent indispensables. Il est prudent, 
par exemple, de ne pas mettre 
côte à côte des* Turcs musulmans 
et des Turcs chaldéèns. La direc- 
trice ne fera plus l’erreur de fixer 
comme punition à un élève magh- 
rébin le nettoyage de la cour de 
récréation, pour ne plus s’enten- 
dre dire par un enfant au bord des 
larmes : •Madame, mettez-moi 
une retenue chaque jour si vous 
voulez, mais je ne suis pas un 
éboueur. * Soucieux de. ne pas 
provoquer .de châtiments trop 
sévères à ia maison, les ensei- 
gnants ont appris aussi à ne 
convoquer des parents maghré- 
bins à l'école qu'en cas de vraie 
nécessité... 

Les étrangers réussissent-ils 
moins bien à l’école que les Fran- 
çais ? Oui et non. Si Ton s’en Lient 
aux chiffres bruts, l’écart est 
incontestable : les classes de rat- 
trapage du premier degré (dites 
d'adaptation et de perfectionne- 
ment) comptent respectivement 
212% et 17.8 % d'élèves d’ori- 
gine étrangère. • • 

Mais, si l'on tient compte du 
lieu de naissance, ces chiffres 
varient considérablement les 
étrangers nés en France n’ont pas 
de résultats très inférieurs & ceux 
des Français, alors que les étran- 
gers nés hors dp France sont loin 
derrière. L'âge d'entrée eh 
sixième l'illustre de manière écla.- 
tante : . 8,6 % des Français ont 
treize ans où plus à ce stade de la 
scolarité - c'est-à-dire au moins 
deux ans.de retard, — mais c’est le 
cas de 9,3 % dés étrangers nés en 
France, et 34.5 % des étrangers 
nés dans un autre pays. 

- Si. dans l’ensemble, les enfants 
d'origine étrangère réussissent 
moins bien que les Français, il n'y 
a guère de différence à catégorie 
socioprofessionnelle égalé. On 
s'aperçoit même que la proportiôn 
d'élèves arrivés en terminale est 
légèrement plus forte chez les 
étrangers nés en France, que chez 
les Françaisde la m&me catégorie 
professionnelle. Ce résultat inat- 
tendu peut s'expliquer de deux 
manière^ Soit les immigrés nés en 
France travaillent davantage . 
parce qu'ils considèrent les études 
comme une sécurité et un moyen 
de promotion sociale. Sent les sta- 
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LE BEAU METIER 

Là ruée vers l’administration 

LES SÉJOURS LINGUISTIQUES 
ESPAGNE, ITALIE ET... JAPON 

Envoyer ses enfants au ski 

Lés chansons pour les petits : 
moins dé guimauve . . 


CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX, 11,50 F. 



tis tiques sont faussées par cer- 
tains paramètres : les élèves étran- 
gers seraient favorisés par une 
urbanisation plus forte que la 
moyenne, et leurs parents, classés 
comme OS, auraient parfois nne 
formation plus élevée. 

La politique du ministère de 
l'éducation nationale se fonde sur 
un principe simple : il ne faut pas 
marginaliser les enfants d’origine 
étrangère en les mettant dans des 
classes spéciales ; c’est toute 
l’école qui doit s'ouvrir à ia diver- 
sité culturelle de la société. 

• L’objectif est de former des 
enfants parfaitement intégrés en 
France et qui n’auraient pas 
honte de leur origine, explique 
M. Pierre- Yves Duwoye, conseil- 
ler technique auprès du ministre. 
7 1 s’agit de donner à ces enfants 
des clefs pour vivre dans notre 
société. En leur évitant une rup- 
ture avec le milieu familial, on 
leur garantit un certain équilibre 
qui est un facteur de réussite sco- 
laire. » 


Lacpé 


couscous» 


Cette politique a été introduite 
par étapes depuis le début des 
années 70. On â commencé par 
mettre l'accent sur l’apprentis- 
sage. du français, en créant des 
classes d’initiation » (dans le pre- 
mier degré) et des - classes 
d’adaptation » (dans, le second 
degré). Puis on s’est soucié de la 
formation de certains maîtres , 
appelés à s’occuper d'élèves étran- 
gers. Enfin, a été mis en place un 
« enseignement des langues et 
cultures d'origine », soit dans le 
cadre des horaires normaux, soit 
sous, forme d'activités scolaires 
différées. 

. Une nouvelle expression a vu le 
jour : la «pédagogie intercultu- 
relle ». Elle a été mise à toutes les 
sauces sans que l’on sache tou- 
jours ce qu’eÛe recouvre exacte- 
ment. Dans beaucoup de classes, 
des activités « interculturelles » 
ont été introduites. On ne compte 
plus les mères maghrébines qui 
viennent préparer des pâtisseries 
à l'école... « Le plus facile à faire, 
c’est le folklore, la pédagogie du 
couscous, remarque Mme 
Michelle Huait, membre de la 
direction des écoles au ministère. 
Pourquoi pas? Mais il ne faut 
pas s’arrêter là. * * 

La pédagogie interculturelle se 
heurte, en fait, à de nombreux 
obstacles. L'impréparation des 
'maîtres n’est pas le moindre. Ce 
sont souvent de très jeunes institu- 
teurs qui sont affectés à des quar- 
tiers « chauds » dont les plus 
anciens ne veulent pas. Mais c'est 
surtout l'absence d’un véritable 
consensus sur cette pédagogie 
interculturelle qui amène les 
enseignants à « marcher sur des 
œufs ». Accueillir un million 
d'élèves étrangers dans le système 
scolaire est, en effet, d'autant plus 
difficile que les Français sont très 
divisés sur l’immigration. 

Un énorme problème? Sans 
doute, mais aussi une chance, dit- 
on, au ministère de l’éducation 
nationale. D’une part, les étran- 
gers sont susceptibles d’enrichir 
l’école, y compris dans les 
méthodes. • On s’est aperçu 
notamment que la manière 
d’enseigner le français à des nort- 
francophones. pouvait être trans- 
posée. avec des aménagements, à 
l’enseignement du français à tous 
les élèves ». affirme Mme Moni- 
que HuarL D’autre part, la pré- 
sence d’un.nuHion d’étrangers est 
un excellent révélateur du sys- 
tème scolaire — de ses défauts 
comme de- ses qualités. Les petits 
immigrés ne sont pas les seuls, par 
exemple, à sô sentir étrangers à la 
langue française"têDe qu'elle est 

enseignéeà l'école. • ■ 

Enfin, la présence d’enfants 
- différents » dans tes classes peut 
faire prendre conscience à ceux 
qui l’ignoraient que chaque élève, 
étranger ou français, a sa spécifi- 
cité (sociale, familiale, psycholo- 
gique, etc.), ct qu’il est impossi- 
ble de né- pas en tenir compte au 
nom d’une hypothétique égalité. 

. . .. ROBERT SOLÉ. 


SKI DE COMPÉTITION 

Les mécanos des planches 


Farter des skis est un art. 
Que seraient les mefflaurs 
coureurs du monde 
si les techniciens' 
ne s'occupaient 
de préparer ■ 
les a planches » avant 
les compétitions 
in t er n atio nales ? 

On vient encore 
de le constater aux 
chsmpnnnBts du monde 
de ski alpin 
à Bormio l Italie} . 

De notre envoyé spécial 

. Bormio. - Sur la plara du vil- 
lage, les offidàls de la Fédération 
internationale de ski remettent 
les médailles aux lauréates du 
combiné dames. 


contrôle au col des Saisies, près 
d'Albertville. 

Puis les skie sont répartis 
entre les seize équipes nationales 
qui se fournissant chez le premier 
constructeur mondial, en fonc- 
tion des contrats négociés par le 
Suédois lan Larson, directeur du 
service compétitions. Avant 
d'être brandis sur les podiums 
par les champions, H fout encore 
que ces skis reçoivent les soins 
affectueux des techniciens. 

Ce n'est pas un métier qu'on 
apprend dans une école. Les pré- 
parateurs, tous des autodi- 
dactes, alchimistes du fart, se 
recrutent par ie bouche ï oreille 
dans ia vallée de Chamonix. 
s Les techniciens français ont 
mauvaise réputation, mais, 
depuis le début de la saison, mes 
c coureuses » art gagné quatre 
épreuves. » Guy Jdÿ-Pottuz se 
met devant son établi à 6 heures 
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Châtre heures de C après-midi 
sonnent aux innombrables cam- 
paniles' de Bormio. Loin de la 
fête, dans le sous-sol du chalet 
planté en bas das pistas, les 
< 'ski-mer » de Rossignol s'affai- 
rent.. «Quand ça mb ma/, c’est 
toujours notre faute, mais nous 
on n’a, pas de prime en cas de 
victoire > Un tablier de cordon- 
nier autour des rems, Guy Joly- 
Pottuz esr penché sur les skis 
d'Hélène Barbier, armé d'une 
sorte de pistolet qui njecte du 
plastique là où la glace a fait das 
trous dans la semelle. 

Moniteur-guide diplômé, il 
pourrait emmener tranquillement 
des cSems en balade aux alen- 
tours de Megève. Mais pour ne 
pas quitter l'ambianc e de la com- 
pétition dans laquelle 9 baigne 
depuis l'enfance, il a laissé 
femme et entants en Savoie pour 
suivre le c cirque blanc ». « J’ai 
perdu un tiare de mon salaire 
potr faire ce métier de prépara- 
teur. mais c’est vraiment pas- 
sionnant a Une passion d'artisan 
du temps jadis. Une passion 
presque surréaliste dans le 
monde hypersophistjqué de la 
haute compétition alpins. 

Dans l'usine de Voiron, près 
de Grenoble, une cinquantaine 
d'ingénieurs ont mis en équation, 
dans le plus grand secret., des 
milliers dé paramètres pour 
déterminer lee matériaux et 
l’architecture des « planches » 
qui auront le meilleur « effet 
directionnel », c'est-à-dire la 
tenue de route ta plus efficace. 

Une trentaine de paires de 
skis ainsi définies sortent ensuite 
chaque jour des presses de 
l'usine. ERes sont aux skis du 
commerc e ce que sont les voi- 
tures de rallye aux modèles de 
M. Tout-le-monda. L'usine 
envoie alors ces skis très particu- 
liers subr des tests sous le direc- 
tion du CHamoniard Gilles Claret- 
Toumier, sur une piste bardée 
d'appareils électroniques de 




du matin. « Il faut racler le fort 
passé la veille au soir. » 

Chaque technicien a ses 
skieurs — quatre au maximum — 
et chaque skieur a trois ou quatre 
paires de skis par spécialité. A 
8 heures, i I monte sur les pistes 
pour con s ta t er l'état de la neige. 
«On ajuste alors raffûtage des 
carres selon la dureté du ter- 
rain. » Entre les deux manches 
du slalom, il remet du fart et 
retouche la semelle si le besoin 
s'en fait sentir. Et. quand la 
course est finie,, il . récupère le 
matériel et se retrouve devant 
son établi encombré de limes, de 
brosses, de fers à repasser et de 
blocs de paraffine pour préparer 
les prochaines courses. Il n'éteint 
pas la lumière avant 22 heures. 
«On fort deux journées, une sur 
la pista, l’autre dans l’atelier, s 
Guy Joly-PoTtux se satisfait de 
vivre ainsi dans l'ombre des 
champions dont la carrière 
dépend de son jugement au petit 
matin. Un coup de lime de plus 
ou de moins peut foire la diffé- 
rence à l'arrivée entre deux cou- 
reurs de valeur équivalente. 

« Il doit y avoir un climat de 
confiance absolue entre le skieur 
et son technicien. Le coureur doit 
être capable de reconnaître ses 
fautes pour qu'on rut change pas. 
sur de mauvaises bases, une pré- 
paration élaborée do longue 
date. Le technicien doit choisir 
les skis en fonction du style du 
coureur. Par exemple, Hélène 
Barbier skie plus souple et moins 
affûté que Perrina Peten. i- 
Ils sont six autour de lui. Ita- 
liens, Américains et Suisses, à 
s’occuper avec la même ardeur 
et la même ambition des « plan- 
ches » de quelques-uns des meil- 
leurs glisseurs.du monde è l'affût 
du titre. € Quand nos coureurs 
s'élancent, cri est toujours ému. 
C'est un peu de nous-mêmes qui 
court. » 

ALAIN GIRAUDO. 
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AU TRIBUNAL DE PARIS 


La double punition du médecin 
vicjime d’une escroquerie à la drogue 


Pour une belle escroquerie, 
ce fut une belle escroquerie. 
Devant le 16* chambre du tri- 
bunal correctionnel de Paris, 
quelques-uns de ceux qui en fu- 
rent les patients artisans ne 
cherchaient pas à dissimuler, 
vendredi 8 février, le plaisir 
qu'Bs y prirent. Car MM. Henri 
Pech. René Lagufflemie et Jean 
Banos ont bel et bien réussi à 
se faire verser per un médecin 
parisien, M. Jacques-Pierre 
Bailly, 2 800 000 francs, en fui 
faisant croire que, grâce à eux. 
a aflait se retrouver possesseur 
de quarante sachets d’une dro- 
gue — qui n'existait pas — et 
qu'il aflait pouvoir revendra le 
double à des Américain s, non 
moins imaginaires. L'ennui, pour 
le docteur Bailly, c'est 9 » le 
parquet a vu de sa part une 
tentative d'acquisition de dro- 
gue, si bien qu'en dépit de sa 
constitution de partie civile 
contra des escrocs, fl se retrou- 
vait lui aussi prévenu. 


objets que le cher défunt desti- 
nait fl son frira survivant. Au 
déjeuner «rayant. le contenu des 
cantines s« v _ précisait : des 
ivoires, de» jades,, des pierres 
précieuses, des diamants. 


En fait, le docteur BaHfy, par- 
venu à la soixantaine, apparaît 
comme un homme qui eut tou- 
joura le goût des affaires et des 
bonnes affaires. Les autres en 
einnt vent. M. Pech, qui est La 
doyen de la troupe et qui avait 
déjà fait ses preuves dans l'es- 
croquerie depuis 1944, comme 
en témoigne son casier judi- 
ciaire, avait un jour confié aux 
autres sa recette: « Une escro- 
quer», disait-il sentencieuse- 
ment, suppose d'abord d " avoir 
pour victime quelqu'un de très 
cupide, qui a déjà de l’argent, 
mais veut en avoir encore plus, 
sans être regardant sur laa 
moyens d'y panant, » 


M. Baflty est alléché, ma» 
aussi intrigué. Comment ces ob- 
jets ont-Bs pu entrer en France 
sans difftaité? On la rassure : 
la belle-sawr avait des relations 
dans ta douane. Soit. En fut, le 
docteur Bailly ne verra jamais 
les cantines, ni leur contenu. 
Mais, quelques jours phra tard, 
les autres lui apprennent qu'S 
ne s'agit plus d'objets d'art, 
mais de sachets d'une certaine 
poudre. De la poudre, mais en- 
core? Le docteur est curieux. 
On va satisfaire sa curiosité. 
L’un des escro cs jouera même 
à l'expert 11 vient è -un rendez- 
vous fixé chez M. Banos. Là, on 
se retrouve dans la Mlle de 
bains. Le prétendu expert fait le 
dégoûté : a Je ne m'occupe 
plus de nette saloperie de dro- 
gue, mais j&' veux bien encore 
vous rendre service. » Dans la 
saHe de- bains, fl rend sa sen- 
tence : « Belle marchandise, 
prodame-t-fl doctemen t ; c'est 
un vrai pactole. » 


M. Jacques-Pierre BaiUy pré- 
sentait les conditions requises. 
D’abord, il venait de vendre, 
pour 3,5 mtfkxrs de francs, rai 
a p p artement avenue Marceau; 
ensuite 3 rêvait de placer cette 
somme en de bons et solides 
i n v e s ti ss e ments. U se voyait vo- 
lontiers, sur ses vieux jours, gé- 
rant à Mayotte de quelques so- 
ciétés hfifafl&res. Qu'à cela ne 
tienne, ha (fit M. Laguillemia. 
s Je vais vous présenter un 
homme qui, fur aussi, veut jus- 
tement investir à Mayotte. » 


Pech-Valenbois, lui, ae retire, 
affectant de ne pas vouloir se 
mêler è une opération aussi 
suspecta. Il jette même,, pour 
montrer son dégoût un sachet, 
qui en réalité ne contient rien 
d'autre que du bicarbonate de 
soude, dans les WC et tira la 
chasse, c Malheureux. ae serait 
exclamé la docteur BaRy, fu- 
irions de perdre B millions I » 
« Pas du tout, dit atÿourtfhui le 
docteur, te cherchent tous à 
me perdre. Moi, je m'intéressais 
seulement aux objets ctart dont 
on m'avait parié. » 


Une vie imaginaire 


Ainsi se trouva-t-i an pré- 
sence de M. Pech qia, pour la 
circon s t a nce, répondait au nom 
plus flatteur de Armand Valan- 
te». c Cest un vieux toqué. 
avait cfit LaguiBerns, mata très 
riche, avec une maftresse qui hé 
coûte les yeux de la tâte.» Le 
docteur vit même cette maî- 
tresse. En réefité, c'était tout 
simplement la fifle de M. Pech 
qui tenait le rôle. Le docteur 
Bafliy fut aux cent coups. La 
vote qui, comme le voulait le 
plan prévu, s'émeut, se fait le 
conseiller du vieux monsieur, lié 
explique qu’il ne doit pas se 
laisser plumer comme ça par 
une brunette d'opérette. 


En tout cas, la 
23 mars '1983 - on le chern- 
brait depuis le mois de janvier 
— ' il . ira retirer $ sa banque 
2 8Q0 000 F en espèces, les 
laissera dans un sac. tancfis que 
les autres, dans ûn autre sac; 
m et tront ta prétendue drogue. 
Les deux sacs sa retrouvent 
dans le coffre d'une vratue et 
on s’en va fêter au champagne 
cette heureuse conclusion. A ta 
sortie de cette fiesta, catastro- 
phe : la voiture a été volée. 
Adieu sacs, billets et sachets. 
Mais cela aussi fait partie du 
scénario. C'est un complice des 
escrocs qui a simulé ce vol 
dans le seul faut de soutirer au 
docteur Bailly encore quelque 
monnaie, au motif que les Amé- 
ricains fantômes, qui atten- 
daient la drogue, venus à Paris 
spécialement dans des Jets 
personnels, demandaient à être 
indemnisés, faute de quoi ils se 
mortreratant très méchants. 


Dde tors, fui et les autres ne 
se quittent plus, se rencontrent 
à déjeuner dans tous les bons 
re sta man t s du seizième arron- 
dissement, font «ami-amis, se 
tutoient à qui mieux mieux et 
échafaudent de jour en jora des 
plans où il est question de so- 
ciétés et de parts social es fruc- 
tueuses à se répartir. 


Ainsi fut a plumé» ta docteur 
BaiUy. Atari, de surcroît, devafr- 
fl a e. retrouver inculpé et dé- 
tenu. A l'audience, 8 n'a pas 
convaincu de » bonne foi et 
son défenseur. M* Jacques 
Chanson, n'a pas davantage pu 
faire admettra la thèse du défit 
imposable puisque, cSsart-ü, de 
drogue fl n'y en eut jamais que 
dans les imaginations. 


Des semaines passent. Un 
jour, à l'heure de l'armagnac, 
Pech-Valenbois, en veine de 
confidences, se met à raconter 
sa vie au bon docteur, une vie 
imaginaire évidemment, il avait 
un frère en Thaïlande qui venait 
de mourir. Sa belle-sœur, . 
.veuve, venait de lui écrire que 
des cantines é ta ient en route 
vers la France, contenant des 


Il a été condamné à trois ans 
de prison et un million de 
francs d'amende. En comparai- 
son, les escrocs, eux, qui pour- 
tant ont confessé qu'ils tir è rent 
de l'opération au moins 
400 000 francs chacun, ont 
connu un sort moins rigoureux : 
trois ans au vieux M. Pech, 
avec une amende de 
400 000 francs ; trois ans 
aussi, mais dont deux avec 
surs», pour MM. Banos et La- 
guHeonta. 


JEAN-MARCTHÉOUEYRE. 


Six détenus s'évadent 


de la maison (Tandt de Montavban 


Six détenus de la maison d’arrêt 
de Moatauban (Tarnrct-Garoane). 
se sont enfuis, pendant la nuit, du 
jeudi 7 au vendredi 8 février (nos 
dernières éditions). Deux d'entre 
eux. Christian PujoL, trente-cinq ans, 
inculpé de meurtre et de proxéné- 
tisme, et Abdelkader Aman, trente- 
deux ans, inculpé d'association de 


LE VOYAGE DU PAPE EN AMÉRIQUE LATINE , y r 

La voie étroite de Jean-Paul II 


De notre correspondant 


Cité du Vatican. — •La mission 
évangélique est avant tout d’ordre 
spirituel, mais l’Eglise ne doit pas 
pour autant oublier l’homme 
concret.» Cette affirmation de Jean- 
Panl B, face & Ja foule de VüIa-0- 
Sahndar, le plus grand bkUnmDe de 
T .îma [ résume le mwatag e qu'il s’CSt 
efforcé d'adresser an continent 
latino-américain, à l’occasion de son 
dentier voyage dans cette partie du 
monde. 


En raison d’injustices sociales 
et (Tune pauvreté que Jean- 
Paul n a qualifiées d’« insupporta- 
bles » , l'Eglise latino-américaine est 
împiwpfc dans Faction sociale et 
eOe est conduite à être une •Eglise 
des droits de l’homme », si elle vent 
être fidèle à son •option préféren- 
tielle en faveur des pauvres». 


nüstoïre, mata aussi de Fhamme 
créé à l'image de Di eu. La première 
libération certes, un Sè- 

ment de T « immense diffriti.de 
nomme», mata ü convient d’éviter 
de rédu ire celle-ci à cette sente 
dimension »n poiw|fa : •Le Christ 
veut la dignité de T homme et de 
tout en l’homme» (dhcoms aux 
évêques du Venezuela). - 

La pauvreté n’est donc pas seute- 
ptwit matérielle : ne relève pas 

de •catégories socio-politiques abs- 
traites». Elle est •non exclusive». 
Choisir d’être du côté du pauvre ne 
signifie donc pas rejeter les riches, 
n’implique pas la • lutte des 
classes ». (discours à Flora, an 
Pérou). 


condamné les tentatives d’mtetpi'ê- 
tztian des textes qui ont cocus, par 
exemple,' «tan* certaines conunn- 
nantés dé base et conduise nt parf ÿ 
à une -co u p ure avec ta hiérarchie. 
Mata 3 aànsâ exhorté celle hiérar- 
chie à nepas rester immoéstal -An 
Venezuela, par exempta, ü 'a' appelé 
les évêques; traditionnelle ment 
conservateurs, à ne pas se préoccu- 
per seulement d'entretenir -de 1 
bonnes relations avec te goa v crao- 


- L'Amérique latine, où vivent trois 
cents unifions de catholiques, est 
une région test pour l’Eglise. Non 
seulement l’homme, comme l'a 
défiai Jean-Paul H, est Fuie des 
figures de F« homme souffrant». 
mais tes populations a ffr o nten t des 
problèmes et des transformations 
sociales qm interpellent l'Eglise. 


La •nouvelle évang él isa t io n » que 
prêche Jean-Paul Ô a plusieurs 
facettes. ZI a d'abord insisté sur la 
responsabilité de chacun, exhortant 
les prêtres à ne pas renoncer à leur 
identité et à leur mmkm évangéli- 
que, et appelant tes laïcs & commen- 
cer par tes gouvernants et tes possé- 
dants, à promouvoir la justice 
sociale. 


• Ce qui m’a frappé, déclarait peu 
avant son retour à Rome Jean- 
Paul n aux journalistes qui l'avaient 
accompagné, c’est l’énergie, la 
farce, r absence de passivité des 
populations auxquelles fai rendu 
visite Mais il faut leur donner une 
orientation. » Cette orientation, 
quelle est-cüe ? - 


Jean-Panl II n'a pas précisé que la 
« Jbi libératrice ». Tontes propor- 
tions gardées, étant donnée 2a diver- 
sité des situations, rÉgfise latino- 
américaine, comme celle de 
Pologne, des Philippines ou de 
Corée du Sud, transmet un Tw»a»g e 
de droit et de justice qni dépose la 

«wwmnw tifé Ak* fidèles 0 e » ft gKwat 

sont de facto une « farce sociale ». 


Jean-Paul II -s; aussi dénoncé 
rexpkûtation et . ta mMgîn àl isaü op 
.des Indiens, Je. vol- de leurs terres. D 

a réctamé ta poursuite do ta réforme 

agraire (en Equateur notamment), 
et 3 à critiqué tas déséqtnHhrespio- 
Y»yptég ptr uneî ndu s t ria lta ption aa- 
vage lorsqu'à à visité les bidonvilles 
de Cnayaqcîl (Equateur) et de 
Lima. A Ayacucho (Pérou). yiBe 
meurtrie par te terrorisme du Seo- 
tier lumineux, Jean-Paul II a 
affirmé quç ta violence est, certes, 
suscitée par des idéologies quf pro- 
riament • ja haine comme moteur 
de nàstoire », nais ceux qui rédui- 
sent fbonnne • à une dimension 
économique contraire à sa dignité > 
en sont également responsables. 


Une nouvelle évangéfisation 


Dans ta pinpart des quarante-cinq 
di sco urs qu’il a prononcés, Jean- 
Panl Il a, sans rettche, appelé ce 
oall nomme une •nouvelle évangé- 
lisation». U a, certes, mis en garde 
avec fermeté contre tes risques de 
déviation rinctrî iwie et tes «cantaim- 
nationi marxistes» que représente à 
ses yeux ta t hé ologi e de ta libération. 
Mata il s’est efforcé aussi — et c’est 
là Taspect le plus positif de son 
voyage — de mettre Faccent sur 
Faction de promotion sociale que 
doit mener l’Eglise aux côtés des 
pins défavorisés. 


• L'Église, a déclaré Jean- 
Panl II, a choisi la voie des . 
réformes sociales efficaces qui relè- 
vent de son enseignement social, car 
toute situation injuste doit être 
dénoncée et corrigée » (discours anx 
habitants de ta Vüta El Salvador).. 
Pour remplir cette mtaàon, en soofi- 
gnant à ta fois tes déviations trop 
« co n s e rv a t ri ces» et trop « progres- 
sistes *, Jean-Panl n a cherché 
avant tout à réunifier FÉgEsc, en 
particulier an Pérou, sur une ligne 
« moyenne », qui anode te rne— ge 
évangélique et Faction sociale. 


Un certain nombre de pr êtr es que 
nous avons renc ont r é s dans les trois 
pri n ci paux pays auxquels le pape a 
rendu visite ont jugé de madère 
positive ses propos, même com- 
portaient à leurs yen des conces- 
sions an pouvoir en place et des 
lacunes, sans parler d'incidents 
re gr ettables: à Lima, le discours 
d’accueil des jeunes adressé au pape 
a. été remplacé .au dentier moment 
par un autre, texte* beaucoup , {dus 
co n s er va teur. 


Ne pas rester knmobSe 


D s’agit d’éviter te •spiritualisme 
désincarné», comme ta •tentation 
de séculariser la vie religieuse», a 
déclaré Jean-Panl II à. Lima. Tout 
l’effort du pape an cours de ce 
voyage a consisté à harmoniser, à 
recentrer l’action de PEglise. Si 
cdted est entraînée dans un enga- 
gement social qui risque de dévier 
(Ton prânt de vue doctrinal, die peut 
aussi s’enfermer dans un prudent 
neutralisme, le •spiritualisme 
désincarné» prôné per le vigoureux 
courant traditionaliste. 


Certes, le chemin qu’S précon i s e 
peut paraître étroit : d’un côte, 1e 
Vatican condamne ta théologie de la 
libération, lorsqu’à croit y di scer ne r 
tes influences du marxisme, et H sus- 
pent a dxvtràs les prêtres qui sont 
membres dn ■gouve r nemen t du Nica- 
ragua ; mai», de l'autre, il appelle 
l’Eglise à avoir une action en faveur 
des pauvres. 


Les m es sag es de Jean-Panl U ont 
cependant une portée limitée» En 
raison d'abord des réalités : là 
misère, l'exploita t kvv atteignant, àt 
Pérou en particulier, une ampleur 
dramatique/ La générosité . des 
propo s dn pape ne suffit pas à modi- 
fier les rapports de farce. - Seconde 
limite : Jean-Paul II condamne toute 
interprétation • socio-politique » 
des situations par te clergé: Sans 
doute 1e pape s’est-il abstenu dans 
ses discours, en particulier au Pérou, 
d’une référence à ce marxisme quel- 
que peu caricatural décrit dans un 
document de la Congrégation pour 
la doctrine de ta foi sur ta théologie 
dé la libération.** 


Jean-Paul II a, à plusieurs 
reprises, réclamé une libération 
totale de l’homme : c’est-à-dire non 
seulement de Fbomme engagé dans 


Poor.le pape, cette voie n’est pas 
seul e ment on co mpro mis de nature 
doctrinale, explique-t-on dans son 
entourage ; seule une Eglise unie 
peut être une farce capable de faire 
entendre son message. Sa désunirai 
l'affaiblit et ta dessert. Rappelant, 
en particulier, dans son discours an 
clergé dn Pérou, ta fonction des évê- 
ques, qui sont détenteurs de la vérité 
et dn dogme, te pape a, certes. 


Il reste que pour pouvoir agir effi- 
cacement et appliquer pleinement la 
doctrine sociale de l'Eglise telle que 
ta recommande Jean-Paul II, 3 
convient aussi d’analyser les causes 
de la pauvreté et de l'exploitation. 
• Appliquer l’Evangile sur Terre ? 
Nous sommes évidemment disponi- 
bles : la religion peut être une fête, 
comme le montre la venue du pape. 
Encore faut-il rester avec le peuple, 
savoir ce qu’il attend ». disait un 
p r ê t re dTquitos, an cœur de ta forêt 
amazonienne. 



PHBJPPE PONS. 


UN ESSAI THERAPEUTIQUE 
ENCOURAGEANT 
POUR BLOQUER LE SIDA 


Un satellite politique 

(Suite de la première page.) politique d 


- M** André Valette, 
sabdtafîUc, 

. XL et M— Georges Souques, 
ses beaux-enfants, 

M. et M“ Marc Valette 
et leurs enfanta. 

Le docteur et M"* François Job 

et leurs enfants, 

M. Michel Souques, 

M 1 » Isa b ell e Souques. 

; Ses petits-enfants et azrièrepetits- 
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El toute ta famille, 

ont 1c regret de faire part du décès de 


M?" Roger VALETTE, 
née Lucie Feogeas, 


CO 


rappelée à Dieu, dans sa quatre» 
vingt-Q T Kro ifane année, à Montgeron 
(Essonne), k 6 février 1985. 


malfaiteurs et de vol à main armée, 
passent pour particulièrement dan- 
gereux. Les circonstances de cette 
.évasion groupée restent à définir. 
Selon notre c or res po ndant à Mon- 
tauban, le nombre de gardiens pré- 
sents cette mût-Ià était insuffisant : 
ils n’étaient que deux, serabte-c-3, 

pour surveiller cent-vingt détenus. 


Le vires responsable du SIDA a 
pu être bloqué dans son développe- 
ment par tmg substance, norâm* 
pour l'instant HPA 23. Une équipe 
française publiera prochainement 
les premiers résultats de son 
requête. 

fi ne s'agit certes que de quatre 
m alades chez lesquels la présence 
du virus avait été détectée. Mais la 
nature même du HPA 23 incite à ta 
continuation de ces essais thérapeu- 
tiques. Cette substance est un ion 
métallique condensé connu depuis 
1972 à l'Institut Pasteur où il fut 
découvert et synthétisé, et qui a 
pour effet de bloquer un enzyme, la 
transcriptase inverse, sans laquelle 
les rétro-virus -. comme te LAV 
impliqué dans le SIDA — ne peu- 
vent pas se reproduire. . 

Présentés par une équipe compor- 
tant les docteurs D. Dormont, 
B. Spire, L. Montagnier, F. Barré- 
Sinoussiet J.-C. Chamans (Institut 
Pasteur), W. Rozenbaum et 
M- Gentüini Qa Pitié-Salpêtrière) 
et E. V3 mer et C. Grisoeuî (Noc- 
her), tes bilans cliniques de ce pro- 
duit sont encourageants et* quinze 
autres malades feront l'objet dessais 
de même ordre. Mais ü n’est pas 
encore acquis que ressemble des 
virus infectant l'organisme aient été 
atteints, ci que les troubles immuno- 
logiques caractérisant ta maladie 
soient complètement freinés. 


Or 1e tarif d’utilisation de ses 
circuits ne sera pas plus élevé que 
celui pratiqué actuellement par 
Forganistaian internationale de té- 
lécommunications spatiales InteE 
sat auquel tes Etats arabes ont li- 
bre accès. En outre, la plupart 
d'entre eux ont recours aux câbles 
sous-marins, qui répondent large- 
ment^ leurs besoins. Arabsat ne 
constituera donc qù*un v éhic ule 
d'appoint dont FutOité n’est pas 
évidente, d’autant que 1e trafic té- 
léphonique ou de télex entre les 
pays « frères » est insignifiant.' Il 
représentent moins de 10 % du vo- 
lume de leurs télécommunications 
avec les pays étangers. Et encore 
ia majeure, partie de leurs 
échanges s'effectue avec l’Egypte 
qui refusera d'utiliser Arabsat 
aussi, longtemps qu’elle né. sera 
pas réintégrée au sein de la Ligue 
arabe. 


politique de rratreprisc, la première 
d'envergure menéee collectivement 
à son terme depuis la fondation de ta 
Ligne, il y a quarante ans. Os sou- 
tiennent que les huit mille circuits 
de téléphone et les quatre anaux de 
XBfymon, dont on • communau- 
taire », que comporte te satellite au- 
ront comme effet, tôt ou tard, de 
rapprocher les pays « frères * et de 
les inciter à développer leur coopéra- 
tion dans tous les domaine», en parti- 
culier économique et commercmL 


Les obsèques aurait lien le mercredi 
13 février, è 14 b 30, en ta cathédrale de 
TuUe (Corrèze). 

Ceux qui Font comme,- aimée et 
appréciée pourront s’unir d'intention on 
participer à tue messe pour le repos de 
•on Ame, qni sera célébrée fe tmtdi 
11 février, a 17 heures, en ta chapelle 
Notre-Dame dn Lys, 7, rue Biamet, à 
Paris- 15-, sa paroisse. 


arteer. —rcr*»*— 
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Cet avis tiem Beu de faire-part. 


Messes anniversaires 


****** 


Réalistes, les utilisateurs du nou- 
veau satellite éviteront d’aborder les 
questions politiques diras tes pro- 
grammes télévisés, «communau- 
taires *. L'Organisation de la Ligue 
arabe chargée de l’éducation, de la 
culture et des sciences ( ALESCO ) 
a déjà mis en chantier plusieurs 
films didactiques ■ consacrés notam- 
ment -A. l'alphabétisation et à 1a for- 


— roarFamâvetuiredelamratde 
ÂP» Loris HUDEKK31, 


tari 


me messe en célébrée, le 10 février 
1983, en régltae de Cétyen-Bièra (77) . 


vwn? te 


mation prôfessioimêlte, «ïwi qu’à 
d’autrea thèmes touchant h l’hû- 
trâre, à ta musique, aux beanx-arts, : 
qui viendront s’ajouter «w» spec ta - 
cles de divertissement 



Rassembler 
les «pays frères» 


Çwi frontés à ces réalités, les xn>- 
iiwties arabes qui imt gg lan- 
cement d’Ariano-3 ne ment pas en 
privé que l’utilité économique 
<T Arabsat est limitée, du mniroi à 
terme Mais ils font valoir l'intérêt 


Tout indique dès Jorâ qn 'Arabsat 
répond essentiellement à deux 
préoccupations politiques : favoriser 
■lé rassemblement des pays 
* frères», d’une paît, et renforcer 
d’autre part, leur coopération avec 
TEurope, en particulier avec ta 
France. 


ERIC BOULEAU. 
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fc fai paît de 
!■* Roger Crr.-Li*: 

4. « M“ Paiil'ür-”.. 
fl. e* M* 1 Pierre r-—ï. , 
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■* cerfaœcre rî!:c lîl!îe _ 
sndi lî février, 
s Saint-Martin c * n >* tfe 
«rte, à Lyco->. ^ 4 «tel 


- Son épouse. 

3** çaîacM e*. peu-i^r 
fonte sa famille. ^ 

tla douteur de fa;-- >•_ ■ 

v ^oudè^j. 

Cw*ffleDF.M ANCEAT 

«tewaiier de la 
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LE FESTIVAL DE ROTTERDAM 

Une chance 

pour Je cinéma indépendant 


Le Festival de Cannes, l'an 
dernier, & consacré deux films 
particulièrement importants pour 
l’avenir d'un cinéma qui ne s’ins- 
crit pas dans les canaux tradition- 
nels : Paris Texas, de Wïm Wen- 
ders, palme d’or, et Stranger 
Than Paradise. de Jim Jar- 
musch, caméra d’or (distinction 
officielle réservée à une pr e m i èr e 
oeuvre). Dans sa conception, dans 
son exécution, par son budget, 
Paris Texas relève des nonnes 
européennes. ZI est presque entiè- 
rement en anglais, 3 a été tourné 
au Texax, mais 3 n’a plus rien i 
voir avec le schéma hollywoodien 
classique. Stranger Than Para- 
dise représente idéalement le 
style et Fesprit de la côte est des 
Etats-Unis. Ses protagonistes 
sont des marginaux, des gens 
ordinaires marginaux. 

Deux hirondelles ne suffisent 
pas à faire le printemps. Cette 
double récompense, sanctionnée 
par un réel succès public, 
n'assure en rien des débouchés 
plus faciles pour les épigones de 
Wendeis et Jarmusch. C’est le 
rôle du Festival, de Rotterdam, 
selon son directeur Hubert Bals, 
de prendre le relais des grands 
festivals, non seulement pour 
montrer de tels films an cours de 
la manifestation, mats aussi pour 
permettre à leurs- auteurs, pro- 
ducteurs et distributeurs, de se 
rencontrer, de présenter leur tra- 
vail achevé, voire d’ébaucher des 
projets de coproduction ou de les 
mener à terme s’ils sont déjà 
avancés. 

« Mon rive; nous dit Hubert 
Bals, est de réunir les gens qui ' 
partagent ces objectifs . d’établir 
entre eux une coordination per- . 
manente et d'échapper au ghetto 
des petites salles. Bref, de les 
coder concrètement. La ville de 
Rotterdam rive d’un grand Fes- 
tival Nous voudrions rester- un 
grand festival des' petits films. » 

Le marché se tient an 
deuxième étage du Hilton local, 
dans un décor et un climat qui 
sont l’antithèse absolue de' ce que 
le terme de marché implique 
d’ordinaire. Familier, depnis 
vingt-cinq ans qu’il travaille à sa 
Affusion, de ce genre de cinéma, 
Hubert Bals connaît personnelle- 
ment tout le petit' monde, très 
actif, très professionnel, souvent 
porté par l’enthousiasme, qui, 
tant à New-York,, qu’à Paris, 
Londres, Berlin, Stockholm, voire 


Lisbonne, s’intéresse aux indé- 
pendants. Parallèlement à cette 
exposition artistico-commerciale, 
Hubert Bals espère créer, dans 
un avenir très proche, tin 'marché 
similaire à New-York. Le site est 
déjà choisi, les conditions d’orga- 
nisation définies. Le but : faire 
connaître, en Amérique, le travail 
accompli en Europe, rassembler 
les meilleures œuvres, les meil- 
leurs auteurs. 

Waxrington Hudlin. cinéaste 
noir découvert à Nantes il y a 
cinq ans, au moment de la nais- 
sance du Festival -des trois conti- 
nents, préside, aujourd’hui, à la 
Black Filmmaker Foundation 
(Fondation du cinéaste noir). 
Dans une brochure distribuée à 
Rotterdam, Warrmgtqa Hudlin 
explique - que les cinéastes noirs 
américains peuvent de moins en 
moins compter sur l’&ide de 
l’Êtat pour poursuivre leur tra- 
vail. La diffusion internationale, 
l’aide de l’Europe, en particulier, 
sont désormais capitales. 

Le cas du cinéma noir améri- 
cain prend d’autant plus de relief 
que cet appel nous parvient de la 
patrie du cinéma hollywodien, 
qui occupe, presque tous les 
écrans du monde. Mais le 
contexte n’est pasanams dramati- 
que pour d’autres cinématogra- 
phies, et d’abord l'anglaise, dont 
nous avons déjà longuement parlé 
au moment de Cannes. Mamoun 
Hassan, l'ancien directeur de la 
National Film Develop m en t Cor- 
poration, présent â Rotterdam, 
rappelait qu'un, film anglais 
aujourd’hui, avec la crise qui 
sévit de l’autre côté de la Man- 
che et la chute brutale de fré- 
quentation, ne peut s’amortir à 
75 % que sur le marché améri- 
cain, à moins d’une intervention 
des pouvoirs publics. • 

‘ Or îê gouvernement conserva- 
teur agit en sens exactement 
contraire, supprime la kn d’aide 
et prétend ne s’appuyer, selon 
une vieille philosophie conserva- 
trice, que sur les forces du mar- 
ché. La liberté du marché est un • 
leurre, rappelle Mamoun Hassan. 

Rendez-vous dans un an pour 
savoir si Hubert Bals ne fait que 
rêver ou si, au contraire, d’autres 
films auront droit de cité sur nos 
écrans- 

. . LOUIS MARCOREUfS. 


CHANSONS DE DRAME ET DE CHARME 

Michel Sardou imperturbable 


.Un vaste public fredonne 
depuis quinze ans les chansons de 

Michel Sardou. Elles ne sont pas 
seulement tfireeies et efficaces, 
elles racontent une histoire, elles 
évoquent les gens ordinaires, 
avec leur propre singularité, leu- 
propre complexité, leurs élans 
inachevés. 

Les mots de Sardou sont 
empruntés à la rue. s'articulent 
constamment autour du «je s, 
épousent la senséM&té d’un audi- 
toire sur des thèmes quotidiens 
(les villes, de solitude, les bals, le 
service militaire, l'accident), six 
des personnages (une vieille 
femme dans sas gestes de tous 
les jours, la mère, l'enfant, les 
vieux mariés), sur des sentiments 
(l'amour, bien sûr, mais aussi la 
fuite du temps, les rêves d’ado- 
lescent et (a Far-West cfispanik 

Les mékxfies. de facture traefi- 
tionnelta, sont faciles à retenir, 
orchestrées en forme de coup de 
poing ou de bouffées de chaleur, 
avec le sens de ta dramatisation, 
le souci de mettre, comme on dit 
le «paquet» : autrefois avec force 
violons et cuivras, aujourd'hui 
avec une légion de synthétiseurs. 
La voix plaine, nette, claque au- 
dessus des sons, jouant avec la 
violence et la tendresse, les 
déchirures et l'ironie. 

Les succès de Michel Sardou 
sont inno mb rables et, jusqu'à une 
date récente, ponctuaient une 
année : les Ricains . Iss Bals popu- 
laires, Et mourir de' plaisir. 


J’habite en France, Maladie 
d’amour, ta Franco, Je vous ai 
bien au. la Temps des colonies. 
En chantant, la Java de Broad- 
way, les Lacs du Connamam. l/te- 
dtmir tfach. 

Dernier représentant d'une 
famille qui a vécu depuis un siècle 
et demi dans ta spectacle, dans 
les revues ou ta tour de chant «a 
grand-mère jouait tas opérettes 
avec Raiimj et Maurice Chevalier, 
le père était un des acteurs féti- 
ches dé Marcel Pagnol), le chan- 
teur a hérité de ses p a rent s le 
fmaiac instinct de ceux qui sen- 
tent spontanément le grand 
public. Il synchronise ses propres ‘ 
vibrations avec celles du specta- 
teur. devance ses réactions, 
quitte à se contredire d'une chan- 
son à l'autre, à changer de mas- 
que et, incidemment, à brouiller 
ainsi les cartes. Sans pourtant 
truquer ni tricher. 

A l'approché de la quarantaine, 
Michel Sardou a gommé isi goût, 
prononcé de la bravade, vieil héri- 
tage d’une adolescence pas tou- 
jours sage et individualisme 
cultivé avec soin. S'inspirant de 
l'actuaEté, ta provocation a long- 
temps été pratiquée avec une 
énorme vitalité et une sensibilité 
d'anarchiste foncièrement de 
droite. Sardou a ainsi osé ce que 
personne d'autre n'aurait osé 
faire, par exemple chanter les 
Ricains à l'époque de la guerre du ' 
Vietnam et au moment où le 


général de Gaulle Bqtsdait las 
bases américaines. D'autres 
chansons ont carrément gfiné 
tout le inonde Ile France). Cer- 
taines, poussées à r excès, ont 

débordé un peu trop un certain jeu 
et ont suscité des réactions 
démesurées, comme la création, 
au milieu .des années 60, de 
comités anti-Sardou. 

Le souvenir de cette époque 
conduit aujourd'hui certains à 
annexer des chansons récentes 
(les Deux Ecoles) où ta chanteur 
n’entre pas vraiment dans la que- 
relle. Ou è vouloir décrypter des 
rengainas sans so us e n te n du ré 
ambiguïté (la Débandade). 

Imperturbable, Michel Sardou 
poursuit tranquSfsment presque 
(Secrètement, une aventure de 
chentev populaire an publiant 
chaque année un album et an se 
présentant tous les deux ans au 
Palais des congrès. 

A contre-courant de la mode 
actuelle qui veut qu'un tour de 
chant sort illustré par l'image et 
des séquences de comédies musi- 
cales, Sardou se produit sans fio- 
ritures. Avec trois synthétiseurs, 
trois guitares, une batterie, une 
percussion. Avec des chansons 
confectionnées par des artisans 
chevronnés : Jacques Revaux, 
Jean-Pierre Bourtayre, Pierre 
Delanoë. 

CLAUDE FLÉOUTER. 

★ Palais des congrès, 21 heures. 


MARÏEF GUITTIER JOUE «MAX GERICKE» 

Travail de femme 


Une chambre austère en désor- 
dre s’ouvre sur un escalier. En 
descend un bonhomme disgracié. 
Un PoD de carotte sans âge, pro- 
gnathe qui dévide d’une voix aigre 
le roman de son existence drama- 
tique et dérisoire. Ce personnage 
au bord du cauchemar est pour- 
tant réel de façon terrible, comme 
une créature de Franlceik stem,, 
effrayant et ridicule, fabriqué de 
bric et de broc, à qui manque 
ressentie!, la conscience du ma. 

Marief Gnittier, méconnaissa- 
ble, plus attachante, pins impres- 
sionnante que jamais, joue an 
Théâtre Gérard-Philipe de Saint- 
Denis dans la Petite Salle, Max 
Gericke, pièce de Manfred Kaige 
adaptée par Michel Bataillon, 
mise en scène par Michel Ras- 
kme. 

Max Gericke est le nom d'un 
grutier, quelqu’un qui manipule 
les grues sur les chantiers. H 
vivait en Allemagne dans les 
armées 30, armées dures pour les 
femmes, qui . n’avaient pas beau- 
coup de droits civiques. In pièce 
est tirée d’un fait Avers qui a éga- 
lement inspiré Brecht : c’est 
l' av e n t ur e d une veuve qui a pris 


l’identité de son mari et son 
-pain. Voilà pourquoi le rôle 
; Gericke est écrit pour une 

actrice. 

Lore Bnmel l’a joué en alle- 
mand l'an dernier au Petit Odéon. 
C’est d’ailleurs eu voyant une 
photo d'elle, clown pitoyable, que 
Marief Guïttier a reçu le choc. 
Elle ne craint pas les déplace- 
ments radicaux de 
Elle appartient à La 
depuis les débuts de la troupe au 
Havre : elle a pu être Agrippine 
dans Britannicvs, Natacha la 
gamine malade des Bas-Fonds. 
une harpie irrésistible dans le 
Saperleau, une reine triviale dans 
Cacodémon... 

. Marief Guiîtier a le sens du 
concret,, cette faculté de saisir la 
vérité matérielle des choses les 
plus vagues, les (dus fuyantes, ce 
dem qui lui permet de laissa aller 
ses passions sans se laisser aveu- 
gler. Elle est comédienne comme 
d’autres sont grands, cela fait par- 
tie d’elle. Comédienne intrépide 
et tr&queuse : «Quand j’aborde 
tut rôle, j’ai peur. C’est le trou 
noir, je ne sais plus rien. Je me 


M. JEAN-ÉTIENNE COHEN-SÉAT NOUVEAU DIRIGEANT DES ÉDITIONS CALMAM-LËVY 

« Il ira loin... » 


M Jean-Etienne Cohen-Séat 
créateur des éditions 
Mazarine , ancien directeur 
adjoint de l'édition du groupe 
Hachette, va désormais 
tEriger les éditions 
Calmann-Lévy. LeS associés 
do la SARL Editions 
CaJmanfj-Lévy ont annoncé 
(ju’és venaient de conclure, 
avec M. Cohen-Séat. un 
accord aux termes duquel 
l' entre prise au gmen te son 
capital et se transforme en 
société a nonyme. 

M. Cohen-Séat, 
trente-hidt ans. en devient le 
président-tErecteur général 
L'actuel responsable de 
Calmann-Lévy, M. Alain 
Oubnan . exercera tes 
fonctions de directeur 
général et de président du 
com i té littéra ire. 

R y a quelques années, les ôdfeeus 
essaient de ce jeune , homme : rll ira 
km.» Mais quand il devint ta numéro 
(toux de rédfôon du groupe Hachette, 
adjoint direct da Jean-Ctaude Lattes, 
les mêmes soufflaient : cil n'y a pas 
assez da plaça pour deux.» L'année 
dernière, Jean-Etienne Cohen-Séat a 
ctftté fe' groupa À ta suite' d'eurw 
cSvergence quasi phaosophlqua, dfo%, 
su- la vocâi&i des diïf&ernas_ struc- 
tures érStoriates». En cteff, tas mai- 
sons .du groupé seront plus créatives 
en gardant le maximum d'autonomie. 


Depuis son départ de Hachette; 
selon la rumeur qui arcuteit sur te rive 
gauche où siègent ta plupart des mai- 
sons d'édition, i était pressenti per 
fee ptus grands de ta profession. Ne 
partaff-on pss récemment (te lui chez 
Robert Laffont? Le voici installé sur 
.ta'riré droite; dans \a vénérable et 
cent .dnquâitanaire maison da la rue . 
Auber, chez las descendants des édi- 
teurs Michel et -Calmann-Lévy, 
-entants d’un colporteur juif alsacien, 
qui pdbGèrent à leur enseigne tes plus 
fabuleux écrivains du (tac-neuvième 
siècte. zCeta s’est fait très vite, dta-fl. 
vencÈodi danîar tout était réglé.» Q a 

été «coopté» par une «réunion de 
famine a. D'ici q a el qo e s mois, la SARL 
sera. transformée en une SA. Il 
■apportera sa participation fi na ncière 
et Vassoira dsne le fautetA de PDG 
qui, pour.ta première fois, rte viendra 
pas de ta famiRe Calmann-Lévy. 

La carrière éditoriale de Jean- 
Etienne Cohen-Saet a éte rapide. En 
196S. .alors qu'il travaille à la 
SOFRÊS.. Pierre More an frit un bo- 
xeur chez GaSmard. Après son ser- 
vice -mStaire,- J devient, en 1974, 
drecteur du dé pa rtem ent Hacherte- 
Kttérature; puis, en 1978, séduit par 
des hussards qui ont créé leur propre 
maison, i fonde tas Estions Mazarine 
en association avec Hachette, il 
publie ta Bon Pldsr; de Françoise 
Giraud, des «polars» de Vhutrêi, tas 


jubfle-f-3. Personne n'a perdu s on 
emploi et Marabout s'est doté d'un 
centra de detrdi ut kxi utoumodema. ■» 

Après la .prise de contrôle de 
Hachette par l'association Hoéat- 
Lagardère-FBpaochï, fl revendre sas 
parts de Mazarine au groupe et 
deviendra l'adjoint de Jean-Claude 
Lattôs. Aujourd'hui, Mazarine est 
tStigé par Claude Drnnd, PDG . dé 
Fayard, l'une des filiales de Hachette. 

De sa séparation du groupe. Jean- 
Etienne Cohen-Seat ne gante nulle 
amertume. On ne décroche pas facir 
lemant de l'édition. Au contraire. 9 â 
rais à profit ce topa da temps poix 
accumuler un «rstocfc de manus- 
crits ». impensable dé fimagihertae 
pilant à un- échec. N en a connu pour- 
tant, il l’avoue — - pour taire ptatsir 
saris doute : trois fois collé à Forai de 
Normâfe-Sup, une fois à l'a gr égation 
de phfloaophta: & collectionne tout de 
même quelques peaux d'Snë : 
licences de lettres, de phüo. maîtrise, 
diplôme de Sdencee-Po^. 

Ce parisien cé&ataire de trente- 
huit ans possède une singulière 
faculté d'adaptation- Son ar de jeu- 
nesse e» tempéré par le gna des 
cheveux. Son a&ure BC-BG est atté- 
nué par le port d'un pantalon de 
velours, signe, eh principe, des esprits 
indépendants. /Son regard bleu est 
habfle à cacher tes s enti m ent s , même 
s'il s'en échappe des' éclairs de 


romans de Gérard. Monfitat Tout ._ maKca- Ses propos sont « an situa- 

cela. adapté; -tara (tas films et, sans tfen». 


douta des « droits annexer». 

Tout en cflrigeant Mazarine, Jean- 
Ettannâ Cohan-Séat redresse Mara- 
bout ta fatale belge de Hachette en 
dfficuité; z C’est une da mas fiertés. 


« Pour une fris. J’entre - dans une 
maison oû 3 n'y a pas «urgence, cfit- 
1 BSa est saine ftnandàramem et n’a 
pas d'endettement ERe a su rester 
entiè rement autonome, y compris 


dans sa (Sstribution. Ce n’est pas run 
des moindres mérites da la famSe 
Catnann Lévy 'd’avoir refusé des 
concessions i F air du temps. » 

Parmi le personnel, ne crwrrt-on 
pas des suppressions d'emplois ? r R 
n’en est pas question ». affvme-t-fl. 
Et il ne voit ta qu'uns r inquiétude 
soulevés par r arrivée d’un gestion- 
naire qui vient d’un grand groupe». 

Dans le bureau dont il a pris pos- 
session avec l'aisance d’in habitué, fl 
confie qu'il entend «greffer des 
pousses' sur ta tracBtion de la mai- 
son» qui possédé des collections de 
haut de gamme en Bnérature fran- 
çaise et étrangère, en sciences éco- 
nomiques, de bons essais et de 
solides ouvrages de sport. Puis, fl 
essaie un cfiché sur son interlocuteur : 
c L’art de la greffe est un art diïft- 
cSe. » 

Mais fl n'est pas sans atout dans 
la maison des grands fondateurs juifs. 
eMa gran&mère matemefls était 
iMrectrica, dans ta Sgnée laïque, d’une 
école de jeunes Mas à Epemay. Mon 
grand-père paternel, était grand rab- 
bin de Bordeaux. J’ai rtrtpmssion 
quTd cas deux tradhions vont se 
marier davantage.»'. * 

Jean-Etienne Cohen-Séat ne veut 
rien changer , au programme écfitorial 
de son prédécesseur Alain Oufcnan. H 
veut se donner te temps de c réfléchir 
aux programmes de f avenir», à un 
projet (faxpenaon. è Pour une fois. 
répète-t-i savourant cette' situation 
nouvelle, on me confia une maison où 
è n’y a pas d’urgence.- Vais-je être 
compétent ? ». 

Etrange angoisse... . 

BERNARD ALLIOT. 


sers de mon métier. Cela ne me 
plaît pas. et le vide commence à 
se peupler -. On peut construire 
l’écorce, c'est-à-dire l’apparence, 
et la faire vivre. On ne fait pas de 
sociologie ; mais on a besoin de 
modèle. Les grandes dents de 
Max Gericke. par exemple, c’est 
un type que j’ai vu un jour sur le 
quaL On nef ait pas de psycholo- 
gie non plus. Les contraintes du 
temps (on a répété en quatre 
semaines) m’ont évité de cher- 
cher de ce côté-là. » 

• La mise en scène allemande 
de Max Gericke, rappelle Marief 
- Gnittier, appuyait sur le côté sor- 
dide déglingué. En Belgique, où 
la pièce a été montée, ils ont 
donné du contraire un côté 
« clean * qui rend le personnage 
pathétique. • 

. Ce personnage, elfe le voit 
comme un lâche, «pour tout dire, 
un planqué». « Je le vois comme 
une femme hystérique Pas une 
agitée, mais quelqu'un qui a 
besoin d’un public pour se racon- 
ter, pour courir après son Image, 
qu’il a perdue. Elle parle trop, 
elle ment, elle affabule A aucun 
moment elle ne se prend pour un 
homme Elle singe les comporte- 
ments masculins et. après toutes 
ces années de singeries, elle ne 
sait plus qui elle esL En tant que 
femme, en tant qu’ homme, elle 
est irrecevable 

» Le travail a été dur pendant 
les répétitions. Quand je me 
voyais devant la glace, je me sen- 
tais bizarre Maintenant, j’en sors 
vite, mais pas indemne Ça laisse 
des traces. Sans doute je peux 
régler mes comptes avec mes 
ambiguïtés, mes problèmes 
d’identité personnels. A travers la 
manière dont l’auteur- règle ses 
problèmes d’Allemtutd venu de 
l’Est, moi. comédienne française, 
je me retrouve. » 

Prop os rec ueflK» par 
COLETTE GODARD. 

•k ThéStrc Gérard-Philipe de Saim- 
Dttris, 20 h 30. 


Le prix de danse 
pour un Américain 
de seize ans 

Quatre-vingt-sept danseurs repré- 
sentant quinze pays participaient an 
Prix de Lausanne qui, exceptionnel- 
lement, vient de se dérouler è la 
Brooklyn Academy de New-York. 
Après les éliminatoires les 19 et 
20 janvier, quinze demi-final «tes 
européens se sont envolés pour les 
Etats-Unis avec le jury et une cen- 
taine de supporters. 

En treize ans d’existence, le Prix 
de Lausanne a su se démarquer des 
autres concours de danse. Réservé à 
des candidats de quinze è dix-huit 
ans, 3 refuse le spectaculaire, le cir- 
que, et s’en tient résolument à sa 
' vocation d’aide aux jeunes danseurs, 
à qui 3 propose des bourses dans les 
grandes écoles. Il a favorisé de nom- 
breux talents, par exemple Stéphane 
Prince et Frédéric Olivierî, 
aujourd'hui à l’Opéra de Paris. 

Philippe Braunscbweig, industrie! 
à la Cfaanx-de-Fonds, président et 
fondateur de la manifestation, y 
consacre toute son activité extra- 
professionneDe. D’où lui est venu ce 
goût exclusif de la danse ? Peut-être 
de son père, un anticonformiste qui, 
dans les années 30, a vécu plusieurs 
mois à Marseille comme danseur de 
tmign en attendant un bateau pour 
l’Amérique... 

Étudiant, Philippe Braunscbweig 
décide de pratiquer la danse comme 
3 ferait du sport; U travaille avec 
M™* Scdova, puis chez Boris Knia- 
seff à Genève ; U découvre la condi- 
tion précaire des danseurs, s’indigne 
con t re les mauvais professeurs * qui 
esquintent les gosses », et décide, 
sur une suggestion de Maurice 
Béjart, d’aider les jeunes à acquérir 
une bonne formation. La Royal Bal- 
let School de Londres, Mudra, le 
centre chorégraphique de Cannes, 
sont les p remiers à accepter les lau- 
réats ; l’Opéra de Paris suit; d’autres 
encore ; les sponsors se manifestent. 
En 1980, un film de Maximilien 
Ronssin, la Course à la gloire. 
consacre le Prix de Lausanne. 

Déridé à relancer la compét i tion 
sur le plan international, 
M. Braunschwrig intéresse à sou 
prqjet M. Harry Lichtenstein, prési- 
dent de la Brooklyn Academy. 
Celui-ci accepte d’aocuriUir le Prix 
de Jauzanne en ouverture de son 
Festival de danse New Traditions et 
de participer pour moitié au finance- 
ment Coût : 90000 dollars; nn ris- 
que à prendre, mais certainement 
une ■ bonne opération publicitaire 
pour la BAM- La presse new- 
yorkaise a largement frit écho aux 
épreuves réunissant les candidats 
européens, américains et asiatiques 
et surtout à la finale où un Améri- 
cain de seize ans. Edouard Stierle - 
d’une vitalité irrésistible — a raillé 
la Médaille d’or et le Prix spécial de 
la Fondation AstraL 

Aucun Français n’est resté en 
course pour la finale, mais on repar- 
lera sûrement de Sue Jing Kang, 
délicate Sud-Coréenne entraînée à 
Monte-Carlo et du Suisse Xavier 
Ferla, précis et musical, élève chez 
Netuneier. Et de plus en plus dans 
les concours, 3 faudra co m pter avec 
les Chinois, qui commencent à 
menacer l'hégémonie japonaise. 

MARCELLE MICHEL 


PALMARÈS 

Médaille (for: E. Stierle (USA) 

Bourses d’études : S. Ecfcoff 
(RFA). G. VïnckiCT (Belgique), 
S. J. Kang (Corée-du-Sud), 
B. Hays (Belgique) . 

■ Prix du haut niveau profession- 
nel : X. Ferla (Suisse), A. Van de 
Vyer (Belgique), E. Motte (Mexi- 
que). 

Prix Johnson : L Ying (Chine), 
Ph. Neal (USA), X. Gang 
(Chine). 


QUELQUE CHOSE DANS VOTRE AVENIR 
PEU IMPORTE CE QUE C'EST. VA VOUS DEPASSER 
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Paris/ programmes 


/A 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


TOKYO, UN BAR, UN HOTEL : 
Théâtre des Déchargent! (236-00-02), 
—«"-21 ta. 

LES MÉTAMORPHOSES DE 
ROBINSON : Théâtre dn Lacunaire 
(544-57-34), sam. 18 h. 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉ- 
RAUX : A. Dejazet (887-97-34), 

mm , itim 21. 

L’ARBRE DES TROPIQUES : Pt 
Raod-POüu (256-704»), ua 20 h 30, 
«tire 15 h, 20 h 30. 

LES NUITS ET LES JOURS : 
Théâtre 14 (545-49-77 ), bd. 20 h 45. 

CHARJVARL COURTELINE 
CONSOR : Centre culturel 17 (227- 
68-81), asm. 20 h 30, dire. 15 h 30, 
20 h 30. 

HALO : Plana» cc (3280806), 
Sam. 20 b 30, dim. 15 h 30. 

MA FEMME ; Poche Montpar- 
nasse (548-92-97), rem. 20 ta 3a 


Les salles subventionnées 


Les autres salles 


AMANDIERS DE PARIS (366-42-17), 
(sam.) 20 h : Ptaiigrotta ; 21b : ta Vie 
came de mort. 

«• ANTOINE-SIMONE 8ERRIAU (208- 
77-71) , sam. 17 h et 20 h 45, dxm. 15ta: 
le Sablier. 

ARCANE (338-19-70), (rem.) 20 h 30, 
dim. 17h:k Damné. . ■ - 

«-ARTS-HÊBERTOT (387-23-23), 15 ta : 
Moi ; (rem.) 21 b ; (<Sm.) 15 h : Asmo- 
dée. 

ASTELLE-THÉATRE DU XK* (238- 
35-53) (sam.) 20 h 30, dim. 15 h : Vae 
• Soh. 

ATALANTE (606-11-90). (sam.) 20 h 30. 

dim. 17h:Jounia] d'un chku (dent.) - 
«- ATELIER (60649-24), (sam.) 21 h, 
dim. 15 h : b Danse de mort, 
w ATHÉNÉE (742-67-27), (sam.) 

20' fa 30 : les Serments indiscret* 
(«km.) ; (sam.) 20 h J0 : Voyages 
d’hiver. 

w BASTILLE (35742-14), (rem.) 

19 h 30 : Ma vie, ma mort, de Paaoiim ; 
(sam.) 21 h, dim. 17 b : Still Life. 

w BOUFFES PARISIENS (29640-24) , 
sam. 18 h et 21 h. dim. 15 h 30: TaO- 
lenr pour dames. 

BOUVARD cs-POTINIËRE (26144-16) 

, sam. 18 h et 21 h : Théâtre de Bou- 
vard. 

«-CARTOUCHERIE, Epée de Bais (808- 
39-74), sam- 20 h. dim. 15 h 30 : la 
Maison de Beraarda Alba. Tb.. de-la 
Teregête (328-36-36), (sam.) 20 b 30, 
dim. 16ta: Rêves. 

CTTÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- ■ 
TAIRE (589-3849), Graml Théâtre 
(sam.) 20 h 30 : NGDe francs de récom- 
pense ; La Reeaerre (sam.) 20 h 30 : Le 
train était â l'heure; Galerie (sam.) 

20 h 30 :kPlua Heureux «tes trois. 
COMÉDIE CAUMARTIN (7424341) ' 

sam. -17 h 30 et 21 ta-dira- 15 h-30-: 
Reviens dormir à l’Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-37-21), rem. 17 h et 20 h 45, dim. 
15 b 30 ; Léocadîa. 

«-COMÉDIE DE PARES (281-00-11) 
(sam.) 20 b 45, dim. 15 ta 30 ; Mes- 
sieurs les ronds-de-cuir ; .(sam.) 
22 h 30, Dim. 17b 30: L3L 
DAUNOU (261-69-14), asm. 17 h et 21 ta. 

dim- 15h30:teCananlàraraiigB. 
DÉCHARGEURS (236-00-02), (sam.) 

19 h : J.-L. Cafllat chante Victor-Hugo, 
(sam.) 21 h : Tokyo, Un bar. Un bftteL 

DIX-HEURES (6060748) (asm.), 

20 h 30 : Repas de fureOe; 22 h : 

ne ménage. 

«-EDEN-THÉATRE (35644-37) (sam.) 

21 h. (fim. 17 h : Ardritrne. 


MUSÉE GftÉVM 


HÉLÈNE DELAVAULT 


- chanta 

« LE TANGO STUPÉFIANT » 
te* 9, 70. 11 ni 12 février, 20 h 30 
Lac. 246-84-47 al 3 FNAG 


EDOUARD-VH (742-5749), sam. 17 h et 
21 h 30, dim. 1 S h 30 : Chapitre IL ' 
É PICERIE (272-2341) (soin.) 20 h 30 
laDiOlcsse. 

ESCALIER D’OR (523-15-10). (sam.) 

17 h'et 21 h, et dim. 17 h: b Mtean- 
' tbreipe. 

ESPACE KHtON (373-50-25) ■ (sam.) 

20 h 3Q: CmUna ou r enfant dn mystère. 
«-ESPACE MARAIS (271-10-19). 
(sam.) 18 ta 30, dim. 16 fa; Je s Hiver- 


28126 20 

- Pour fous renseignements concernant 
-l'ensemble des programmes ou des saltes 
Idell h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 


Uwr rbWB «• prix pr éfé ri diali avec la Carte Chb 


r Spectacles sélrrrinreslia par IcCUda 
■ Monde des ap a ctacÜ M». 


OPÉRA (742-57-50) , sam. à 18 h 30 : Tris- 
tan et hoWe 

«-COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20), 
chtil, dim. 20 h 30 : Rue de b Folie Conr- 
- tdme;dhn. 14 h 30: Bérénice, 
w CHARIOT (727-81-15), Grand 
Foyer : Spcctacfc pour enfants : sam. à 
15 h : le Violon violet ; Graad Théâtre, 
dim. à 1 5 h ; sam. â 20 h : Hcruarë 
PETIT ODÉON, Théâtre de TEreopa 
(325-7032), ««n T dim. i 18 h 30 : Veil- 
lée irlandaise. 

«■TEP (364-80-80), sam. 20 h 30 ; Cbir 
d’usine ; Onérea : dïm. 20 b : b Man- 
teau, (TA. Lattaada (vux) ; Zdig. de 
W. Allen (v.0.). 

BEAUBOURG (277-12-33) (mar.) D6- 
bats/Renooatres : sam. 10 h À 12 h et de 
14 h -à 16 h ; FEsfant, son corps et b 
cité; Cinéma /Vidéo : mm., dim. 16 b : 
Dark Ciidc, de C. Braver, J. Irving. 

. R. Lauày: 19 b ; Hitler et consorts, de 
F. Bnyens ; Fiarn Masered : Aspects de 
son œuvre, de F. Bnyens; Le ctaEna 
chiants : rem. 17 b 30 : ks Voisins, de 
Z. Dongtian. X. Gamma ; 20 h 30 : Xn 
Mao et ses fûtes, de w. Ysua; dim. à 
1 4 b 30 : b Maison des soixants-dpaae lo- 
cataires, de W. Weiyi ; 17 b 30 ; fEU- 


ESSAION (2784642). L (sam.) 12 h 30 : 
Fonr tranche de contes ; 19 h : Hiro- 
shima mon amour 85; sam. 17 b et 

20 b 30 : Un habit d’homme. R (rem.) ' 

21 fa : Caméléon. 

w FONTAINE- (874-7440), sam. 17 fa, 
21 b 30, dim. 16 h : Orphée aux enfers. 
FONDATION DEÜTSCH ' DE LA 
MEURTHE (707-77-75), (nnu) 
21 h :'Un homme véritabfaâûait'aans 
qualité. 

«-GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322-. 

16-18) (sam.) 20 h 45, dire. 14 h 30 et 
- 17 h 30 : Love. 

GALERIE 55 (326-63-51) (tare) 

20 b 30 ; Plok Ttaundetfatrd. 

GRAND HALL MONTORGUEBL (2 96- 
04-06) (sam.) 20 b 30, dire 18 b 30 r 
les Prénoms effacés. . 

HUCHETTE (326-38-99) (sam.) 

19 b 30 ; la Cantatrice -chauve ; ■ 

20 b 30 : b Leçon ; 21 b 30 : Oflenbacb, 

HJ pqimflîi T ■ ’ 

«-JARDIN D'HIVER (255-74-40) sam. 
16 b et 21 b: Usinage. . 


.Pour adhérer au Gub du Mondé des Seetfades envoyez (e bulletin cWessous 1 
ou iowndle Monde; reracepiMdléf5 rua des bofiens 75009 Paris. J 
Je détins recevoir la Carte du Club du Monde des Speçtodes et je joins | 
100 'F f r ança is par chèque ou mandai- lettre à Perdre du journal Le Monda. ■ 


.Code postai . 


<>««8* dans noe Agnes programmes siqiiate le» arectactas qui bénéSctafrtdee 
aarvteresOub du Monda des Spp uacJ res. ... 

INFORMATIONS ; 878-4848 et 87937-37 
' 24 heures .aur 24. 


Samedi 9 - Dimanche 10 février 


LA BRUYÈRE (874-7649) (sain.) 21 h. 
■ dire 15 h : Guérison américaine. 


■ dire 15 b iGnériaon américaine. 

se- LIERRE-THÉÂTRE (586-5343) 
(rare) 20 h 30, dire 17 b : l’Opéra 
nomade. 

w-LUCERNAIRE (544-57-34) (rare). L 

■ 18 h : Le pupïDc roui être tuteur; 20 b : 
ks Eaux et les Forêts (dem.) ; 21 b 45 1 
louas. — R 18 h : les Métamorphoses 
de Robinson ; 20 b ; Pour Thomas; 
21 b 45 : Hiroshima mon amour 
(dent-)- . Petite «Re, 18 h ; Parlons 
français n" 2; 21 b 30 : Cocktail 
BloodyM. . ’ 

w-LYS-MONTPARNASSE (327-8841) 


TOURTOUH (887-8248) (sare, dire) 

20 h 30 : les N£He et une imita ; (sam.) 
'22 b 30: Carmen ou. - 

TRISTAN-BERNARD (5230846) 
(sam.) 21 h, ifim. 15 h et 18 b 30 : Cb»- 
cunpour moL 

«-VARIÉTÉS (2330902) tare 18 b et 

21 h 15, dire 15 h 30- : le* Temps diffi- 
ciles. - 

VINAIGRIERS (24545-54) («fim.) 

. 15 b et 18 b : Deux, sous pour tes pen- 
sées. 


Les concerts 


(sure) 19 b 30. dire 16 b: Hedda 
Gabier; (sam.) 21 h 30: J&Ptn* Forte. .- 
«•MADELEINE (2650709). rem. 

J 18 h 30 et 20 h 45 : l’Ouest; le vrai 
MARIE-STUART (508-17-80). aare 19 b 
et 22 h : Savage Love ; (rem.) 20 b 30 : 
Holdop. 

MARIGNY (2560441) (sam.) 20 b 30, 
«fim. 14 ta 15 et 18 h 30 : Napoléon. 
«-MATHUMNS (265-9000) 20 h 45, 
sam. 18 fa at 20 h 45, dim: 15 h 30 :’Un 
drûle de cadeau. Petit» nh (sam.) 

. .20 b 45, dire 15 h 30: tes Fantasmes dn 
boucher. 

MICHEL (265-3502), sam. 18 fa 45 et 
21 b 40. dire 15 fa 30: Ou «fioen au fit 
MKHOIHËRE (742-95-22), sam. 18 h 30 
et 21 B 30, «lire 15h 30:k Bluffeur. 
«-MQGADOR (2892940), sure et ffira 

14 h :.l*Hbtoire du cochon qui voulait 
maigrir pour épouser Cocbannctte/ 

«-MONTPARNASSE (320-89-90). 
Grande reOe (sam.) 21 h, «tire 16b: 
Duo pour une sofina Petite selcv sam. 
21 h. Dim. 16 h : Arbres de vre 
NOUVEAU TH. MOUFFEIARD (331- 
11-99). sam. 17 b M 20 fa 45, dire 

15 fa 30 : te Chat de la Saint-Sylvestre. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76) sam. 18 h 30 

et 21 b 30, dire 1 5 h 30 : Lonlonte. 
PALAISROYAL (297-5981) 'sare 
18 h 45 et 21 b 30, dire 15 h 30 : k Din- 
don. 

PLAISANCE (3200006) (sare) 20 h 30, 
dire 15 fa 30 : Halo. 

POCHE-MONTPARNASSE (548-92-97) 
(sam.) 18 b 30 : Denriérê lettre d’une 
. mère juive soviétique à son fils ; (sain.) 
20^ 30: Ma femme. 


phant ronge, de T. Zbangzhuang.; 
20 h 30 : la Jeunesse, de X. Jin: sire. 


20 b 30 : la Jeunesse, de X. Jin ; mu, 
dire 15 h : Donation Louise et Michel 
Loris ; sure. dim. 18 h : Muylridge. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77), 
sare & 20 h 30;, dire. J4 h 30 : Ri- 
chard Hf (don.) ; sare i 18 h 30: Lazar 
Berman. 

CARRÉ SILVIA MONFORT (531- 
28-34). sare 20 h 30 ; dire à 16 h : la 
Milliardaire, de G.-B. Shaw. 


er A DEJAZET (887-97-34) («api., dim.), 
21 fa : Renseignements généraux ; 
(«un , dire) 18 b 30 : Réfractions. 
«-AMERICAN CENTER (335-21-50), 
(sare) 21 b : D. Stem. 


SAMEDIS 

Erijac fTetal Irtlm te Ptamt, 21 b : 

Enacohte h Manracbe (musique «ta 
Moyen Age à te R enais s an ce ) . 

SeBe Pleyd, 20 fa.30 : D. Bereabofari CBee- 
thorai): 

BsdsJtaK^ Giad A mBlu i lum, 17 fa : 

Ensemble instrumental du 'Nouvel 
Orchestre ptafihaniianiqne, dir. S. Garant 
(Vîvïer, Garant. Matber—) 

Grand Patate, A^Üoriare 4H 16 h : 
P. Rogc (Dcbnssy). 

w Snfc Garcas, 20 b 30 : G. Sonzay 
(chant et piano) (Gonaod, Brahms, Pna-‘ 


Egltec stéfari, 21 fa : H. (ta Pkans 
(Schubert, Bartok, Liszt) . 

Lnrsrae h», 20 fa : Tria Monrt (Beethoven. 
Ravel). ' 

Srite Carat, 20 h 30 : Ensranlite Musique 
obliqne (Stravinski, Webcm, Scfaûn- 


Cestrê RacU, 20 h 45 : finrenAb Sfa. 
Boiras (Cureras, Iidoiti.MaaQ. 


Egbe êm BMsttre, 20 h 45 : Owale 

. B. Labtande (B uxUrtw a dr , J.-Cta. Bach. 
PachdbeL.). . 

Herev areaiesde dv Mmtmmrtn, 18 fa ; 
Ensemble vocal Fuis Rcnaisaaitce 
(Bach).' - • - • •- 

DIMANCHE 1* 

IjKcnalre,18b:vairfe9. 

FgBra «Tains Marri. 16 fa: a et Bu Pterant 
(Beethoven, Schubert, Brafama_). 

Sale PM, 17 b 45 ; : Orchestra des 

• Concerts Lamonranx, dir. J.' Font 
(Tdnlbivski) ; 21 fa : New Jqm Phfi- 
h an nomc. «fie. S- Ozawm ( B ee t hove n , 
ratan tes . I bb a Rovsia ). 

w Théâtre deaCbsaga Oystra, I8 h30: 
Orchestre des Concerta Paadcloup, 
dir. GL Devra (Beethoven, M»Mg, 
Wagner)'. 

EgBra «m BOettw, 10 b : JsL. Eriome 
(Hindemitfa, Grnncmvald} ; 17 fa : 
E. V ar v arov i, pfa. Bride ( Bee t h ov en , 
Brahms, PcandOr 

Th- dn Rimé Pwtar. H fa : Qutuar Fme 
Arts aé Chicago (Haydn, Beèthovea). . 

Egfiaa SntaS-ThB— fAnta, 17- h : 
H-Psget (Bach, Monrt, Scfanmann). 

Egfae SataV Cntatefa 15 fa 45 : Y. HaU- 
mova (Haeodei. Bach. Mra«rt~.). 

EcSse H»tel TWvt», 'ifi h : J. Pontet, 
K- Rezmcck (Badi, HaendcL Sanmar- 

-tim_).- 

ConllMm, 18 fa 30 : CMC (Berio, Barire- 
rem, Gmer~)L. 

Egttaa «te la Mailrlrtar, Z) h 45: Cbamëk 
Orchestra de TENS» dir. F. Hnfiwr 
(Bach). 

Êfettse Stdnt-Rocfa, 17 h : Petits Chantons 
de ChaOtaL «fir. R. Tb&oL ' 


cinéma 


moIps dfe tnfaf ■*•>(**) ëmk Mtai di tfc- 


La Cinémathèt 


CHAHLLOT (7*4-24-24) 

. . SAMEDI 9 FÉVRIER 
15 h: Stalag 17 (Ernest Laszlo, «fir. «te la 


photo), de BiQy Wikfcr; 17 fa: te tait La, 
te Grand Li et te Vwnx Là, «k Xk Jin (d- 


néant chinois, va) ; 19 h : Seaux de scène, 
«te Xîe Jin ; 21 fa : 70 ans «TUnheirel : Ecrit 
sorte vent, de Dongtas Siik. 

DIMANCHE 10 FÉVRIER 
■ 15 h : L’Ahle à deux têtes (chef déco. : 
G. Wakhevina) ; 17 h : C3 d6m chniois : te 
Légend e des monts Tiasyen, «te Xie-Jia. 
(va. sxf.) ; 19 fa : k Gardien de chevunx, 
deXteJta. • ■ 


PORTE- DE -CENTILLY (580-20-20) 
(sam.) 20 b 30, dire 16 h : Toi et tes 
. nuages. 

«■PORTE -SAINf -MARTIN (607- 
37-53) sare 18 h 15 et 21 h 15, dim. 
15 b : Deux hommes dora une valise.. 
QUAI DE LA GARE (585-8888) (rem.) 
20 h 30, dire 17.h : ta Füte de Rappao 

RENAISSANCE (208-1850, 203-71-39) 
sare 16 b et 21 b, dire . 15 fa : Une dé 
pour deux. 

«-SAINT-GEORGES (8786347) sare 

19 b et 21 b 30, dim.. 15 b : On 
m’appelle Emilie. 

SPLENIMD-SAINT-MARTIN (208 
21-93) (sare) 20 h 30. dire 16 h: Tous 
aux abris. 

STUDIO BERTRAND (78864-66) 
(sam.) 20 b 30 : Dn sang sur 1e cou du 
■dhn L ■ - 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
.(723-3682) (sare) 20 h 45, dire 
15 h 30: De si, tendres liens, - 
TAI THÉÂTRE DTSSAI (27810-79). L 
(sare) 20 h 30, dire 17 h : l'Ecume des 
jours. D. sare 20 h 30: Huis dos. 
«-TEMPLIERS .. . (27891-15) (sare) 

20 h 30 : Evasion. 

THÉÂTRE. D’EDGAR (322-11-02) 
(sam.) 20 b 15 : les Baba£cadras ; rem: 
22 h et 23 h 30: Noos an fait où on noos 

. «St défaire. 

THÉÂTRE DE LTLE SAINT-LOUIS 
- (633-4865), mol, 20 fa 45, "«Cm. 17 b : 

les Bfltâsenrs «feuqpme. 
w- THÉÂTRE DU MARAIS (278-03-53) 
(sain.) 20 b 30 : Andredèret teinre 
THÉÂTRE 13 (5881830) («are, dim.) 

. 20 h 30 : k Rjftdeur. 

«-THÉÂTRE 14 (545-49-77) (sam) 
20 b 45: les Nuits et les Jours, - 
THÉÂTRE DE PARIS (2800930), 
Petite aaflh (sam.) 21 fa. dre 17 h: 
Gamrs — Gtarete saB» (tare) 21 h, 
dün. 17 hiles Bonnes. 

«-THÉÂTRE IXE LA PLAINE (842- 
32-25) rem. 20 b 30, dim. 17 fa: ExiL 
THÉÂTRE DV TEMPS (3 155-1088) 
■(sare) 21 h : Lysistxata. „ 

THÉÂTRE TROCS SUR QUATRE (327- 
. 0916) (ssm.)' 20 b 13 : Rxtmipcr ta 
temps ; dim. À) h 30 : 12M2 de théâtre 
poKtique. . 

«-THÉÂTRE DU ROND-POINT (238 
70-80). Grande salle (sain.) 19 h. «fim. 
15 h : Cinq Né modernes. Petite suBe 
(sam.) 20 h 30, dm 15 h : l’Arbre dre 
uopîqu CT 

THÉÂTRE DE L’UNION (2482083) 

. (sare) 20 h 45, «fipr. 16 h 30: Dis à ta 

. . hme qu’elle vienne. 


BEAUBOURG (278-35-57) 
SAMEDI 9 FÉVRIER 
L5h ; Ctaanqnes dn nnnM ~ jg 

SanxBeàe à travers tes lys, de R Cbria- 
tensen ; 17-fa-: Aspeca du cinéma japonais : 
En suivant ces soldats qui ne -sont pas re- 
venus, de & brama ; 19 fa : cinéma alfe- 
mand-dds armées 80 : -Honar V«on Qta 
Peur du vide) ; 21 h : Cinéma «tes an- 
nées 80 : Sans eder gare en 9 épisodes : ks 
Voisins (Oppermaa) ; Exercices 
(Octamc) ; On ratante (M. Ebert) ; la Paix 
(Bu Kasper) ; NonveDe patrie (E. Jtalm) ; 
Encore des dooebes (A. Wdz Rommd) ; 
r Angoisse (C Sctefinski), etc.. 

DIMANCHE 10 FÉVRIER 


AU-DESSOUS DU VOLCAN (A, va) : 

Espace Gsîté 14“ (327-95-94). 

BOY MEXTS CiRT. (F.) s .Sarnfr- 
_ AnidrMes-Aits, 6 e (32680-25) 
BROADWAY DANNY ROSE (A, va) : 

CSnbcbe Sarm-Gennam, 6* (633-1082). 
ÇAN’AERIVEQU’A MX (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1- (23342-26) ; Riche- 
heu, 2* (233-5870) ; Cliuqr Palace 
(mer., jetk, ven.), 5* (354-07-76) ; Mari- 
gmn, 8 (3599282) ; Français. 9* (770: 
3388) ; Nation, 12> (3438487) ; UGC- 
Gare de Lyon, 12« (34381-59) ; 
Priivetle. (331-5886): Mitral, 14« 
(5395243) Mantpamasso-Paihé, 14* 
(320-12-06) ; .Gamrât-Conventkn, .19 
(82842-27); Murat, 18 (651-9975); 
Ftahé Wcpka-, 18* (52246-01) ; Secré- 
tan, 19* (241-77-99). 

CARMEN (Equ, wxt.) : Boite â films, 1> 
’ (62344-21). 

CARMEN (Franco-it) : Pnfafitis Mati- 
gnon, 8- (35931-97). 

LA COMPAGNIE DES LOUPS (Ang^ 
va.) : Ganmont Halles, I* (297497»); 
Ffantef enfile, 6> (633-7938) ; Cotisée, » 
(3592946) ; Publias QrapeElysées, 


8* (720-7823) ; 14-JmHet Béant 
15* (575-79-79). - Vf.: Berita, 2* (742^ 
6833) ; Ràdrdku, > (233-5870) ; Fws- 
vette, 13* (331-5686); Ganmom-Sod, 
14» (32784-50) ; bfiramar, 14- (328 


89-52) ; O a m ne ae Cenvrâtien, 15* (828 
42-27) ; Pkifaé-Œchy, 18 (5224801) ; 
Gaumont-Gambetta, 20* (638X896) . 
LA CORDE RAIDE (À, va.) (*) : UGO 
Odéon. 6^(225-1830); Cdteée, 8 (359 
2946); CGC-Normandie. 8* (563- 
16-16). V.f. : Richelieu, 2‘ 
(2395870); UGC-Boukvard, 9* (578 


15 h : Ctassteues du d nfa M - mniUii ■ te 
Vaisseau tragique de Victor Sjostrom; 
17 fa : Aspects dn cinéma japonais : José 
Terres, de FL Tcs h ig aha ra (va, s-ta.) ; 
191i : Cinéma allemand des aimées 80 : Mé- 
moire de Bruno Ganz et Otto Sonder;' 
21 b fFteroham. de T. Dont 


95-40) ; UGC-G bclins, 13* (338 
2944); Mhamar, 14- (3208952); 
UGC-O nraention, 15- (564-9940). 
COTTON CLUB (A., va] : Ganmont- 
Halles, I* (2974970); SaintGœnam 
Hachette, 9 (63963-20) ; HamtofcniUe, 
8 (6397938); Ambassade, 8 (359 
1908) ; Escortai, 13- (707-2804) ; Par- 
hasstens, 14- (3283819) ; 14- Juillet 
BraugreaeQe, 15- (5797979). - VJL : 
Berlitz, > (742-60-33) ; Montpamâ, 14* 

- 027-52-37) ; GaunontOomcittion, 15- 
(8284827); Parbédkby, 18 (522- 
464)1). 

UJlfiFLDU TH3BE (A^ vX) : Galt6. 

. Bontevard,» (23967-06) ;GataSRoeta»- 
ebouart, 9- (87881-77). 

UESPERAIE LEVING (A, ta) : Actkn 
Christine, 8 (3291 1-30) . 

DIVA (Fr.) : Rhofi Beaabamg, 4- (272- 
63-32). 

DON GIOVANNI Owv-u) : Studio de ta 
Harpe, 5- (634-2952). 

EL NORTE (À, va.) : IXïCQpén, 2* 
(574-93-50); Oné Branboorfc 3- (271- 

Chimpv-ElyiÉes, 9 (562-2040) ; UGC- 
Gobefins, 1> (335-23-44) -. Convention 
SoüX-Ghtrfcs. 15- (5793900). - VX : 
UGC-Boukvard, 9* (5748540). 
EMMANUELLE IV (Fc.) : Arcades, 2> 
(233-54-58) ; George-V. 8 (5624146). 
L’ETE PROCHAIN (Fr.) : Paramaautr 
Odéon, 8 (325-5983) ; PanmountCity, 

8 (56245-76); Pxraxnonnt-Opéra, p*' 

(7495831) ; P annnount -Mocip «i mas s e , 
14*’ (3358840); Coaventüm Saint- 
Charte*. 15*. (57933-00). 

GLAMOUR (Fr.) : UUC Wamtz, B* 
(562-2040). 

GRÉMLINS (A^ va) : Chqy4>atace 
- («ner^je*L,ven.)^5*. (354417-76) ^UGC- 


Les exclusivités 


ALSINOY EL CCH4DOR (Ntearagna, 
va), Deafert, 14* (3214181) 
AMADEUS (A* va) : YéndSme> (742: 
. 97-52); UGCOdéon. 6* (2291830) ; 
Ganmont Champs-Elysées, 8 (359 
0487) ; Escortai, 13* (707-2804) ; Gau- 
mont Convention, 15* (8284287); 


Calypso, 17* (3883811). - V. t Rex, 2» 
(2388993) ; Impérial, 2> (742-72-52) ; 
Mootparaot, W (327-52-37)- 
LES AMANTS TERRIBLES (Fr.) : 


{de Laxembo a rg, 8 (633-97-7 
nasriens. 14* (33921-21). 


L’AMOUR A MORT (Fr.) : Quintette. 5> 
(6397938). 

ANOTHER COUNTRY (Histoire «Tune 
aataben) (Briti, va) : Ganmont Hafire, 
1* (2974970) ; Saint-Germain Studio, 


5* (6396920); Ofympio 

6- (63997-77) ;Hysé» Lincoln, 9 (35? 
3814); Ambassade. 8 (3591908); 
Bicnveaâe Montparnasse, 15»- (544-. 
2582). - VL : Impérial, > (74972-52). 
A NOUS LES GARÇONS (Fr.) : RJkfae- 
Beo. 2» (2395870) ; Colisée. 8* (359 
2946) ; M ont parnasse P&thé, 14* (328 


ATTENTION US DÉGÂTS (II, vL) : 
Normandie, » (5691816) ; Pute Ciné, 
18 07821-71). 

L’AUBE ROUGE (A, va) : Pftmmoaat 
CSty. S» (5624976) ; VX : Paramoun 
Opéra. .(742-583 1) 
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Ermitage; 8* (563-1646).- VL.rUGO 
M ont p mute, 6 r ( 574-9894)-. ? 


Psnsraut4)pfas,- 9» <74245831) î • 
UGC- G«*eBra,l> (3382944). 


U«5C- Gobcfire, 13» (3382944). 
GREYSTOKE, LA UtGBNBK DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES 
(Aâ9,vxL) : George-V, 8 (5624146); 
VX : Chpri, 2» (50811-69). 
L ’ HI STOI R E SANS FIN. (AIL, vre) i 
UGC MnhenL 8*. (56 1-94-95). 


BQRRflt DD (A, vJo.) : Pamnonau-; 

’ CS»; 8* (5624976). VX:Pananountr 
Marivaux. 2> (2988040); Paramomtt- 
Mbntpanrae, 14* <3393040).. 

XL ÉTAIT UNE EUS EN AMÉRIQUE 
(A, v.a) : Cinoches Saint-Genn«in, 6* 
(6391882). 

INNANA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDÏT CA^ va) : âéarbeut »■ (561- 
94^5). - VX : Chpri, 2* (5084 1-«Ô. 

JE VOUS SALUE MARIE (Frj : : 
GamaataHalks, I-(»7-4970) ; UGC 


42-26); Gcoqpv-Vr» (5624146) ; Par- . 
.àassiMte, 14i {335-2L-2Ï). >. VX : 

- Lramürt. 9- (2474987) . -- - 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand 
Pivote (H.ip.), 15* (5544885). ’ 

PROFESSION MAGUARI <L va) ; 

ReffetQuarticr, 5* (326-A4-65): 

QUXLOMBO (Etaérifian, va.) : Deafert, 

• 14* (32141411). 

BAZORB ACE (?) (A-, va) : Fonnn 

‘ (238i^)TuGC Danton, 6* (229 
1830) ; UGC Normaadie, 8* (569 
1813) ; «X : UGC Mompernaase, 6* 
(S74-94-94) ; UCfC Boukvarda, 9* (574- 
9540) rUGC Gare de Lyon. 12* (349 
. OI-J9) ; UGC GobeHnâ; 13* (338' 
-2344) ; Mtetsal, 14* (539^43) ; UGC 
' Cmventian, 15* (574-934Q) ; Images^ 
18* (52247-94) ; Secrtùu, 19 (24]- 


LES RIPOUX (Fr.) : UGC Opéra, 2* 
(5789950); UGC Danton. & (229 
1830) ; UGC Biarritz, 8 (5692840) ; 
Paramount Mon tp arnasae. 14* (339 
3040V; Paramomit "M ontma rtre. 18 
(6093425). 

LES SAINTS INNOCENTS 
• Fbram Orient-Express, 1** (2394226) ; 

" .Otympic Lœtemboorg, 8 (63997-77) ; 
Parnassiens, 14* (3283819); Otympic 
Entrepôt, 14* (5444914). . 

SAUVAGE ET BEAU (RJ : Paramomt 
’ . Marivaux, 2* (296-8040) ; 'P a nano un t 
Odéon, 8. (325-5983) ;^ÆomeLtarte, 8. 
(22909-83). 

LA T CIBLÉ (Fr.) : Bretagne, 6* (229 
57-97) ; ‘ Ambasaade, 8 (359-1908);' 
Français, 9* (7783988). - - 
S06 FANTOMES (A, m) : Marbeaf, 8* 
(561-94^5)-; vi rParaarount Opéra, 9* 
(7425831) ; Paramoont Mo nt p ar n ass e, 

■ 14* (3323040).. _ ... . 

SOEURS DE ^ SCÈNE (Chinois, vjo. : 

. Action Christine, 6* (329J 1-38); . 

STAR WAR, LÀ SAGA (An va.). LA 
GUERRE DES ÉTOILES, L’EMPIRE 
CONTRÉ- ATTAQUE, IE RETOUR. 
DU JEDK X Escnnal, 13* (707-2904) ; 

- JSspace Gafté; 74* (327-95-94). . 
STRANGER THAN PARAMSÈ (A, 
v.o.) : UGC Opéra, 2* (574^950).;. 
Ciné Bcaabotrrg, 3* (271-5936) ; Saint- 
- ABdrédes-Artx,6* (3264818) -.Pagode,- 
7* (7091915) ; Elysée* r înrotn, g, 
(3593814) ; Action La Fayette, 9- 
(32979-89) ; .Ptrnaaûns, 14» (339 
21-21) ; OJympic Entrepôt, 18 (544- 
4914);. 

ELEMENT OF CRIME (Danote. va) : 
Tbrimw 1' (297-5974) ; Haotefettifie. 6* 
(63979-38) ; Action La Fkyette, 9* 
(329-79-89) ; Olympic, 14* (544- 
4914) ; Parmsnem, 18 (3283819); 
vX: Lumière, 9- (24649417). : 
l£ TÉLÉPHONE 90NNE TOUJOURS 
DEUX FOIS (Fr.) : Forum Orient- 
Express, 1* (2334926) ; UGC Danton, 
8 (2291830); George-V, 8* (568 


584»); Pagode, > (7091915) ;Catisée, 
8* (359-29-46); 14-JmUet Bastille, 11* 
(357-9881); -Qfympfo-b&ritya. 14* 
(544-4914) ; Montparaw. 14* (327- 

5937). ... 

EXOS, CONBSrSBCHJDENS (Jt,vio.) : 
Forum, 1** (297-53-74) ; 14-JniIlet 
. Racine. 8: (326-1948); lAJnfitet Pa«v 
‘ nasse, 6* (326=58-00) ;-Marignan. 8 
(3589982) VÎM^nillet Bnafiüe, 11* 
(351-988i); PLM Satat^qnea,: 18- 
(5896842) ; lAJmlIct Bcangreadle.15* 
(5787879). — VX - Imptod, 2* (749 
7952). 

LOVE-STKEAMS (A-, va.) : Forum, K 

- (297-587A) ; CHymmc Saînt-Gennam, 6» 
(222-87-23) ; 14-JnüIei Parnasse, 6* 
(326-58-OOJr Goorgo-V, 8- (56241- 0 ; 
14-ImHet Bastille, il- (357-9881); 14- 
JniBef Beaugrcncflc, 15* (5797979). 

MARCHE A L’OMBRE (Fr.) : Paxà- 
monst Marivaux, 2* (296 8 040) ; 
GeorgfeV, 8* (56241-46) ; Bergère, 8 
'• (770-77-58) ;"Montparno», 14* (327- 
5937). 

MAKIA’S LOYERS (A^ va) ; UGC 
Opéra, If (274-9950) ; Cbiqy Ecoles, 5* 

. (3542812).; . UGC Rotnodc. 6* (574- 

- 9444) ; UGC Btanfaz, 8(5692840). 
MEURTRE ' DANS UN JARDIN 

ANŒJHS (Brit, va) : Epée «le Bote, 5* 
(337-57-47) ; Saint-AmbraisB ^jp.), 
11* (700-8946). 

1984 (Æ. va.) : Epée de Boit, S* (337- 
57-47). ; 

£ÎC MOâffiNT DS VÉRITÉ (A^ vf.J ; 

Opéra Ffigbt, 2* (296-6956). c 
LES NANAS (Fc.), Chié Beaabon», > 


(271-5936) ; Quintette. S> (6397838) ; 
Geogé-V, g* (5694146) ; Marignân. 8 


(35992-82) ; Saint-Lazare Puqrër, 9 
(387-3943).; Français, 8 (7783988) ; 
MaxénBe, 8 (7787986) ; Athéna, 12* 
(3490065) ; Nation. :12> (3490467) ; 
UGC Gara dé Lyon. 12* (34301-59) ; 
Fauvette, 13*. (331-6874); Ganmont 
Sud, 1* (32984-50) ; Bfenwnfle Mo«U- 
ii si rail 15* (544-2540) ; Ganmont 


41-46) ; Marignan, 8* (359-92-82) ; 
Français, 9* (7783988) ; Maxévfik, 9 
(77872-86) ; Maalaumate Pstb6, 14* 
(3281906) ; UGC Convention, 19 
(574-9340) ; Images, 18* (52247-94) ; 
Toorcflea, 20* (36451-98). 


Convention, 19 (8284927) : Mayfair, 
16* (527-2706) lltalhéCScfay, 18* (529. 


16* (5292706) ; Palhé Cfichy, 18* (529 
• 4601). 

NI AVEC TOI NI SANS TOI (Fr.). UGC 
MoorananA» (5749404) ; Biarritz, 
' 8 (5692040). 

LES NUITS DE LA HBNË LUNÉ 
(Fr.) : Quintette. 5* (6397948) ; Reflet 
Balzac, 8 (561-1860). * 

LES ORGIES DE CAUGULA (IL) 


TRAIN ITKNIE8 (Fr.) : Rex, 2* (236- 
8993) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 
5936) ; UGC Biarritz, 8 (5692040) ; 
.UGC BaatavàjRit. 9* (5749540) ; UGC 
Gara «te Lyon, 12* (343-01-59) ; UGC 
Gobe&at, 13* (336-2344) ; Mtetral, 14* 
' - (539-5243) ; Montparnasse Plathé, 14* 
(3281206) ihoÊgu. J8* (52247-94). 


(••) ; V.O. : Ermitage* 8* (56916-16) ^ 
VJ. ; PHramonrit Optes, 9* (742-56-31) ; 


LA. (JL11MA CENA (Cnb.) : RÉpubfic 
Cinéma, 11* (80951-33). ” 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) rLnoomaire. 6* (544-57*34). 

ÜN ÊTÊ D’ENFER (IV.) (•) : Gaîté 
Boulevards, 9* (23967-06) ; loris Ctaé, 
- 18 (77821-71). , 

UN FILM (Fr.) : SambAsdrédefeArfs. 6> 
(32648-18). ... 

URGENCE (Fr.)': Fonttn Orient-Express. 
-1» (23342-26) ; Paramcmni Marivànx, 
2* (2968040) 

LA VENGEANCE DU SERPENT A 

. PLUMES (Fr.) : Ambassade, 8* (359 
1908); Saint-Mkbd. » (326-7917); 
Paramoont Odéon. 6* (32959-83); 
George-V, 8* (5624146) ; Paramoont 
■ Menmry, 8* (562-7990) ; Maxévfik, 9* 
(7787986) ; Pariunount Opéra, 9 (749 
56-31) ; Bastille, il* (307-5440) ; Fau- 
vette, 13* (331-6874) ; Paramoont 
Galaxie. 19 (5881803); Paramoont 
Montparnasse, 14* (3393040) ; Para- 
mount Orléans, 1 4* (54045-91) ;Parna*- 


Panunount Gâterie, 13* (5881803) ; 
Paramoont Montperaarae, 14* (339 
3040) ; ft iasB unt Montparnasse, 18* 
(606-34-25). 

PALACE (Fr.) : Rez, 2* (2368993) ; 
Paramount Odéon; 6* (3295983); 
Paramomit City, 8* (5S24976) ; Para- 
monnt Opéra, 9 (742-56-31) ; Para- 
nunmt Mndparnaase. 14* (3393040) ; 
Convention Saint-Charles, 15* (579 
• 3900) ; P ar amo nnt Maiüot, 17* (758 
24-24). 

LE PAPE DE GREENWICH VILLAGE 
(A^ va.) : UGC MarbeaL » (561- 
94-95). . . 


PARS. TEXAS (A-, va.) : UGC Opéra,. 
2* (574-9950) ; Panthéon, 5* (354- 
1904) ; SamtrAndré-detrAita, 6* (326- 
4818) ; UGC Biarritz, S* (5692040). 
PAROLES ET MUSIQUE (Fr.) : Ricfae- 
Qen, 2* (23956-70) ; UGC Odéon, 6* 
(2291830) ; Ambassade, 8* (359 
1908) ; Mhamar, 14* (32889S2). 

LE PAYS O U RÉVENT LES FOURftflS 

VERTES (AIL, va.) : Contrescarpe, 5* 
(3297837). 

HaiAUtaiiMâ KâraoMuvi ia,' 

v.o.) : Forain Orient-Express (239 


siens, .14* (33921-21) ; Convention 
SaintkSurtes, 15* (5793900) ; FÜssy, 
16* (2886934) ; Paramonnt MnOkt, 17* 
(75824-24) ; Paramoont Montmartre, 
18 (60834-25) ; Patbé CÜcby, 18* (529 
4601). 


LES FILMS NOUVEAUX 


L’AVENTURE DES EWOKS, film 
américain de John Kcny, va : Fo- 
rum, 1« (297-5974) ; Quintette, 5* 
(6397938) ; Marignan, 8* (359 
9982) ; George-V, 8* (5694146) ; 
14Jufite( Beüimeaelle, 15* (579 
7979). VX TFrançaix, 9* (778 
3988) ; Maxévilk, 9* (7787986) ; 
Fauvette, 13* (331-5886) ; Mont- 
‘ parnas&e Ptohé, 14* (3281906); 
Mistral, 14* (5395243) ; Pwfaé Cli- 
cfay. 18* (5224801). 

CHANTONS SUR LE DON, 
(10 films m us ica u x). rAccordtexa, 
un ffim soviétique de Igor Savt- 


cfaenka ; Volga Volga, on film sovié- 
tique de G. Alcxandrov; k Pria- 


trque de G. Alcxandrov ; k Prin- 
temps, an film -soviétique de 
G. Alcxandrov ; les Laratarre, en 
film soviétique de E f 1*»™ ; Ire 
M Ho d k» Ai pnrt ta «le Vende, un 


film Soviétique «k G, Chengnelata ; 
TAnto, k Yioioa «t fc Gbten Pâté, 
un film soviétique de R. Bykov ; tas 
TtamoMS iwmwi 'm dd, m film 
soviétique de E Lotianau; Jazz 
Bond, un 1 film soviétique de 
K. C baHma za ; Ne sois pw triste, 
ta film soviétique de G. Danteta, 
va : Cosmos, 6- (544-28-80) . - 
DUNE, film américain «k 1 David 
. Lynch, va. : Ganmont Haiks, 
(2974970) ; HantefeniDe, 8 (639 
7 938) ; Pnbficis SamtrGermmn,.8 
(2297980); Marignan. 9 (359 
9982) ; Publias Champs-Elysée*, 
8* (7287823) ; Parnassiens. 14* 
(33921-21) ; Kmopanorama, 15* 
(30850-50). VX : Grand Rex, 2* 
(236-8993) ; BbrUtz, 9 (742- 
6833) ; Bretagne, 6- (222-57-97) ; 
Saint-Lazare Pasquier, 8 (387- 
3943) ; Bastille. Il* (700-21-65) ; 
Nations. 12* (3490447) : UGC 
Gare «k Lyon, 12* (34901-59) ; 
Athéna, 19 (3490065)-; Fauvette, 


T 13* (3316874) ; Paramomit Ga- 
laxie, 13* (58818-03) Gaumont- 
. Sud, 14* (327-84-50) ; UGC 
_ Convention, 15* (82842-27) ; Vic- 
tor Hugo, 18 (7224875) ; Para- 
motut Maillot. 17* (758-24-24) ; 
Patbé Wépter, 18* (5224601) ; So- 
crétan, 19- (241-77-99) ; Gambetta. 
20* (636-1896). 

LES FAVORIS DE LA LUNE, film 
français de Oiar' fossebam : Ciné 
Beaaboora,> (271-5936) ; Hysées 
Lincoln, §• <3593914) ; 14-JniHet 
Bastille, 11* (357-9881) ; Parnas- 
siens, 14» (33921-21); 18 Juillet 
Beangrendk, 15* (5797979). 
ROUGE GORGE, film français «k 
Pierre Zucca Berlitz,. . 2> (749 
6833) ; Saint-Germain Village, 5 e 
(633-6920) ; Ambassade, 8* (359 
190 8) ; Oly mpic. 14* (S444914). 
TRANCHES DE VIE, film français 
«k François Lot orner : Ganmont 
Halles, L- 42974970) : Richelieu. 
2* (23956-70); Berlitz, 2" (749 
6833) ; Quintette, 5* (6397938) ; 
Paramoont Odéon. 6* (32959-83) ; 
George-V, g- (56941-46) ; Le Paris. 
8* (35953-99) ; . Saint-Lazare Pas- 


qukr, 8* (387-3543) ; Lnzmère. 9> 
, (2464907); Maxévfik. 9* (778 
72-86) ; BastiDe, IJ* (70821-65) ; 
Nations, 12» (34904-67) ; Fauvette, 
13* (331-56-86); Paramount Ga- 
tarie, 19 (5881903) ; Mistral, 14* 
(539-5243) ; Montparnasse Pute. 
14* (32812-06) ; Paramonnr Or- 
léans, 14* (54045-91); Ganmont 
Convention, 15* (8294927) ; Para- 
monm MriQot, 17* (75924-24) : 
Patbé Clichy. 18* (52246-01) ; 
Gambetta, 20" (636-10-96). 
HJtiMAT, film aflemand de Rrfggr 
toïte, væ. : Ouny Palace, S* (354- 
07*76) . 
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RADIO-TÉLÉVISIOIV 

Samedi 9 février 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 40 Première & la une : Louloute. 

Eo direct du Théâtre des Nouveautés, pièce de J eau Bar- 
bier. mise en scène F. Joffo, réaL P. Dncrest, avec 
Y. Clcch, J.-M- Proslier, M. Modo™ 


23 h 35 Prélude à la nuü. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 35, Série : Belle et Sébastien : 18 h 2, 3« : 


des deux fait courir le bruit qu'il a gagné au Loto. 

22 h 30 Droit de réponse : Enfants de Mao, 
en fa n ta de Marie. 

Avec Ph. Soi /ers. écrivain ; J.-L. Codard, cinéaste: 
C. Artaud, R. Defarges. P. Crainville. écrivains ; 
J.-C Simoên. éditeur. K Sorin. des journalistes et des 
critiques. 

0 h Journal. . 

0 h 20 Ouvert la nuit. 

Alfred Hitchcock présente. Instinct de sonde. 

Extérieur nuit : la Nuit de Charité. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Variétés Champs-ÉIysées. 

Spécial Jacques Brel : extraits de concerts, avec la partb 
cipaxion de P. Perret. Mort Schumann. D. Borne 

22 b 5 Magazine : Les enfants du rock. 

23 h IB Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 5 Disney ChanneL 

La grande soirée familiale : les aventures de JPïmi* 
l’ourson, Mickey. Zorro, Donald, et, trésors de la soirée, 
les DTV. les vidéo-clips, montages inédits de dessins 
animés. 

21 h 65 Journal. 

22 h 20 FeuUeton: Dynastie. 

23 h 5 La vie de château. 

J.-C Briafy reçoit M. Jonasz, N. Garda , P. ArdtiL 


Dimanche 1 0 février 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

8 h JourneL 

9 h Emission islamique. 

9 h IB A Bible ouverte. 

9 h 30 Foi et tradition des chrétiens orientaux. 

10 h Présence protestante. 

10 h 30 Le Jour du Seigneur. 

11 h Messe célébrée en la paroisse de Belz. 

12 h 2 Midi presse. 

Invité : M. Pierre Bérégovoy , ministre de l'économie, des 
finances etdu budget. 

12 h 30 Téléfootl. 

13 h Journal. 

13 h 25 Série : Starsky et Hirtch. 

14 h 20 Sports (fimariche. 

16 h 30 Variétés: La belle vie. 

Avec S. Frev pour la sortie de la Vie de famille, le der- 
nier film de J. DoUlon, F. GcJi. Cookie Dingier. . 

17 h 30 Les animaux du monde. 

18 h 10 Série : Le vent d*Austrafie. 

19 h Sept sur sept. 

M agaarâ prfaa Mé-^a e ^^mi^e^^a^J. LanzL Avec 

20 h JoumaL 

20 h 35 Cinéma : Danton. 

Film franco-polonais d'A. Waîda (1982). avec 
G. Depardieu, W. Pvmmak, P. Chércau, B. Ltada, 
RL Plflncbon, J. Villcrct, A. Winkler. . , ' 

Les derniers mois de la vie de Danton, tribun populaire' 
s'opposant à là Terreur Instaurée par Robespierre et le 
comité de Salut Public. Un épisode de la Révolution 
française tiré d’une pièce polonaise. 

22 h 50 Sports dimanche soir. 

23 h 40 Journal. - 
Oh B C'est à lire. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 ; 

9 h 38 Journal et météo. 

9 h 40 Les chevaux du tiercé. 

10 h 10 Récré A2. 

10 h 40 Gym tonie. 

11 h IB Dimanche Martin. Entrsz les artistes. 

12 h 45 Journal. 

13 h 20 Dimanche Martin (suite). 

17 h Série : les Brigades du Tigre. 

18 h Stade 2 (et à 20 h 20}. 

19 h Feuillet on : démence AJettù 

Clémence gagne incognito le C anada en compagnie de 
Lima, fa sœur du terroriste. Mais Uvia s'échappe, 
tandis que Lafïcur signale dans son journal la présence 
de Clémence a MomréaL- 

20 h Journal. ' - - 

20 -h 35 Jeu: Le grand raid. 

21 h 35 Série : Pour le meilleur ou pour le pire. 
URSS : « tes quatre fûtes du docteur Marx ».: 

La de quotidienne des femmes soviétiques. Qui sont- 
elles ? A travers les portraits de sept femmes de quatre 
générations différentes qui résument l’histoire content- . 
' pondue de la société soviétique, cette émission tente de ; 
répondre. 

22 h 35 Concert en simultané sur France-Musique. 
Concerto pour piano et orchestre ir 2 en sol mineur, de 
Saint-Sains, par l'Orchestre de Péris, dir. R. Chailty, 
soL B. Engerer. ■ 

23 h JoumaL ' 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

9 h Émission pour les jeunes. 

10 h Mosaïque. ... 

13 h Magazine 8S. - 

16 h Musique pour, un dfmamdie (et a 17 h 5). 

15 h 15 Théâtre : Kaan ou désordre et génie 

&?£*£ Dumas; adaptation J. -P. Sartre, . mise «a 
scène J.-C Drouot, avec A. Barthélémy, P. PeDodjiet, ' • 
Une évocation grandiose du tragédien anglais Edmond 
Rean, célèbre au dix-huitième siècle pour ses Interpréta- 
tions de Shakespeare. 

18 h Emission pour les jeunes. 

19 h Au nom de l'amour. 

Retrouvailles, amour perdu et retrouvée. 

20 h RFOHebdo. 

20 h 3B Architecture .et géographie sacrée. - - 

. Delphes, nombril du monde grec. Série de Barba-Negre. - 
Centre du mondé gpee et symboliquement centre de 
r univers occidental. Delphes incarne la problématique * 
de toute fondation d’une civilisation. 

21 h 30 Aspects dircourt métrage français. ; 

Le Diable au cttur, de Caroline Betpute 7 Chagrin 
d’amour, de Guy Pinon. 

22 h . ‘ JoumaL 

22 h 30 dnénmde. minuit: la Citadelle du silence. 
Film français de M- L’Herbier (1937), avec Anuabdla, 

P. Renoir, B. Lancier, A. Rignauit, R. Le-Vigan, P.Lar- 
■ quey,ttGériet (N:): , , 

Dans les années 10. une jeune Polonaise, ardente 
patriote, doit se sacrifier pour aider ses amis révolution- 
attire à sortir- d’iûtejorteresse 'où tes Russes enferment 
les prisonniers, politiques. ' Le scénario est très roma- 
nesque mais ML L'Herbier a sa tirer un drame d’idées et 
desemiments. 

Ch 5 Préludai ta nidt. 

CANAL PLUS 

7 h. Spécial tous en scène ; -7 h 40, Document : rbéritage des 
samouraïs : 8 h 48, Cabou-Cadin (SbCrtodc Holmes, Paul et 


les Dizogotes, Miaier T, les Quatre Filles du Docteur March, 
us Bateau pour l'Aventure) ; 10 h 45, Gym a gym ; 11 h 25, 

. Cinéma : rAmi de Vincent; de P^Granier-Delare ; 13 b 30, 
Cabou Cadré (HeatbciifT et Marmoduke, Max Romana) ; 
14 b 15, Série : Hills tehmd ; 15 b 5. Série : Soap ; 15 b M, 
Baunan ; 16 h. Robin des Bois : lé h 50, Les artistes du rêve : 
Etats-Unis et Graudc-Brctagne : 17 b 45, Top SO ; 19 b 15» 
Club de la presse ; 20 fa Cinéma : le Bal, d’E, ScoJa ; 
22 b 2S, Cinéma : 1941. deS- Spidberg.; Oh 20, Cinéma : 
Ffics de choc, de JJ*. Desagnar; 1 h 50, Série : Shangaï 
skipper. 

FRANCE-CULTURE 

6 b, EmiHkM spéciale è b BMkdUque nationale ï 7 h 3. 
Chasseurs de son; 7 h 15, Horizon, magazine -religieux ; 

7 h 25, La fenêtre ouverte; 7 b 30, Littérature poor tous; 
7 h 45, Dits et récits : le château en enguî»" d'œuf ; 8 h. 
Orthodoxie ; 8 h 25, Protestantisme ; 9 h 5, Ecoute Isntâ; 
9 fa 35, Dfaâi aspects de Ja pensée eontemporaine : la libre 
pensée ftaimaise; 10 h, Messe; 11 b. Histoire du futur; 
12 h. Des PapMS dans b tête; 13 h 40, L'exposition du 
dimanche : Tableaux parisiens d’Auguste Chaband ; 14 h. Le 
temps de sc purler ; 14 h 30, Série none : le Ballon mort, de 
M. Villard ; 16 b 30, La tasse de thé : Reacoatre avec— ; à 
17 b 45, Histoire-H cmalité : les cathoh’qoes polonais ; 19 h 10, 
Le cinéma des cnéastes : fauteur de mm aujounfhm ; 
20 h Musique : Passons opus 10. 

20 h 30 Atelier de créatiaa radjophnwiqne : Affaire fl 
suivre. 

22 A 38 Mnsiqnê: Jazz. 

FRANCE-MUSIQUE 

2 fa, Les onks de Fhuce-Mmqoe : « Héroïque et Pathé- 
tique- ; 7 h 3, ConcerHuomenade : musique viennoise et 
musique légère; 9 h 5, Cantate : B WM 18 de Bach ; 10 h, 
Costa* Mafakr : l’été 1904 à Vienne ; 12 fa 5, Magazme 
international; 14 h 4» Les goto tétais; 17 h. Comment 
Ptufen d rr v o us ? La musique et ses étoiles par Michel Gkxz, 
producteur de. disques; ouvres de Verdi, Chopin, Bellréi, 
Puccüü, Meaddssohn, Brucb ', 19 65, lux rivant : le trio de 
Michel Petrucdani ; 20 h 4, Avantrcoucert : Mozart par le 
Quatuor AmutL 

20 h 30 Concert : Symphonie #r 4 en si bémol majeur, de 
Beethoven; Symphonie tf 9 en ut majeur, de Schube r t, 
jyr^^TQrchcstrc philharmonique de Vîcone, dir. 

22 b 35 Les sottes de Fkaace-Murique, concert (eu 
simultané- avec Antenne 2) : concerto pour piano et 
orchestre te 2 en sol mineur, de Sauit-Sa&ns par 
rOrchcstre de Paris, dir. R- Chaïlly, soL B. Engeôer. 


23 B 5 Ex Ubrls; fl 1 h, les mou de Françoise Xenakô. 


LES SOIRÉES PU JLUNDfl 11 FÉVRIER 

TF 1 20 h 351, Cinéma : Propriété inter- 

dite. de Sydney FoUaek; 22 h 25, 
Etoiles et toiles, magazine du cinéma; 

- 23 b 30, Journal; 23 h 50, Cea à lire. 

A 2 20 b 35, L’Heure de vérité : Jean 

Foperen; 21 h 55, Le. petit théâtre : 
Arbres de vie, spectacle de 
C Giraud; 22 -h 30, La traversée des 
. apparences : Auschwitz, f album de la 

- mémoire ; 23 fa 15, Journal ; 23 h 40, 
Bonsoir les clips. 

FR 3. 20 h 35, Cinéma : le Samouraï. de 

Jean-Pierre Melville; 22 b 20, Jour- 
nal ; 22 fa 50, Thalassa. magazine de 
là ma 23 h 35, Henri Vuvcennot dans 
«Histoires de trains» ; 23 b 40, Pré- 
lude à la nuit. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


DIMANCHE 10 FÉVRIER 

- M- Pierre Bérégovoy, ministre de l’économie, des 
finances et du budget, est l^nvité de «Midi-Presse», 
sur TF 1, à 12 heures^ . ‘ 

— M** Simone Veil, andeime présidente dé l’Assem- 
blée européenne, est reçue an «Forum» de RMC fl 
12 b 30. 

- - ML Serge Dassault, président du Parti libéral et 
PDG de la société Marcel Dassault, participe au 
« Grand Jury RTL-/e. Monde*, sur RTL, à 18 h 15. 

hf. Louis Mermaz, 'président de l’Assemblée 
nationale, répond aux questions, des journalistes du 
«Club de la pressé», sur. Europe I et Canal Plus, fl 
19 h 15. 

V 7. LUNDI U FÉVRIER 

- - M. Georges Marchais, secrétaire général du Parti 
. communiste français, est * l’invité ‘du 1 -journal de 
. 13 heures, sur TF 1. 

— M. François Ùoubin. nouveau président du Mou- 
vement des radicaux de gauche, répond aux auditeurs 
éê France-Inter, dans rémisskm «Face au public», fl 
19 h 20. ô 

‘ - M. Jean Poperen , secrétaire national du PS, 
député du Rhône, participe fl «L’heure de vérité», sur 
Antenne 2. à 20 h 35. 


MÉTÉOROLQGI] 


SITUATION LE 9- 2.85 A O h GJM.T. | (PRÉVISIONS POUR LE 10.02jB5DÉBUT DE MATINÉE 


de face. 


CANAL PLUS 

20 fa 30, Shangaï skipper ; 21 fa 20, Variétés : Show devant : 
J. Du tronc ; 22 b 15, Le radeau d’Olivier ; 23 h, Cinéma : De 
si gentils petits monstres, de M. Kalmanowicz ; 0 b 30, 
Cinéma : Une chambre ea ville, de Jacques Demy ; 2 b. Rock 
concert ; 2 h 40, Cinéma : la Bijoux de Camille, de J.C. Lau- 
re ux ; 4 h 10, Boxe ; 5 h 15, Cinéma : Je su» u crinaeL de 
B. Berkeley. . . . 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Nouveau répertoire drama ti que : Hollywood, de 
J.-L Lagarcc. 

22 h 10 Dfanarefaes : avec Jacques Géraud. 

2Z b 30 Musique : Ricercare, de la tradition orale à récri- 
ture : Bêla Bartok. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Cmcert (en direct de la salle Pleyd fl Paris) : 
Sonate pour piano ne 15 en ré majeur. Sonate pour piano 
m 3 en ut majeur, Sonore pour piano n° 24 en fa dièse 
majeur. Sonate pour piano n° 30 en mi majeur, de Bee- 
thoven par Daniel Baretnboïm, piano. 

22 fa 35 Les sottes de frince-Modm : entretiens de 
Francis Poulenc avec Claude Rostand : sa musique reli- 
gieuse, son pèlerinage & Rocamadour, son opinion sur 
Messiaen et MîDiauo; 23 h 5, Club dès archives : Marcel 
Mqyse, flûtiste; & 1 h. L’arbre à chamuwK : Isabelle 
Mayeieau. 



Evolotiou p roba bl e dhi temps ptéree ca 
France eatre le samedi 9 février fl 
8 heure et le draiao c hc 10 février A 
24 heures. 


PRÉVISIONS POUR LE 10 FÉVRIER 198S A 0 HEURE (GMT) 


La vaste zone dfcprcssionnairc de 
l’Atlantique dirige des vagues plu- 
vieuses successives i travers la France. 
Ces zones pluvieuses viennent buter sur 
de Pair froid qm s’accumule sur le nord 
de l'Europe. Cet air froid, accompagné 
de verglas et de neige, va gagner 
l'ensemble des régions an nard d’âne 
tigne Saint-Malo-Genève. 

Dimanche la France sera nettement 
coupée en deux avec des conditions 
hivernales sur te Nord et le Nord-Est, 
tandis' que tes régions méridionales 
bénéficieront de te m pér a tures agréables 
pour Ja saison. 

De la Normandie, et du Nord aux 
Vosges et au Jura, temps de phia en phu 
froid avec des chutes de pluie veqb- 
çante et de la neige qui rendront les 
routes tris gHrantes Le vent d’est fl 
uotdrot sera assez fan fl fort, limitant 
tes températures en dessous de 0 degré. 

Dn Snd-Ouest anx régions méditerra- 
néennes te temps sera couvert et plu- 
vieux le matin. L’après-midi, retour 
iTéchiicies de l’ Atlantique au Langue- 
doc avec des te m pé r atures de 16 fl 
18degiés. 

Sur tes régirais intermédiaires entre 
Pair froid et l'air chand (de la Bretagne 
et ite la Vendée au Massif Central et 
aux Alpes) le temps restera très médio- 
cre avec nuages et pluies souvent soute- 
nues. n nagera en montagne au-dessus 
de 600-800 mètres. Les températures 
seront voisines de 6 à 10 degrés. 

Températures (le premier chiffre 
indique le nmrimnm enregistré an cocu 
de la journée du 8 février ; le sec on d, le 
HwiMiwntn de la nuit du 9 an 10 février) : 
Ajaccio, 17 et 9 degrés; Biarritz, 18 et 



11; Bordeaux, 16 et 10; Bourges, 14 et 
8; Brest. 11 et 7; Caen, 13 et 8; Cher- 
bourg, lOet 6; Clermont-Ferrand, 16 et 
5; Dijon, 9 et 7; Grenoblo-St-M -IL, 8 
et 3; Grenobte-St-Geoîzs, 10 et 8; Lilk, 

I et - 1; Lyon, H et 7; Marseüte- 
Marignane, 1S et 9; Nancy, 9 et 5; 
Nantes, 13 et 9; Nice-Côte d’Azur, 14 
et 10; Paro-Mantsouris, 12 et 8; Paris- 
Orly, 12 et 7; Phn, 18 et 11 ; Perpignan, 
15 et 10; Roues, 13 et 8; Strasbourg, 

II et 2; Train, 13 et 9; Toulouse, 16 et 
9; FomtoA-Pitre, 30 et 18. 

Températures relevées fl r étranger : 
Alger, 18 et 7; Amsterdam, - 1 et - 4; 
Athènes,. 17 et 8; Berlin, - 3 et - 7; 


PARIS EN VISITE! 


LUNDI 11 FEVRIER 

■Civilisation de l’Egypte antique», 
15 b, K musée du Louvre, porte Saréu 
Germain-r A oxerro is (Approche de 
Tart). 

«LeXVH* siècle flamand», 14 h 30, 
musée du Louvre, porte Dcnon 
(Arcus). 

«Le couvent de F Assomption, Pbôtel 
de La Fayette», 1S h, place Vendôme, 
au pied de la Colonne (CA. Mcsser). 

« L’HÔieJ-Dieu autrefois», 15 h, 
devant entrée Hôtel-Dieu, côté parvis 
(Paris autrefois). 

■ Les salons de PHôtel de Vüle », 
14 h 30, sortie du métro, côté place 
Lobau (Paris el son histoire). 

. MARDI 12 FEVRIER 

«Monet. et les impressionnistes», 
14 h 30, mnsée M annan an, 2. rue 
Louis-Boflly (Approche de l'art). 


* « L’église Sann-Gervais et la Maison 
du compagnonnage», 1S h, métro 
Hôtel-de-Ville, sortie rqe Lobau 
(G. Botteau). 

. « La mosquée : bisuare de l’islam », 
14 h 30, entrée place du Puits- 
de-LErmite (M. Pohyer). 

■ Le musée Carnavalet », 15 h 30, 23, 
rue de Sévigué (Tourisme culorel). 

CONFÉRENCES 

MARDI 12 FÉVRIER 

• 17 h, salle ChuBot-Galliera, 28, ave- 
nue George- V : «Pouchkine et Tolstoï 
chez eux » ; 20 h 30, Association proies- 
tante, 33, place Maubert (5 e ) : 
« L’Europe devant les droits de 
rhouune» ; 17 h 30, mairie du premier 
arrondissement, 4, place du Louvre, 
R Pillorget : «Un historien romantique 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 3899 
HORIZONTALEMENT 

I. Réservées à ceux qui ont fait l'effort de sortir de leur coquille. 
Réfléchi. — DL A la dent dure. N’est pas sans rappeler la pivoine ou 
le coquelicot. - lit. Pas idéales pour arrêter de fumer. On le met au parfum. 
- IV. . Sïgle. 

Conjonction. Fut 1254 5678 9 10 Tl 12 15 14 15 

sans doute sé- _[ | [ | | H 

rieux comme un 1 ^ ^ • 

pape. - V. Dire» D 

tion. Avec lui, on m j ] | H 

ne peut^ pas dire ^ iZptlBjlipit 

Partie de far- yj 1 ^ |j | T^H 

deau. A rarement — ^ — U — mi — ™ ^ — 

des mots avec an- VH m 1 — B — BR — ^R L 

truL Possessif. - VIII | | 891 

VU. Ne va pas à ' .n HR H | 

la mer. Peuvent ^ H h — h mi — 

inciter & chercher . * 1 ^HH JH— JHHH— 

une meilleure si- jji ' | | | 1 1 

Mauvaise langue. 3831 B -M- — ^T” ^ 

Reste dangereux XIII JH_ | j I 

même . en étant XIV — j— p— - [ 

fini ment petit. -XV| — — — 1 — 1 — — 1 — J — — .HLli — — J — 1 

Personnel. Sont 

sur pied , depuis des millions ger de couleur. - XV. La Terre' en 
d’années. - X. A donc dépassé cer- personne. Pleine de crottes. Ne se 
tarées limites. Train qui va bon suivrait pas et ne se ressemblent pas. 
train: - XL Supporta plutôt mal’ 

certains actes bartares. Peut obliger VERTICALEMENT 

à allonger la sauce. - XII. Peut 

faire partie d'un paquet. Voisins de 1- Met les voiles après avoir mis 
classe. — XHL ILs’en est fallu de tes voiles. Des pierres fl l’infmL - 

X Quitte sa robe avant de passer à 
table. Risque fort de passer pour ce 
qu’il n’est pas. - 3. Titre. Sont donc 
-de nouveau en force. - 4. H en faut 


peu pour que Ton y fasse tapisserie. 
Font un travail aux pièces. — 
XXV. Cours moyen. Article. Ce n’est 
certes pas l’émotiotaqui le fait chan- 


Bram, 1 et — 3; Bnzxelks, ! et — 3; Le 
Caire, 23 et 9; fles Canaries, 24 et 14; 
Copenhague, - 7 et - 16; Dakar, 28 et 
26; Djerba, 26 et 13; Genève, 8 et 5; 
Istanbul, 7 et 0; Jérusalem, 14 et 3; Lis- 
bonne, 15 et 12; Londres, 3 et 0; 
Luxembourg, - 1 ex - 1; Madrid, 12 et 
7; Montréal, — 16 et - 18; Moscou, 

- 17 et - 26; Nairobi, 26 et 15; New- 
York, — 6 et — 1 1 ; Palma-de-Ma jorqne, 
18 et 12; RkHteJanetTO, 29 et 25; 
Rome, 16 et 12; Stockholm, - 13 et 

- 19;Tozeur, 24 et 10; Tunis, 21 et 12. 

(Document établi 
avec te support technique spécial 
de la Météorologie nationale, f 


et un historien scientifique sous 1e 
Second Empire : Michelet et Fustel de 
Coulanges» ;I8 fa 30, 1, rue Descartes, 
Paris-S*, Y. Bélaval : - Les lumières, du 
bon sens à la raison ». 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont parus au Journal officiel dn 
samedi 9 février 1985 : 

DES DÉCRETS 

• Modifiant les décrets du 
15 février 1974 et du 17 août 1976 
portant création du diplôme d’Etat 
de psycborééducateur. 

• Modifiant le décret du 17 jan- 
vier fixant le statuL des chercheurs 
contractuels de. l'Institut national de 
la santé et de la recherche médicale. 


bien plus que ça pour rompre le 
charme. Une partie de la France . - 
5. Tranche de lard. Arrive souvent 
en courant. En largeur. — 6. Pour 
lequel on se gardera bien d'ouvrir la 
bouche. Etait souvent voué fl une 
. tache homicide. - 7. Façon de par- 
ler. Bien placé dout dire : « n y a de 
Cabas ». — 8. Participait à la scène. 
Cité en Italie. — 9. Favorise un 
changement de couleur. Excrois- 
sance sur le pied. - 10. Supporte 
mal les grandes chaleurs. A beau- 
coup moins que le nécessaire. — 
11. N’engendre pas la mélancolie. 
Court cours. - 12. Figure biblique. 
Pour éviter d’être emporté par le 
courant — 13. Se termine en queue 
de poisson. Familière aux Mulhou- 
siens. Fait baisser la tension. — 
14. N'a pas encore porté ses fruits. 
A perdu gros. Aire du vent - 15. 11 
leur manque quelque chose. Don- 
nent des ailes. 

Solution du problème b* 3898 

Horizontalement 

1. Brasseur. - IL Rouée. Sua. - 
IIL Asticot - IV. Nient EuL — 
V. Leu. Ainsi. - VI. Errer. Sas. — 
VH. Mini. - Vm. Amies. Lie. - 
IX- Fumier. - X. Intensif. - 
XL Asie. Sa. 

Verticalement 

1. Branle-bas. - 2. Rosier. IS. - 
3. Auteur. Ifni. - 4. Sein. Emeute. 
- 5. Sectarisme. - 6. Ino. — 
7. Ustensiles. - 8. Ru. Usa. Iris. - 
9. Artiste. Fa. 

GUY BHOUTY. 
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REPERES 


EN RACHETANT LES PARTS DE LA SAPVIN 


Automobile : Ford,, numéro un 
étranger sur le marché français 


Ford a consolidé sa plaça da premier importateur automobile an 
France en 1984, année où les voitures étrangères ont accru 
nettement leur pénétration sur un marché ah récul sensible. Alors 
que la marché en général régressait de 12,9 %, avec 1758 340 
immatriculations, les immatriculations de voitures étrangères n'ont 
baissé que de 4,3 %, et. avec un total de 630 309, leur part du 
marché a atteint 35,8 %, contre 32,6 % en 1983.* Ford arriva 
nettement en tâte avec -138 235 im ma triculations et 7,8 % du 
marché total, contre 7,1 % en 1 983. 


Pernod-Ricard va prendre le cor 
de la Société des Vins de Francë 


Pocfain départ de M. Pierre 
Bataille 


Président du consul de surveillance de Poctain, premier fabricant 
français de pelles hydrauKques, M. Pierre BataiHe a décidé, le 
8 février, de quitter le groupe que son père avait fondé. fl avait dû, 
an 1983, céder ta présidence du cfirectoire, qu'il occupait depuis 
1967. è M. David Bigefow, représentant la principal actionnaire 
(44 %), le groupe américain Case-Tenneco. Le départ-de M. Bataille 
fait suite è un désaccord sur le rachat de Podain Hydraulics, qui doit 
être repris par le groupe américain Vjckere et non par un groupe 
dirigé per M. Bataille. Poclain, qui connaît des difficultés depuis de 
nonbreuses armées, a enregistré 282 mû Bons de francs de pertes 
en 1982 et 235 méfions de francs an 198& 'devrait encore 
con na ître, en 1984, un exercice déficitaire, pour un chiffré d'affaires 
étale de 2,2 milliards de francs. Poctain, qui employait sept mille * 
deux cent cinquante personnes en 1980, an occupe actuellement 
moins de cinq mille. 


Bkmqtte/a tra nsa ction 

e ne soit pas encore effectuée». 

M mstétabSque la groupe 

Pernod-Ricard vu prendre 

le contrôle quasi-total 

de la Société dos Vins do Franco 

en rachetantlee parts'. 

que détenaient la SAPVW 
dans cette société. 

Cette prise on charge 

du marché du vin 

per le aeptUnte producteur 

mondai do spiritueux 

eet mm étape Importante 

pour la viticulture 

et rmduatrié vftf-vMicoie 

fr a nç a ise. 


Salaire horaire ouvrier : + 6,2 % 

en 1984 


Le salaire horaire des ouvriers de plus de «Sx-huît ans a augme n té dè 
1,5 % au cours du quatrième tri me s tr e 1984, soit une hausse de 
6,2 % sur l’année, indiquent les résultats provisoires de F enquête 
sur l’activité et tas conditions d'emploi de ta main-d'œuvre du; 
ministère du travail. Ce chiffre, conforme i ce que nous avions 
annoncé Us Monde du 17 janvier), confirme que, pour la pr em i ère 
fois députa 1 9 58, la hausse du taux de salaire ouvrier a été inférieure . 
à l'inflation (6,7 % en glissement). Sur un an» l’évolution du SMIC a- 
été de 6,9 %. s Compte tenu de révolution de la durée du travail 
des ouvriers, précise ta ministère, la hausse du salaire mensuel des 
ouvriers peut être estimée è 1.2 % au cours du trimestre et à 5.9 % . 
sur un an. » 


«■ Une; politique contractuelle forte 
est indispensable», Y 
soulignent les cadres jCFDT . 


L’Umou confédérale des ingé- 
nieurs et cadres UCC-CFDT a de- 
mandé audience à M. Laurent Fa- 
bius pour obtenir une relance du 
« contrai de confiance • mis au point 
avec k gouvernement (le Monde du 
20 avril 1984). » Nous souhaitons, a 
déclaré M. Daniel Croquette, secré- 
taire général de 1TJCC, le 8 février 
devant la presse, que les engage- 
ments pris à l’époque soient suivis 
de leur plein effet. La situation sera 
suffisamment importante pour les 
pouvoirs publics data la période à 
venir pour qu’ils tiennent leurs en- 
gagements. ». 


quette a demandé -que des négocia- 
tions soient engagées dans les bran- 


DES GRÉVISTES 
EXPULSENT 
DES CADRES 
CHEZGURTNBl 


ches et dans les entreprises pour que 
les Heures effectuées par .les cames 


Réitérant des propos iti ons formu- 
lées en 1980, rUCC-CFDT s’est 
prononcée pour un « horaire plus 
personnalisé • des cadres. M. Cro- 


ies Heures effectuées par .les cadres 
soient enregistrées et cumulées xur 
une période (semaine, mois, année) 
et que les cumuls comparés & ht du- 
rée normale du travail •donnent 
droit à récupération des dépasse- 
ments». LTJCC ne veut pas « aban- 
donner les acquis du protocole du 
16 décembre 1984 » sur la flexibilité 
de l'emploi auquel elle était favora- 
ble. * Une politique contractuelle 
forte est indispensable pour les an- 
nées qui viennent ». a souligné 
M. Croquette, qui souhaite que à 
des négociations s'ouvrent ' sur les 
contrats formation-reclassement 
» elles ne.se limitent pas aux CF R 
et puissent déboucher sortes pro- 
blèmes de remploi ». 


L’aman locale CGC de Fontarlier 


a désapprouvé cette action qui 
•vise à rejeter la responsabilité 


«vise. à rejeter la responsabilité 
des problèmes de l'entreprise sur 
l'encadrement au lieu.de chercher 
f unité de tous les travailleurs ». 


D’anciennes ouvrières de Fusalp 
lancent une nouvelle société, Çréalp 


De notre correspondant 


ABtartvffla. — La longue agonis 
du numéro un français du vête- 
ment da sports d’hiver Fusalp, 
fournisseur official de l’équipe na- 
tionale de ski au temps de sa 
gloire, aura fi na lement abouti à ta 
repris» des activités ds l’sx- 
sodété par s as cadras è Annecy, 
et par une partie de ses satanés 
des usines d’Albertville et de 
Stant-Jtaan-de-Maurianne. Deux 
sociét é s ont vu le jour récem- 
ment. ta dernière en data, Créalp, 
créée par une centaine d’an- 
ciennes ouvrières de Fusalp è Al- 
bertvtae, a redé m arré il y a quel- 
ques jours avec trente-neuf 
femmes, toutes «ex-Fusalp s, B- 
cendé es en mai 1984. L'effec ti f 
da cette nouvelle ent r eprise sera 
porté è cent dix-sept per so nne s 
au mois de jufflet, tends qu’une 
seconde unité, instaûéa è Satat- 
Jean-de-Maurienne, • e mp loiera 
vingt-cinq salariées. 

Une formidable mobilisation et 
une détermination sans faille des 
ouvrières de F entreprise qui occu- 
pèrent pendant plus de huit mois 
leur usine, soutenues dans leur 
lutta per la population et tas dus 
locaux de' droite comme de gau- 
tare, auront permis de surmonter 
tous tas obstacles aussi bien éco- 


nomiques que financière qui au- 
raient dû faire capoter mffie fois le 
projet. 

Mais tas ouvrières de Fusalp 
avaient entre taure mains quel- 
ques atouts, dont un stock «fano- 
raks et de fuseaux estimé à 
1,6 million da francs qu'elles 
n'aurafsnt cédé è aucun prix. Blés 
ta g a rdèrent nuit et jour pendant 
plusieurs' mois, installées d’abord 
à l'intérieur de leurs ateliers,' puta 
ca n tonné es pendant de longues 
semaines sous un abri de fortune 
à l’extérieur de rusèie. C’est là 
que lut dtacuté, puta élaboré un 
projet de reprise des usines d’Al- 
bertville et de Saint- 
Jean-de-Mauriarme par lee ou- 
vrières; aties furent aidées per le 
symficat CFQT et ix> cabinet d'in- 
génierie GMBA d'Annecy. 


«Uwqueetexemplâre» 


Les ex-Fusalp sont ainsi deve- 
nues tes saules action na ires — 
cent trente ouvrières ont versé 
chacune 2400 francs — de ta 
SA Créalp- Blés ont fait appel à 
un jeune PDG de trente ans pour 
«ériger leur entreprise. 

. Le présidant du conseB général 
de ta Savoie, le député RPR Mi- 
chel Barnier, a soUBgné, le 4 fé- 
vrier. le «caractère unique et 


exemplaire an France» de cette 
tentative qui, selon -lui,' c'aurait 
pas pu aboutir sans «ta détermi- 
nation farouche du personnel ». 

-Quant au syndksat CFDT qui a 
très fortement encouragé tes ex- 
salariés de Fusalp à- devenir ac- 
tionnaires de l’entreprise et è as- 
sumer dans leur totalité lea 
risquas industriels, B. tire, par ta. 
voix de son représentant- en Sa- 
voie, M. Jean-Françota Fontanét, 
les conclusions suivantes : cFace 
au contexte économique très tBffh 
dfè dans lequel noua noua trou- 
vons.- on se rend compte que lea 
étata-mtàon syndicaux ne savent 
plus très bien quelle corde jouer, 
quelle solution proposer aux sala- _ 
nés qui ont des problèmes graves. ' 
Unsucpè s de ce genre nous sem- 
ble être une réponse concrèt e du 
symScaBsme cT aujourd'hui i un 
probUtna 1 dm taBlê humaine i Nous 
penso ns avoir, èAfoertviBe, ap-. 
porté notre pierre aû dfffidte pro- 
blème du chômage.» 

Créalp montrera sa première 
collection lors du Selon dès 
sports d'hiver de Grenoble, du 3 
au 6 mars prochain. Quelques 
stands plus.lqfri et au même mo- 
ment; une autre sodété. Créa- 
tions Fusalp. issue,' elle aussi, de 
Fantasme société Fitaalp. présen- 
tera des produrta corKXjrrents^. - 
CLAUDE FRANC1LLON. 
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du group e regardait ce marché du 
vin avec circonspection. H déclarait 
même : «St nous avions la majorité 
de la SVF, je ne vois pas ce qu ou m 
ferait i (Je Monde du 26 mais 
1981). 

Au coma du dernier trimestre 
1984, raduûuistratkm judiciaire de 
ta SAPVIN, M* Befluc, se trouvait 
devant plusieurs propositions d’ 
achats: une société italienne, Berto- 
lino, qui ne formalisera pas son 
offre : une société financière britan- 
nique, Iutradex, qui propœaït de 
payer 37,5 mUGoos detraztes, comp- 
tant ; M. Jean-Baptiste Dos- . 
men&qm, avec le concours d’un 


eu dépit des objection formulée» en 
coulisse par ses éventuels parte- 
naires.’* L'import-export n’a rien à 
voir avec la gestion courante d’une 


affaire française », dit Fun. «Il n’y 
a- aucune smergfe entrei’acüritéde 
ia SVF et les pratiques de AL Dou- 
weror^<fit-C>aatre.FinaleincTtt,les 
coopératives sollicitées par le.FDG 
d’Interagra ne ta suivent pas, esti-, 
mant .«ju^Laera toujours temps de' 
pgrtkâpcr-a une augmentation de 


set par d’intermédiaire dn • milliar- 
daire rouge *. Les pouvons publics 
sont soulagés. 


». ne donnait 


France (SVF); le groupe Pernod- 
Ricard (qui en possédait 45%) 
étonne. Depuis 1981, cette affaire a 
des allures de feuilleton : M. Paul 
Crémieux, PDG de la SAPVIN, 
société de négoce d’alcool et de-vin a 
eu plusieurs - démêlés avec les 
fraudes et la justice. En avril 1981, 
la société avait été placée sous admi- 
nistration judiciaire. Pour dédom- 
mager les banques créancières, il est 
décidé de vendre les parts de ta 
SAPVIN dans la Sodtté des Vins 
de France. 

La SVF est akxs ta première 
société de distribution de vin de 
table en France, la troisième dans le 
monde avec 3 nuffions d'hectolitres. 
Pernod-Ricard a hérité sa participa- 
tioo dans la SVF en I976 lorsqu'il 
absorba ta Compagnie Dubonnet- 
Cinzano (CDC) qui, elle, ta déte- 
nait depuis 19/1. A l'époque, les 
affaires de ta SVF n’âawntguère 
brûlantes. M Patrick Ricard PDG 


proposer 50 wwlînra dont 40 cabans 
au Trésor américain; ta société 
financière Ptnihièyie, enfin filbb 
de ta Banque StenL 

Qui choisir ? -Au delà- de là 
volonté de ta SAPVIN de répondre • 
à ta meilleure offre, ta dimension 
é con omiq ue et politique dn dossier 
saute ata yeax. 11 n'est pas.màffrm- 
ble, en effet, de laisser une société 
-italienne comiétar ta co m me r ce «ta 
vin de table fiançais. D’antre part, 
denflre Intnuiex,an s’est nie rendu 
compte qu’on retr ou vait M. Cré- 
xmeux, dont ta compagnie n’était pas. 
souhaitée per les autre» actionnaires 
de ta SVF, c’est à direPefcaod- 
Ricurd et 1e Crédit agricole (4*9%). 

M. Damnes*? L’Idée du PDG 
dTnteragra n’est pas absurde : 
devant tas stocks énormes dont ta 
France dispose, en attendant unie 
reconversion du vignoble, conformé- 
ment 1 la poétique de qualité sou- 
haitée par les pouvoirs publies, 
mieux vaut vendre du vin eu vrac 
plutôt que distiller. AJbas prix et en 
vrac, les pays de FErt sont prene ur s 
et M. Douma* ta sait. Jusqu’au 
dernier moment, il restera ea piste. 


La rite de la banque Stem 


Restait It banque Stem, «nu offre 
LS m3ficns.de francs et dont on 


35ï 5 mill io ns de francs et dont on 
pensait qtL’dlta agissait pour le 
compte du brasseur néerlandais Hei- 
ncfcen, En fiait, et 'depuis k début, 
«^StairPénioçï-Ricard.' " f v 
. . POcrqnâ ~ce re v ire ment? D^bovd 
ou aura constaté que ta partenaire 
minoritaire n’était pas inactif & ta 
SVF, aidant son PDG, depuis 1981, 

M. Philippe Mouliu-Roussel, à 
j e dres acr ta shnaôon. Dans un mar- 
cM «ta vm de tebje en dnnim^on, ta 
SVF a accru sa part. EDé a aban- 
dtumé ses vieilles marques (Préfon- 


laines et Kfravi) an p ro fi t de ni» 
duhs nouveaux : Bien venu ea 1982, 
VfflageoiaeMai gD it Carré dp' vjmié 
(premier vin ea «brique »). Res- 
tructuration de la gestion et des <ûr- 
cnits de «lîstiiliutmn, diversification 
dan* tas vins d’appellation et à 
l’exporta tüm: Bref, ta SVF va nette- 
ment mieux, et Pônod-Ricard com- 
mence alors' H se féliciter de son 
. indécision qui Fa conduit à conser- 
ver ses parts dans cette société. 
C’est que abiourd’faui, Pernod- 
Ricard a décide de frandûr ta pas et 
d’entrer vraiment sur le marché du 


vqi, quH T disait ne pas «xxmaître car 
il èst-trop tfifférent decehii des boî- 
ritueux; aépéntifs et digestifs, 
comme dcsboirtgn» non akooBsées. 
Mais à Tmstar «les autres grands 
go^^ gpag Bun, Co ca-Cota et 

taconbdta (kNIcolasj laoécessité 
de cette .dïv^dftCation vers ta vin 
s’esf imposée, comme une évidence. 
D’sûleuis/PeriKxl-Rjcard adé^ fait 
■ne expériencc dans ce domaine éa 
lançant, en décembre 1982, un vin 
• de marque die table frânçàis aux 
Etatt-UmsÊ CTtoit ta devereaux. ,- 

Le succès ne fut pas mi. rendez- 
vous, mah .cette opowtkm méfigu- 
rait -ronentathm actuelle. Pernod- 
Ricard va. investir -dans ta SVF, 
jouer -è fond ta carte dn marketii*, 
pour lea vins de table comme ceux 
d'appellation, tant en France que sur 
lé marché mondial. Pour cela, 
PeraqdTRkard a besoin d'être seul 
maître è bord, et ne r veut pas 
s'encombrer de partenaires qui nont 
' pas ta même objectif; D’où une opé- 
ration discrète de rachat, par Fmter- 
médialré de la banque Ston. 

Que le premier producteur dé spi- 
ritueux en Europe, septiè m e dans k 
monde, premier producteur de bois- 
son sans alcool en Frahce, trénte- 
deoxième entreprise française par ta 
chiffre- d’affaires (73 milliards de 
francs en l983) 'prenne tas rênes de 
ta première soezeté française (chif- 
fre d’affaires de 1,7 : milliard de 
francs en 1983 pour un exercice de 
1S. mois) jie peut pas être sans 
influence sur la pofitique vïticofe. 

Arec Pernod-Ricard, tas produc- 
teurs, du Languedoc-Roussillon 
notamment peuvent enfin trouver ta 
* porte-avions commercial » qui fait 
defaut à la viticulture de masse et 
que ta mouvement coopératif n’a pas 
su constituer. . . 


JACQUES GRALL. 


Faits et chiffres 


Affaires 


Une partie du personnel de 
Festrcprise Gartner, à Pontariier. 
(Doubs), a expulsé. Je 9 février, 
l'encadrement et ta «Jireçrian, qui 
a été conduite aux portes de 
l’usine sans IncideaL Cette action 
fait suite è famuncë de quaxatxte- 
quatre nouveaux :liceiteiemeixts 
décidés par l’adnûnistrateur de 
r en i rep risc, celle-ci -étant actuel- 
tament en règlement . judiciaire. 


• Eurocea prend une partfc^ft- 
Üon de 10 % dans Gras Grosa. — 
Premîer jgiottpc eur opé en d’agences 
de publicité, BUROCOM, holding 
filiale de l’Agence Havas prend «me 
participation de 10 % dans on des 
principaux grimpes de publicité bri- 
tanniques, Geers Gross,-dant le «Aif- : 
fie d’affaires annuel- esr supérieur à 
250 millions de dollars. L'opération, 
qui est soumise ft l'approbation des 
actioimàires de Geers Gross, doit se 
faire par une augmentation de capi- 
tal :iâ-ea coûtent 26,4 millions de. 
francs à Ecrocom. 


une hausse de 3,1 % au cours du pre- 
mier semestre (contre 3,7 % au pre- 
mier semestre de 1983) et une forte 
décélératiou au second semestre, ce 


Î ii p er mettrait d’atteindre l’objectif 
une hausse annudte de 4,5 % («le 


aune hausse annudte de 4,5 % («ta 
décembre 1984 i décembre 1 985). 


irkatiture 


• 50 mÛards de fkancs.de prêts 
aux coDectmtés locales. - Le mon- 
tant des prêts consentis aux collecti- 
vités locales par ta Caisse des dépOcs 
et consignations, ta Caisse d'aide et 
d’équipement des «rollectivités 
locales (CAECL) et tes Caisses 
d’épargne devrait peu augmenter en 
1985 par rapport à 1984 (50 mil- 
liards de francs, c’est l’objectif, au 
lieu de 49). Mais ta part des prêts 


cléaire) de Jeumont (Nard) a re- 
fusé; ta 7 février, te plan de restruc- 
turation présenté par ta direction 
prévoyant 1 193 suppressions «rem- 
plois d’ici 1987 (sur 2 850 pei^ 
sennes) . Plus «Tua millier de salariés 
de l'entreprise ont manifesté, le 8 fé- 
vrier, à Jeûmont, et Moqué pendant 
plusieurs heures des postes frontière. 
FO, ta CGT, ta CFDT, la CFTC ét 
ta CGC ont appelé à ta grève dam 
l’ensemble des établissements du 
groupe te 14 février, date de la réu- 
nion du comité central d’entreprise. 


• Les org— bâ ti es» ' agricoles 
era®pé*Eâaes jugent : « uzaccepta- ■ 
Mes » les propositions de prix. — 
M. Jan Hnmejôens, préaden dn Co- 
mité des organisati ons p rofession- 
nelles agricoles de ta CEE (COPA), 
a déclaré te 8 février è Bruxelles que 
l'adoption des propositions de la - 
Commission (baisse ou gel dès prix 
de nombreux produits agricoles) 

« aboutirait inéluctablement à de 
nouvelles mesures nationales qui 
risqueraient de détruire la politique 
agricole commune ». 

Le COGECA (Comité général de 
la coopération agricole de la CEE) 
est disposé & participer, avec le 
COPA, à un débat avec les instances 
européennes sur le revenu des Huit' 
millions d’agriculteurs européens. 
(AFP.) - 


bon marché,' & taux privilégié, 
devrait augmenter de 10 %. On note 
d’autre part, une améliora tk» de la 
trésorerie et dé l’autofinancement 
des collectivités locales, puisque 
l'emprunt n’a représenté Tan dernier 
que 64,7 % du financement des 
investissements nu lieu de 66 % en 
1983. 


Social 


• 297. sappres si o as d’emplois à 
ta LataSbre de Rmfiaix. - La direc- 
tion de JCD, à Cambrai (Nord), dé- 
partement de la Lainière de Rou- 
baix spécialisé dan» ta maille, a 
annoncé 1e 8 février tais d’une réu- 
nion du comité, d’établissement ta 


suppression «le 297 emplois sur les 
2.250 que compte re nt re ori se. Ces 


Conjoncture 


21250 que compte l’entreprise. Ces 
suppressions d’emplois serdnt assor- 
ties «Ton plan social et d'un plan dé 
modernisation. 


• I» CSMF hnf» — campa gm» 

sur la politiqHC de santé. - AFocca- 
snon de là préparation dé ta cteiven- 
tion avec la Sécurité sociale, la 
Confédératioii des syndicats médi- 
caux finançais (CSMF) a décidé, 
tara de sim conseil fédéral des 2 et 
3 février, de lancer un débat 
ropmion sur ta politique de santé et 
son financement, d’interpeller le 
gouvernement, qui fixe les taux de 
remboursement des actes médicaux 
et les ressources des caisses 
«T assurance- maladie, et, d’autre 
part, les collectivités locales à Fooca- 
sion des élections cantonales. Elle 
« alerte » l’opinion sur les « risques 
de pénurie ou d'atteinte à la qualité 
des soins ». D’autre part, la CSMF 
entend détermina* ta valeur è don- 
ner aux actes médicaux : elle * exige 
que les honoraires conventionnels 
soient fixés à un niveau qui ne. com- 
promette pas la qualité des soins ». 


Transport» 


• La tairai dés prix m janvier. 

- Là Hausse dés prix pourrait étire 
relativement forte en janvier. 
Cependant 3- faudra attendre la fin 
«lu mois de février pour connaître le 
résultat . offitieL Pour, ta premier 
mob de l'année, en effet l’INSEE 

, procède à un réajustement de pondé- 
ration des deux cent quatre- 
; vingt-quînze articles qui composent 
l’indicé, et ne' publie «iowfpas' de 
résultat provisoire, comme O le fait 
/ les autres mob. 

On- s’attend, au ministère des 
finances, que - ta hanum». des . prix eu 
janvier soit, comprise entre 0.6 % et 
0,7 %, en raison des réajustements 
monétaires qui sont Intervenus te 
mois. dernier (+ 4,5 % pour le gaa, 

+ 3*25 % pour les loyers HLM en • 
moyenne, etc.). 

Les perspectives publiées en 
décembre par FINSEE prévoient . 


• Accord aakrtal duH ta fboc- 
tiou jÜM .ï contestation d ta 
CF TC - L’union régionale CFTC 
de» PTT de Hastfr-Nnnnodie « dé- 
sapprouve »,r dans un -communiqué 
ta 8 février, la décisioa de ta fédâu- 
tkm CFTC de. ta fonction publique 
«le signer raccord ««tarin i 1935 ^ 


raison «lu caractère « trop flou » de 
la . clause de sauvegarde. Le syntficat 
CFTC des personnels en tenue de ta 
police nationale «refuse catégori- 
quement d’entériner la décision de 
la fédération ». La décision de ta 
-CFTC avait été prise à iine majorité 
«le près de 70 % «ta son conseil fédé- 
ral (le Monde dul février). 


• Le comité d'entreprise de 
JâioÉ-S cteiîd tr ' refiiae le plan 
de restructuration. - Le comité 
d’entreprise dé Jeumom-Schneider 
(spécialisé dans l'Industrie nu- 


• Conecatration dans les cbe- 
“tas de fer anaérkataa. — Le dépar- 
tement du commerce a décidé,- sous 
réserve de l'approbation du Congrès, 
de céder ta société ferroviaire d’Etat 
Conrail à la compagnie Norfolk 
Southern Corp. Le gouvernement, 
désireux de se défaire de cette so- 
riété qui! avau été amené & créer-à 
ia smte de ta faillite de plusieurs 
compagnies ferroviaires de FEst des 
Etats-Unis en 1975 (dont Penn Cen- 
5*1).» l’awit mise aux enchères l’an 
dernier. Conrail a réalisé un chiffre 
d’affaires de 3,08 milliards de dol- 
lars en 1983 (30 milliard» de 
francs) et. un bénéfice de 313 mü- 
taws de dollars. Norfolk Southern 
5n*7«ÿ* n î f . e se trouve à Nor- 
foUc (ifirguiie), est par son chiffre 
« affaires (3,1 milliards de dollars 
en 1 983) le quatrième groupe ferro- 
viaire des Etats-Unis. — (AFP.) 
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EN GRANDE-BRETAGNE 

Halte aux contrefaçons 


La Commission européenne 
9 proposé aux dix pays 
de la CEE de prendre 
des mesures pour limiter 
les importations 
des contrefaçons 
de produits de marque 
dans les pays 
du Marché commun 
Le trafic des contrefaçons , 
originaire , . 
en majeure partie, 
de Taiwan, de Hongkong 
ou de Corée du Sud , 
ne frappe plus seulement 
les montres suisses 
ou les parfums français. 

De notre correspondant 

Londres. — Dans un monde en 
crise, l’industrie des faux en tout 
genre est en pleine croissance, 
tandis que les conséquences de 
cette concurrence illicite devien- 
nent de pins en plus , insupporta- 
bles. « Sur les cinq continents, 
pour l’ensemble des entreprises 
dont tes produits sont imités, 
cela représente chaque année 
près de 60 milliards de dollars 
de perte — soit 3 à 6% du mon- 
tant total du commerce interna- 
tional — et des dizaines, de mil- 
liers d’emplois ■ supprimés . » 
Voilà ce que vient-de-souligner la 
Chambre de commfcrCe interna- 
tionalc (CCI) en annonçant ia 
création le 4 février à Londres 
du Bureau de renseignements 
sur la contrefaçon. : 

« La contre-attaque . a com- 
mencé». a déclaré récemment 
M. Jean-Jacques Guerlain, prési- 
dent de rUnïon des -fabricants 
pour la protection internationale 
de la propriété industrielle et 
artistique, qui présidera le nou- 
vel organisme. Le ton àgressiT de 
cette déclaration paraît appro- 
prié car D reflète manifestement 
une volonté de réagir « concrète- 
ment ». Tel était le vœu des cent 
cinquante chefs d’entreprise 


EN CHINE 


représentant dix-sept pays', 
réunis récemment sous l’égide de 
la CCI podrdéfhdr la mission du 
Bureau. 

L'Initiative est originale, non 
seulement parce que c’est la pre- 
mière au niveau international, 
mais encore parce que — comme 
son appellation ne l'indique pas à 
l'évidence — le Bureau ne se 
contentera pas d'être, à l’image 
d’Interpol, un centre d’échange 
. d’informations. B disposera en 
effet d’un groupe d’inspecteurs 
chargés de mener sur le terrain 
de l'adversaire des enquêtes 
ponctuelles & la demande des 
victimes de la contrefaçon. 
Celles-ci. ou leurs organisations 
professionnelles, financent tout 
ce travail par voie de souscrip- 
tions. 

Le Bureau paraît s’être donné 
les -moyens de ses ambitions. 
D’ores et déjà trois enquêteurs 
ont été engagés, et ils bénéficie- 
ront de la collaboration de leurs 
quatorze collègues du Bureau 
maritime international, égale- 
ment patronné par la CCI, et qui 
a pour but dé lutter contre les 
différentes formes de piraterie 
moderne. -Ensuite, selon les 
j besoins, d'autres agents seront 
recrutés. Le Bureau s’est encore 
assuré le soutien particulier de 
l’Union des' fabricants dont 
l’expérience est aujourdTmi plus 
que centenaire. Fondée en 1872, 
cette institution française' mettra 
notamment à disposition lés ser- 
vices de ses offices de liaison de 
Séoul et de Tokyo, ainsi que. la 
compétence de ses- « correspond 
dants» installés dans de -très; 
nombreux pays, surtout dans 
ceux de l'Extrême-Orient, où la 
contrefaçon est devenue une 
activité économique majeure. . 

« Après nos investigations 
nous remettrons aux industriels . 
concernés . les preuves ' néces- 
saires qui leur permettront 
d’engager des poursuites judi- 
ciaires », déclare M. Alain 
Thrierr_de FUnion des fabricants . 


détaché en qualité d’expert 
auprès du nouveau' Bureau. Il 
précise que. des. dossiers seront 
également remis aux organisa- 
tions internationales pour que 
celles-ci incitent les gouverne- 
ments des pays mis en cause à 
décourager ou réprimer davan- 
tage la contrefaçon. « Mais. 
ajoute M. Thrierr, nous pour- 
rons aussi intervenir directement 
auprès des administrations 
comme le font déjà T Union des 
fabricants et les autres agences 
existant actuellement au plan 
national. Mime les pouvoirs, 
publics, les plus « tolérants » 
commencent à être obligés de 
sévir et de renforcer leur régle- 
mentation quand on ne cesse de 
leur soumettre des cas avérés. » 

Multinationales 
dé faussaires 

Il y a aussi des moyens de 
pressions politiques quelquefois 
efficaces. Les promoteurs du 
Bureau de renseignement ont 
fait valoir que certains gouverne- 
ments finissent par comprendre 
que l’ensemble de leurs relations 
et de leurs échanges internatio- 
naux peuvent pâtir de la « mau- 
vaise image ». que - leur donne 
l’industrie des contrefacteurs. 
Ainsi les dirigeant ' dé . Taiwan 
seraient-ils à présent plus vigi- 
lants par crainte de voir se fer- 
mer peu à peu le marché améri- 
cain, vital pour leur, économie. 
M. Eric EHen, directeur du 
Bureau, signale que, lorsqu’il est 
impossible d’agir « à la source », 
il reste à obtenir que dés mesures 
soient prises « à destination ». 
Et 3 cite l'exemple récent de là 
saisie, en Afrique du Nord, de 
centaines de milliers dé cassettes 
« piratées » à Singapour. 

La «flibuste.» des cassettes 
son ou vidéo est maintenant, et 
de beaucoup, la forme la plus 
importante de contrefaçon ; elle 
a supplanté la plus connue 
jusqu'alors, celle des produits de 


luxe : parfums, montres, bri-. 
quête, portant indûment les noms 
les plus prestigieux (Dior, Rol- 
lex, DunhilL Cartier, etc.). Tou- 
tefois les faussaires, de plus en 
plus organisés en véritables mul- 
tinationales et disposant souvent 
de l'aide des milieux criminels 
.(comme àu Japon), diversifient 
leurs activités. Ils -s'attaquent à 
des domaines où leurs agisse- 
ments sont doublement coupa- 
bles et dangereux. 

M. Elicn mentionne quelques 
« grandes découvertes • faites 
ces toutes dernières années. Elles 
portent sur Les produite chimi- 
ques, les engrais notamment 
(avec le risque de pollution) ; les 
produits pharmaceutiques (des 
mimons de pilules contraceptives 
ont été retirées de la vente en 
Amérique et au Proche-Orient, 
douze personnes- sont mortes aux 
Etats-Unis après l’absorption 
d’amphétamines frelatées) ies 
pièces de rechange pour l’auto- 
mobile ou l’aviation. Une 
enquête a révélé que six cents 
hélicoptères dans les pays de 
l’OTAN étaient équipés de 
pièces contrefaites et défec- 
tueuses, avec le cas d’un acci- 
dent mortel à San-Francisco. 

MM. EUea et Thrierr ont 
exposé quelques spécimens, des 
« classiques » - moins inquiétants, 
hormis un faux désherbant fran- 
çais, copie conforme pour le 
contenant d’un produit britanni- 
que. Toutefois, en l’occurrence, 
le liquide utilisé .n’est pas nocif. 
Une imitation parfaite en appa- 
rence d’un champagne Mumm 
Cordon rouge n’est en réalité 
-qu’un très mauvais mousseux ita- 
lien. Et encore ce jeu de sou- 
papes pour motos Honda ' qui 
porte sur l’emballage L’inscrip- 
tion : « authentique »-.,. - 

Enfin, comble de l'ironie : une 
édition pirate d’un JJvre. dont 
M. EUen est le coauteur, 
la Fraude maritime internatio- 
nale.^ * ; 

FRANCIS CORNU. 


Les entreprises à la campagne 


Homme de peine de 
l'histoire chinoise, le paysan 
se retrouve aujourd’hui à. 
l'honneur. Pas seulement - - 
pour avoir fait progreseer 
considérablement le .- - 
production agricole depuis 
1978, mais surtout on. tant 
que force motrice de ta 
nouvelle stratégie 
d’mdustriaBsation du pays. . 

De notre correspondant 

. Pékin. - Donnant au- 
jourd’hui la priorité à l’indus- 
trie légère sut. l’industrie 
lourde, la Ghioe compte avant, 
tout sur rextraordinaire foîson-.. 
nement de petites et moyennes 
entreprises dans les bourgs ru- 
raux. 

Elle compte aussi sur cette 
industrialisation décentralisée - 
pour éviter ce grave problème 
qui obéré le développement du 

tiers-monde : Fexode rural vers 
les grandes villes, le chômage J 
urbain, la prolifération des bi- 
donvilles. Sur le milliard cinq 
milli ons de Chino is, 20 % sont 
actuellement urbanisés. Us se- 
ront 40 %■ en Fan 2000. “Vingt- 
sept ans après leur création, les _ 
communes populaires auront to- ' 
talemcnt disparu du paysage 
chinois cette année pour être 
remplacées par des. unités adnûr 
mstratives (villages, bourgs). - 
Avec elles disparaît un embri- 
gadement qui freinait toute ïn£ 
tiatiye. - 

Parallèlement, les bourgs ru- 
raux centres traditionnels. du 
commerce -et de l’artisanat k>_ 
cal, -, qui s'étiolaient depuis la 
fin des -années. .50, ont connu 
depuis cinq ans un développe- 
ment surprenant dans certain» . 
provinces. Ce phénomène 
s’étend graduellement. H s’agit 
d'« une invention du paysan’ 
chinois, nous dit lé professent 
Fei Xiaotong, te plus célèbre 
sociologue chinois (1), qui- a 
été adoptée par le.PCC en 


1964. Cette voie vers l’indus- 
trialisation est adaptée à nos 
conditions. Elle si fonde sur la 
prospérité des campagnes, à 
l’opposé de la révolution indus- 
trielle en Europe, qui s’est faite, 
au prix de la détérioration du 
tissu rural ». 

Le meiDeiir exemple, et lie' 
plus monté en épingle par les 
dirigeante, est celui de. la pro- 
vince de Jiangsn, à l’ouest - de 
Shanghai. Une des plus riches 
du pays, die est aussi - une des 
plus peuplées. En 1984, -te pro- 
duction industrielle y a dépassé 
celle de Fagrictdture dans tes 
zones rurales .(51 % contre 
49 %), elle ne représentait en 
1978 que 30 % du totaL 

. Dans le Zhejiang voisin, 
250 000 petits ateliers em- 
ployant 3,5 % de la main-d’œu- 
vre rurale ont vu 1e jour ' depuis 
1979. Les entreprises locales 
sont au nombre de 110 000 
(30 % de plus que ' l’an der- 
nier). Elles réalisent 60 % du 
revenu rural et le tiers de la 
production totale de là prq- 
vince^ pourtant relativement in- 
dustrialisée et urbanisée. 


Ouvriers paysans 

•Ces provinces sont surpeu- 
plées (8 ares de terre cultivable 
par personne au Jîàugjni). La 
toute relative modernisation de 
l’agriculture a libéré des mil- 
lions de bras. Püur éyiter qu’ils 
ne viennent s'agglutiner à la re- 
cherche d’un travail autour', des 
grandes agglomérations, en dé- 
pit d’un système qui leur inter- 
dit .de résider en ville “sans un 
permis spécial, 'fl JàÛâït « dis- 
perser l’industrie dans les cam- 
pagnes». fournisseurs de main- 

d’œuvre bon marché et “de. 
matières premières. . « Plutôt 
que transférer des hommes des 
campagnes, vers lés villes, il va- 
lait- mieux faire venir l’indus- 
trie dans les bourgs », ‘prérase 
îe^professeur FeL 


Les ouvriers restent des pay- 
sans, retournent an village, où 
ils cultivent toujours leur-topin. 
« Il n’est pas nécessaire de dé- 
truire.. les . anciennes structures, 
le système familial », ajoute le 
professeur FeL De plus, nous a 
dit un responsable politique, 
mies ouvriers des entreprises 
rurales — qu’elles soient pri- 
vées (individuelles ou de 
groupe) cm collectives — mime 
s’ils connaissent une certaine 
exploitation, peuvent toujours 
retourner travailler la terre si 
le patron ne les paie pas as- 
sez». ■ 

Ainsi, selon les chiffres du 
ministère de Tagriculturé,.' un 
quart de la production natio- 
nale de charbon provient de pe- 
tites mines. L'industrie des 
bourgs ruraux fournit 70 % des 
matériaux de -construction, te 
moitié des pièces détachées de 
vélos, 40 % de l’industrie dn vê- 
tement... En tout 13 %\ de la 
production - industrielle natio- 
nate..' 

D ne faut pas croire que ces 
industries rurales ne fabriquent - 
que des objets désuets» assure - 
le professeur Fei, qui étudie te 
Jiangsu depuis un demMècde. 

• Certaines ont un équipement 
moderne alors qu’en ville nom- 
bre d’usines ont un -matériel vé- 
tuste. » Organisées autour du 
pôle d’une ville moyenne; elles 
se -sont graduellement liées en- 
tre 'elles- ainsi qu’avec les 
grandes- entreprises, tes univer- 
sités et instituts .de recherche. 

Plus soupiré, elles peuvent 
être plus adaptables aux chan- 
gements tec h nologiques ou à la 
mode, et fabriquent à plus bas 
prix- car leurs charges sont 
moindres. Plus dynamiques, 
elles doivent gagner- dç- l’argent 
pour survivre. Certaines ait fait 
appel à des experts venus des 
villes, et qu’elles rémunèrent ou 
forment leurs propres techni- 
ciens. D’antres sous-traitent 
pour de grandes entreprises, de 
Shanghai par exempte. Et si tes 


salaires sont souvent moins 
élevés qu’en ville, ils sont aug- 
mentés du revenu du lopin. 

Un phénomène est apparu au 
travers de cette industialisa- 
tion : te- re n a iss a nc e de l’entre- 
prise privée à un niveau excep- 
tionnel dans un pajrs 
communiste. En dehors de ceux 
qui travaillent à leur compte 
' (onze millions -de personnes, 
quatre-vingts fois plus qu’en 
1978), tes individus peuvent dé- . 
sonnais ' monter leur propre 
usine. Et si le maximum légal 
d’ouvriers est de sept ou huit, 
certaines en ont cent ou deux 
cents. 

Dans tes années 60, b Chine 
offrait au monde un modèle de 
développement, qui, à l’expé- 
rience, s’est révélé désastreux. 
L'industrialisation des bourgs 
est, sans doute, à long terme 
beaucoup plus révolutionnaire 
et moins destructrice. Certains 
dirigeante chinois commencent 
à te citer en exemple au tien- 
monde. 

Mais ce processus, n’en est 
qu’à ses débuts, fl,est encore li- 
mité aux; régions relativement 
développées dû pays, U ne se 
propage pas d’une manière 
égale partout. Sou -démarrage, 
même spontané» a été difficile 
en raison des résistances bu- 
reaucratiques, qui ne soai pas 
toujours vaincues. Et, n’èn dé- 
plaise à la propagande offi- 
cielle, on ne fait pas fortune 
partout Mais, voir un. paysan ri- 
che partir à l’assaut des villes 
pour y investir ses économies et 
son dynamisme . dans une entre- 
prise est vraiment quelque 
chose de neuf en Chine. 

PATRICE DE BSR. 


(!) Membre du présidium de h 
Conférence consultative politique dn 
peuple chinois (CCPPC), vice- 
prtekknt de bt Ligne démocratique, 
le professeur Fri a étudié, r&axhropo- 
logus sociale à Londres avec MaB- 
nowski, puis s travaillé à la London 
Schooi of Economies et à - Harvard. - 


Rentes britanniques 


Peut-on encore vivre de ses 
rentes en cette fin du vingtième 
siècle? Le Royaume-Uni dispo- 
sait en tout cas, à la fin de 1983, 
d’un imposant portefeuille cf ac- 
tifs d r étr an ger, soit 56 milliards 
de livres nets contre 15 milliards 
de livres fin 1979. Ce montant 
aurait, à ta fin de 1984. atteint 
70 milliards de' fores (près de 
800 mBIiards -de francs), soit 
plus d'un cinquième du produit 
national bmt (une grande partie 
de ta hausse reflétant ta dépré- 
ciation du sterling et ta valorisa- 
tion des titres étrangers). 

Le Royaume-Uni serait ainsi 
devenu. Tan dernier, le premier 

investisseur mondial (avec 
81 mafiards de dollars d’actifs 
nets & l'étranger) devant le Ja- 
pon et les Etats-Unis. Compte 
tenu du rendement devé des ao- 
tfis américains, la présence bri- 
tannique outre-Attentique se ré- 
vèle prépondérante : un quart 
des investissements étrangers 


aux Etats-Unis (20 milliards de 
dollars sur 82 mèHards de dollars 
de flux) était assuré par le 
Royaume-Uni. devant le Japon 
(9 96) et le Canada (7,5 %). 

- - Le pétrole prépare r après- 
pétrole. Selon la banque Paribas 
dans son dentier bulletin écono- 
mique. ela progression des re- 
venus d’investissements à 
P étranger pourrait, à partir de 
1986. compenser la dégradation 
prévisible du solde pétrolier et la 
fà&e compétitivité du secteur 
manufacturier». Négatif en 
1980,1e solde des intérêts, pro- 
fits .et dividendes représentait, 
déjà en 1983. plus de la moitié 
des revenus invisibles britanni- 
ques, et assure, à moyen terme, 
un potentiel de réévaluation non 
négligeable. * Perdant peu i peu 
son statut de pétrodevise, la livre 
retrouverait ùn niveau plus rapré- 
santatif de la santé économique 
mfmandàra du Royaume-Uni. » 


m POUR LA PRJ 
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1ÈRE FOIS DEPUIS DIX ANS 


Les investissements vont créer des emplois 

La Commission estime que le net 
redressement des investissements va 
se traduire en 1985, pour te pre- 
mière fois en dix ans, par une légère 
augmentation du nombre global des 
personnes occupées dans l'industrie. 
» Cette perspective est confortée, 
ajoute-t-elle, par le fait que, dans 
plusieurs branches industrielles 
l’utilisation des capacités a atteint 
ou presque son niveau normal. » 
Selon l’enquête de Bruxelles, les 
entreprises envisagent de consacrer 
20 % de leurs investissements à Fao- 
errassement de leur capacité, 25 % 
au remplacement de leurs équipe- 
ments et 55 % à te rationalisation. 
Les projets d’augmentation des ins- 
tallations restent, toutefois, très mo- 
destes en France (13 % des entre- 
prises), alors qu'es RFA la 
proportion est deux fois plus élevée 

Ce seront les investissements dans 
la métallurgie qui réaliseront le 
meilleur score (+ 27 % en valeur), 
en raison notamment des pro- 
grammes.de modernisation et de ra- 
tionalisation des entreprises sidérur- 
giques. Les industries des produits 
de .base (+ 15 %) et des biens 
d’équipement (+14%) se place- 
■ ront également en bonne position. 

M. S. 


De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - En 1985, les investisse- 
ments industriels vont nettement 
pro g re ss er en moyenne dans la CEE, 
mais Os stagneront en France. Telles 
sont les conclusions de l’enquête 
conduite par ia Commission de 
Bruxelles auprès de vingt mill e en- 
treprises européennes représentant 
plus de 50 % du chiffre d’affaires 
global de l’Industrie communau- 
taire. 

Ainsi te forte re p rise des investis- 
sements constatée en 1984 (+ 7 % 
en termes réels) se poursuivra pour 
atteindre 9 % cette année. La Com- 
munauté parviendra à un niveau 
comparable à celui de 1980, mais 
encore inférieur à 1973 (— 14%). 

Tandis que te France marquera le 
pas (0 % en 1985), ia Grèce (+ 
75 %) et l'Italie (+ 19 %) - dont 
les investissements avaient reculé 
Tannée dernière — enregistreront les 
pins fartés hausses suivies du Dane- 
mark (+ 14 %), des Pays-Bas 

i l 3 %), du Royaume-Uni (8 %) et" 
: l’Allemagne fédérale- (7 %). La 
Belgique accusera, pour sa. part . une 
baisse de 2 %. 


Le FMI refuse de libérer 

80 millions de dollars en faveur du Portugal 


Lisbonne (AFP).' - Le Fonds 
monétaire international (FMI) a re- 
fusé de libérer un crédit de 15 mil- 
liards d’escudos (environ 83,3 mil- 
lions .de dollars) en faveur du 
Portugal, considérant que Lisbonne 
n’a pas respecté la lettre d'intentions 
signée en 1983. a annoncé le 8 fé- 
vrier 1a Banque du Portugal. Selon 
le FMI, le gouvernement portugais 
aurait dépassé la limite de crédit à 
accorder aux entreprises publiques 
prévue dans cette lettre, a précise un 
porte-parole de la .Banque, cité par 
l'agence NP. Les 15 umUante dres- 


refusés correspondaient à la 
troisième et dernière tranche d’un 
prêt total de 60 milliards d'escudos 
(environ 333 millions de dollars) ao- 
cordé par le FMI an Portugal. Tou- 
tefois, les autorités financières por- 


it pas 

grave le refus du FMI. étant donné 
que « Lisbonne n’a plus besoin de ce 
crédit », a indiqué le même porte- 
parole. 

Cependant, le Portugal a conclu 
les négociations' avec un consortium 
de six banques internationales visant 
un emprunt de 500 millions de dol- 
lars. Cet emprunt est destiné à fi- 
nancer en partie la dette extérieure 
portugaise prévue pour cette année 
(au total 600 millions de dollars), a 
annoncé vendredi la Banque du Por- 
tugal. D’après la Banque centrale, le 
prêt, qui devra être signé en mars 
prochain, est divisé en deux tranches 
de 250 millions de dollars chacune, 
remboursables en huit ans, à un taux 
d'intérêt défini par rapport au Libor. 


Selon le « New York Times » 
l’UHSS cherche à se procurer 
des micro-ordinateurs 


New-York (AFP). - L'Union sovié- 
tique négocie actuellement avec des 
firmes industrielles européennes, 
américaines et japonaises, pour, leur 
acheter des ordinateurs personnels, 
théoriquement destinés à des centres 
-de recherche scientifique et è des 
écoles, a indiqué, vendredi 8'février, 
le. New York Times. 

Selon le journal, c'est ta première 
fois que l'URSS cherche è se procu- 
rer légalement des ordinateurs '.per- 
sonnels, utilisant unas9oùplis8emern 
des règlements commerciaux sur les 
exportations de matériel informati- 
que américain, effectif depuis te 
1" janvier. Ces règlements s'appli- 
quent à tous lés- fabricants' occiden- 
taux utilisant de ta technologie amé- 
ricaine, et permettent d'exporter, 
avec des contrôles très limités, des 
ordinateurs de base (série Apple II, 
PC Junior...). 

Lé New York Times, _qu\ rite des 

sources industrielles, précise que tes 
Soviétiques envisagent d'acheter 
plustars miniers d' appareils; Le chif- 
fre. iridiquôrtt-ffs. est difficile à établir 
exactement puisqu’ils ont contacté 
des fabricants de plusieurs pays (Ja- 
pon,. Etats-Unis. Grande-Bretagne, 


France et RFA) et de nombreux ex- 
portateurs. 

. Les industriels sont réticents à en- 
gager des négociations, avec les So- 
viétiques, probablement, selon le 
New York Times, parce qu'aussi bien 
l’URSS que les Etats-Unis ont déjà 
utilisé des miCfo-ordinàteurs pour si- 
muler et contrôler des lancements de 
missiles. 

Mise à jour 
des contrôles 

Ces informations publiées par le 
journal américain coïncident avec une 
réunion è Paris du COCOM (Comité 
de coordination pour le contrôle mul- 
tilatéral des exportations vas les 
pays communistes), qui regroupe le 
Japon et ta majorité des pays (te 
l'OTAN. 

Selon un communiqué, le COCOM 
a «passé en revue ies progrès rêe- 
faés dans la mise en- œuvre des 
conclusions de la précédente réunion 
à Paris, fin mai 1983 ». Ces progrès 
« ont été jugés satisfaisants, tant en 
ce qui concerne la coordination entra 
les Etats-membres, que la mise à jour 
des listes des produits et technolo- 
gies soumis au contrôle ». 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


Semaine du 4 au 8 février 


L A Bonne de Paris apprécie de pin e» plus Falti- 
tnde : cette g—rajne encore, avec me huan de 
près de tfi %, die a firaadH aisément, de mardi A 
veadaedL dm sommets jamais atteints. 

L’Indice de la Compagnie det anris de c ha n g e affi- 
chait TrmfrnB bd noaveaa record tistoriqae, après avoir 
atteint la veffle le riveen des 198,2 pointa. 

«Toujoms plus haut », c’est la riÿe qne s?eat donc 
imposée la Bourse de Paria, actnrJhmcnt Fane des riaa 
briBantes places fi ssa cHir e s te te rn a tional re, avec Wafi 
Street. ■ 

Après ane hansse environ.' en 1984 et de 7 % 

en janvier, ks valems françaises restent le placement 
favori des épargnants français qu’fis soient «petits», 

« gros » on institutionnels. Les antres formes de placement 
ne les intéressent phisdepals belle larette. 

D est vrai, selon les spécialistes da nanti, qne loti 
coaconrt en ce moment à drainer : ks ■ %aS®î& vers le 
Palais Blmp ao rt : rtaovi m n nrmrnt jatern ati o ael favorâMe 
pour les marchés des valeurs, la dése scalade des taux 
d’intérêt en Fiance et la pwn rite dé la pofitiqae de 

rigueur. 

Cette bonne teane générale des valons françaises «pti 
appelle d’aificarsune phase de consolidation,' de Pava des 
professBoancfa, ne doit pas tfeentter les dfficdtés qne ' 
fM i miui Mrf fffrrin* sec teu rs, commencer par cehd dn - 
et des travamc pnfaUca oà certains titres ont pfié 


Touj ours plus haut 

La chute du BTP 


Déjà, en 1983 , Mate * Phénix «ait emegfetteplnsrie 
35 aaBians de francs de pertei sti m dpffre yA fBafr fcq^ 
consolidé avoirinant les 3 m flBa rds de francs. Actif trr 
majoritaire, avec 40 % Ai capital, la Générale des eux se. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


îplem 

r 1 M.nkH 


FécUne cette semaine, alors qne les dendères notes de 
cotriopctorc émanant, des -deax -fédérations nationales 
co^Sninhat la cfcti» deFactivité (umtss-de B % en 1984V 
alors qne s' a c c rois sa it “ toieo nbiwi prop ortions - le. 


devait d’teterâmr, ponr tenter de redresser la sfte a fiW ff 
■eflé-Fa frit; à Poccarion Ai c o nsefl d Padmb dter a tion da 


NEW^YÔRK 

- —Légère hansse 


_T as»* ^ 


aa 

/• ■■ • 

... „-r-rrc € 


Ainsi, la SCREG «H figtee pomtant pand les tont ^ 
prem i ers g reo pes dé ce sectetf après avoir notamment 
repris la SACER e* Colas, aan penh friqoe 50 mHDons 
de francs en 1984 aJore qu’elle en avait gagné pntiqoé- 
ment te double Fumée précédente (104 «B* de fraises); ' 
La société ne prévoit pas de passer lé dividende 1984 par 
pertes et profite mais à mqa «rédrit », précise la SCREG». 
sans antre détail. De même, Maisons Phénix, naméro ua 
français pour les constractioss de maisons anfiridneBes, 
paye mi lonrd tria à br crise avec ane perte fd devrait 
avoisiner les 100 à 150 mflüonsde francs ponr Paanée der- 
jrière, cette A fl trencs V eTpI i qiiant parle fi* de savoir si 
oirion non (ce sera sans doute oni) la société va dé con s o ü -- 
der la part de US Honte dont elle détieat .12,7 % cette 
todhé américaine é pronv ant elle anari de série mes flffi- 
caHés (le Monde da 9 février). .. 


eflé-Fa frit, ft Poccarion Ai coneefi d’adUfadstrerim da - , 

8 février, oè M. Gflbert SSamnet «ri reste PDG 'deCanipê- 

. non Bernard construction, antre fffiale de h.Générale .des.-" 
eux, a été nomasé PDG de-la ftne en remplacement de - 
M. Jcan-Oande Blin M-Gérard Battean». «retenr 
finander de te maison mévei'jkvlent dhêctev gâiâri dn . 
Maisons Pbérix. Cette itegaafaafiéa, afflrme-t-c*i âk 
Générale des eanx, aie devrait pas avoir deçxntfÇfaânÊïHMr 
ses résultats, ksqnels devrriori nuintesM 1 te pra gré l>i f M | t jr 

9 %eariron escomptée pour 1984. : Æ . 

Antre vsfar an compo rtement déccv pa t cette ttmii'f k l~. ^ 
SGE-SB (voir lé g^pMqne d-desma) tel a perdais?. ,V. 
es dnq séan c e s , m rata» dës .résritets' de 19M jd .ii; V. ! 
r é v èlen t ptes.dEaasteenx qne prévu est-ce me perte qais«ra 71 ' 
de 800 miBions à an müHanTtie francs, pour an chiffre 
d'affaires de 13£ miffiards d é fra n cs , an bais s e de -"j 

snr Famée précédente De pfete, ' les: pertes de 1983, Ad. 'i 
avaient été évobéés à 484 nflgons amont dà être révisée» - . 
en hansse à hante» de 600 marin* Quant an gonflement v 
anhi dn déficit de 1984, fl rfititr de ■ sBn udedeax grands . ^ 
rmitrsti. I*na rn listitr mumifîtr (rHidqai pslifr) rniitif rn . 
Algérie (centres de for ma tion) qri ont dfl être largement,; . : 


_Lx'aemaine 4codl6e a£té active: et 
modérément bépêfidaiie à Wril^ Street, 
avec une ritenapcc de 9ésnce& haus- 
üârei.et fiÛMwhcs -et. véndiwfi, . une 
panse duactén&fie. > '.- 

■ L’indice des valeur*' industrielles a 
terminé la semaine 1-1 289,91, en prn- 
grcsskn de . 12,20: points sur. la sennine 

■ 

Aa total, pris- de 667 ndfiüns . de ti- 
tres ont. changé de main* (contre 
652; düffibns la sêntaine (âéôédeote, 

. dont 1 16,4 miHioin seulement vendredi. 

* Le dè vri oppemeat éa - coma- de Se- 
maïne -de f activité a été inte rpr é té e pkr 
les opé r a t eurs comme Amnl, après 
h rfce nte .Teggiae. dés a^aiis 'des mvés- 
taeur* tiàditkHinels, une certaine pro- 
-gràuian deTîntérêt dà gtendpabEc. 1 - ' - 
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Un crocodile à la côte 


il a de belles dents, une queue superbe et ne manque pas d'al- 
lure. Tous les joueurs de tennis le connaissent. Il s’appeHe « Alliga- 
tor * aux Etats-Unis, « Wani » au Japon. En France, c’est lé fameux 
crocodile qui giffe les vêt e ments de sport et de loisir de la chemise 
Lacoste. Et Lacoste est une des marques prestigieuses distribuées par 
le groupa Devanlay, numéro un français de la mailla avec un chiffra 
d'affaires de 1,66 milliard de francs, dorn les- actions feront leur en- 
trée sur le second marché le 19 février- prochain,- c’est-à-dire le' jour ' 
du mardi gras. C’est presque un symbole.. il y a. doc ans, Devanlay- 
criait famine. L’entreprise était au bord de la faiflîte Son déficit était 
de 43 mHlions de francs et son endettement bancaire (363 muions) 
représentait plus des deux tiers de son chiffra d’affaires. 

Comment en était-elle arrivée là ? Devanlay n'avait pas su p rendre 
le virage et s’était trouvée complètement démunie quand la crise vint 
à frapper. Depuis, le groupe a repris du muscle. Alors que ses fiais 
financiers et son endettement bancaire ont fondu, le chiffre d'affaires 
a presque triplé, la productivité a monté an flèche et ses profits, dont 
le retour fut salué en 1976 (17,8 mflBons), ont quintuplé (90 millions 
de francs pour 1984 hors retombées du plan textile). L'homme du 
miracle a été M. Léon COgman. renommé dans h» milieux textiles 
pour son savoiMaha. D a appliqué ses principes. Ses princqws ? 
Partons-en. # Je suis pour te désendettement, je ne croîs pas à Hntta- 
Hon, je décentrasse, je tais de la qualité, ja faste en France, je forme 
mon personnel Ce n'est pas plus difficile que ça », axpSque-t-9. Là 
recette était bonne. Muré de toutes ses grandes marques (J3, Polichi- 
nelle, Bonbon, TTmwear, Champs-Elysées, Volcade, Scandale, Exct- 
ting. Nursery, Orfy, et, bien sflr, Lacoste (plus du tiers des actions de 
cette société appartiennent à Devanlay) dont te potentiel va sans 
doute être renforcé par le rachat espéré à General MiHs {licencié La- 
coste) des actifs liés à cette activité, Devanlay paràft bien armé pour 
affronter l’avenir. Pour 1 985, te président CKgnian tabla sûr une nou-_ 
voile progression du chiffre d’affaires de 8 96 (9 % an. 1984) et. de 
10 % du bénéfice. 

Donc, le jour du mardi gras, les particuliers pourront acquérir - 
des actions Devanlay, cent vingt mille exactement (10,1 % du capital 
que le groupe familial contrôle encore à 53 96). Le prix d’offre mW- 
mum sera de 470 francs par titre. N'est-ce pas trop cher 7 Le divi- 
dende sera maintenu à 16,4 francs pour 1984. Cela fait un rende- 
ment de 3,5 96. La charge Mélendès assure qu’un r Investissamenf en 
actions Devanlay offre ropportunité d'une dhrersificatîon de grands 
qualité dans l’éventail boursier actuel ». C’est ira opinion. La Bourse 
rendra son verdict dans (Sx jours. En attendant, une chose est cer- 
taine, les PME de l'industrie textile paraissent se plaire sur te second 
marché. Devanlay sera la neuvième à s'y introduire pour y tisser sa 
toile. Sur les soixante-quatorze valeurs que compta le second marché, 
la proportion est forte. Qu'attendent donc les belles petites c éiectro-. 
niques » pour venir s'y nicher à leur tour ?.. . 

A. D. 
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L’euromarché 


En plein brouillard 


Ecartelé entre des opinions 
contradictoires, le marché intema- 
tlonal des capitaux ne sait pins très 
bien où il en est. Aussi tente-t-ü de 
naviguer à vue d*n$ un brouillard 
d’incertitudes d'autant plus préoccu- 
pantes que le problème fondamen- 
tal, à savoir le déficit budgétaire du 
gouvernement des Etats-Unis, ne 
peut par définition que lui échapper 
totalement. 

Si un petit nombre d'optimistes 
continuent d’anticiper une baisse 
des taux d’intérêt, un nombre crois- 
sant d’eunj banquiers se montrent 
résolument sceptiques sur révolu- 
tion du loyer de Fargent à court 
terme parce qu’à Washington le Fed 
se trouve dans une situation impossi- 


bndgé- 

taire, avec pour corollaire la néces- 
sité d’emprunter massivement et en 
permanence, avec le maintien de 
taux d'intérêt peu élevés ? Le seul 
fait qu’il est maintenant dair que 
tout Fargent du monde est insuffi- 
sant à combler les besoins du gou- 
vernement des Etats-Unis ne peut 
un jour ou l’autre manquer d’avoir 
un impact haussier sur les taux 
d'intérêt. 

Le volume extrêmement élevé 
d’euro-émissions nouvelles n'est pus 
le phénomène le plus inquiétant 
pour le marché international des 
capitaux- Malgré leurs niveaux 
records, les montants requis depuis 
le début de Tannée pe u vent être 
absorbés sans trop de difficultés, ne 
serait-ce que compte tenu de 
l'ampleur des emprunts venant à 
échéance, des paiements de cou- 
possèdes remboursements anticipés 
et de la Hhnimitinn des eurocréarts 
bancaires. En revanche, la seine 
financière internationale a, cette 
semaine, été tenue en haleine 
jusqu’à jeudi soir, c'est-à-dire 
jusqu'au moment où le Trésor amé- 
ricain devait finir d’emprunter 
19 milliards de dollars destinés à 
combler le défiât du budget fédéral. 

De Fissue de cette opération éta- 
lée sur trois journées dépendait 
Tambiance euro-obligataire. Les 
prélèvements du Trésor d’outre- 
Atlantique s’effectuent, en effet, an 
travers d’enchères au cours ■ des- 
quelles se dessinent de nouveaux 
rendements qui se r viro n t de nou- 
velle référence tant au papier Cn cir- 
culation qu’à celui à venir du gou- 
vernement et des sociétés privées. 

Si la première enchère, mardi, 
s’est effectuée dans l’euphorie; tes 
7 milliards de dollars de notes i trois 
ans ayant été quatre fois couverts et 
enlevés sur la base d'un rendement 
moyen de 10,40 %, la situation s'est 
progressivement dégradée par la 
suite. Mercredi, les 6 milliards de 
dollars d'obligations à dix. ans 
n’étaient plus que deux fois sous- 
crits. Jeudi, c’était la débâcle. Les 
5,75 milliards de dollars d’obliga- 


tions à trente ans restaient entre les 
mains des banques. Après s’étre 
placé sur un rendement moyen de 
!L27%, le papier chutait rapide- 
ment et le rendement s'élevait paral- 
lèlement pour procurer, en clôture, 
11,33%. 

La déception du marché etiro- 
obügataire a été très vive. Le mau- 
vais accueil réservé par les institu- 
tions d’outre- Atlantique au papier à 
long terme offert par leur propre 
gouvernement reflète la crainte 
qu'une tension supplémentaire sur 
les taux d'intérêt soit devenue inévi- 
table. En outre, l'énorme endette- 
ment du Trésor des "États-Unis com- 
mence à inquiéter certains. Le 
direct e ur d'un des plus grands fonds 
d’investissement américains nous 
confiait cette semaine qu*D se gar- 
dait dorénavant d’acheter du papier 
du gouvernement à plus de* cinq ans 
d’échéance. 

L’inquiétude sur l'évolution des 
taux d'intérêt, qui a également pour 
effet de renforcer le dollar sur les 
marchés des changes, ne pouvait 
avoir qu'un très mauvais impact sur 
les neuf nouvelles euroémissions à 
taux fixe lancées cette semaine. 
Bien que leur volume global soit 
relativement modeste puisqu’il 
n’atteint que 950 millions de douais, 
la quasitotalité de ces opérations 
ont été purement et simplement 
délaissées par les investisseurs et se 
sont traitées sur le « marché gris » 
avec des décotes supérieures aux 
commissions bancaires. 

Dans cette grisaille, seul, peut- 
être, a émergé Feuro-emprunt de 
100 de dollars à cinq mis de 

la banque new-yorkaise Eankers 
Trust. Les conditions, qui compor- 
tent un coupon annuel de 1 1.125 % 
et un prix d'émission de 99,875, ont 
semblé convenables pour une signa- 
ture aussi bien connue, dont la dette 
bénéficie d'un avantageux « AA > 
au firmament de la classification des 
agences spécialisées américaines. 

L'avenir du « Ubor i enjeu ? 

Le secteur à taux variable s’est, 
en revanche, mieux comporté. 
Seules trots transactions ont vu le 
jour depuis lundi, «mis totali- 
sent près de 1 milliard de dollars. La 
même Baskets Trust Ta également 
sollicité avec une opération de 
300 millions de doUais sur quinze 
ans. L’intérêt trimestriel sera Faddi- 
tùm d’une .marge de 0.0625 % au 
taux interbancaire offert sur fcs- 
dépéts en eurodollars à trois mois. 
La commission bancaire s’élève à 
0,32%. 

■ L’ensemble . rep r é s en t e un coût 
non actualisé pour l’emprunteur 
d’un peu moins ae 8,4 points de base 
par an. C’est peu, mais c’est mainte- 
nant le niveau eu vigueur. Après 
tout, le Crédit national s’en était tiré 
trait aussi bien la semaine précé- 


Les matières premières 


Fermeté de la plupart des marchés 


Les nou velles tensions monétaires 
ont provoqué quelques mouvements' 
nerveux sur les marchés où la note 
d’ensemble a été soutenue & terme 
sur tes métaux. La remontée des 
taux d’intérêt aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne a contribué à la 
nervosité des opérateurs et des déga- 
gements bénéficiaires ou de précau- 
tion ont écrété eu fin de semaine les 
gains initiaux. 

METAUX. - Nouvelle progres- 
sion du cuivré, amplifiée à Londres 
par la baisse de la livre et par la 
diminution de 3925 tonnes (à 
1I640O t) des stocks du LME. 
Mais des prises de bénéfice ont par. 
la suite limité l'avance et une note 
plus irrégulière est apparue avec 1a 
hausse des taux d’intérêt qui pour- 
rait limiter la demande. De plus, 
ramtonce de la réduction du prix de 
vente par la firme américaine 
Asarco a contribué à la relative 
détente sur ce marché. 

Le zinc a poursuivi son mouve- 
ment de hause des semaines passées 
pour retrouver ses plus hauts 
niveaux depuis onze ans à Londres. . 
// semble que, grâce aux stocks dis- 
ponibles sur le carreau de la mine 
péruvienne en grève, les contrats de 
livraison pourront être honorés, 
mais cet arrêt de travail nen reste 
pas moins inquiétant alors que les 
stocks du LME ont baissé de 
675 tonnes ( 29600 tr }. Une cer- 
taine détente a limité voire effacé en 
fin de semaine les progrès initiaux à 
la suite de l'annonce d’une augmen- 
tation de 11 J% des stocks des pays 
européens de l'OCDE en 1984 et de 
3% de la production de ces mêmes 
pays. Irrégulier la semaine précé- 
dente. l'aluminium a été nettement 
plus soutenu et a établi ses plus 
nauls niveaux depuis onze mois. La 
cote a toutefois été irrégulière, 
l'effet haussier de la diminution des 
stocks du LME de 2 400 tomes ■ 
(140 550 1) et les réductions de pro- 
duction annoncées, par lés firmes ’ 
Alcoa et Reynolds ayant été un 


moment freinés par des bndts de 
vente du Japon. L'annonce par 
Alcoa de la fermeture de sa mine de 
Jamaïque a provoqué un regain de 
tension en fin de semaine. Cette fer- 
meture ne serait que temporaire, 
mais il semble que la reprise 
n’interviendra que si Alcoa trouve 
un partenaire pour un joint-venture. 

L’étain et le plomb ont été irrégu- 
liers. Le nickel, en repli par rapport 
à ses sommets récents . a ensuite été 
plus soutenu en raison d’une dimi- 
nution des ventes soviétiques et 
d’une reprise trop lente de la pro- 
duction en Nouvelle-Calédonie. 

DENRÊEÊS. - Les tentatives de 
reprise du sucre au cours des 
semaines précédentes ont fait long 
feu et le marché s’est inscrit en 
repli. Les dernières statistiques font 


état de stocks qui pourraient attein- 
dre 41 % de la consommation 
annuelle mondiale à la fin de la sai- 
son courante. FO Licht prévoit des 
stocks de 39,3 millions de tonnes et 
GUI and Diffus 39,6 millions. Four 
la firme ED ri F Man. le caractère 
inélastique de la consommation 
mondiale, malgré les bas prix , fait 
dépendre essentiellement au facteur 
production un changement d'orien- 
tation du marché. 

■ Le café a fléchi en raison d’une 
pression à la vente du Brésil alors 
que les torréfacteurs restaient sur la 
réserve. Ecarts très importants sur 
le cacao, un important recul succé- 
dant à une forte hausse initiale, à 
partir des sentiments contradic- 
toires quant aux problèmes 
d’approvisionnement. 


LES COURS DU 8 FÊVIÜER 1985 
(Les cou» entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 

DENRÉES. - New-York (en cents par 
. !b ; sauf pour le cacao, en dollars 


MÉTAUX. - Londres (en sterfing par 
tonne) : cuivre (bigb grade), comp- 
tant, 1 247 (1 244,50) ; à tiras mou. 
(J 265,50) ; 


1 270. (] 265.50) ; étain comptant, 
9940 (9965) ; » tiras mois. 9925 
(9927) ; plomb, 339 (340) ; zmc, 
755 (735) : aluminium, 995 
(970>S0) ; nickel, 4540 (4 510) ; ar- 
gent (en pence par once trpy), 545 
(553). - New-York (en cents par K- 
vxe) : cuivre (premier terme). 61,40 
(62^55) ; argent (en dollar» par 
once), 6Û2 (6£2) ^platine (en dol- 
lars par once), 272 (274,4) - 
. aang : étam (en ringgit par kilo), 
29,15(29.15). 

TEXTILES- - New-Yerk (en cent» 
par livre) : coton, mars, 65,02 
(64,73) ; mai, 66.10 (66,02). - Lw 
i« (eu nouveaux pence, par kDo), 
laine (peignée à sec), mars, 511 
(521). - Rmrèaix (en finnes par 
kOo) , laine, mars, 53,60 (53£0) . 


CAOUTCHOUC - Londres (an fine* 
par tome) : ILS5. (comptant) . 640 

(640). 


trame) : cacao, mars, 2 280 (2 298) ; 
mai, 2 320 (2 327) ; sucre, mars, 4.05 
. (4,43) ; mai, 4,42 (4,71) ; râlé, mais, 
148,20 (150,85) ; mai. 146.10 
(147,50). - Londres (eu livres par 
trame) : sucre, mars, 113,0 (12330) ; 
mai. 120,7 (1303) ; calé, mars, 2 352 
(2 379) ; mai, 2 364 (2 385) ; cacao, 
mars, 2 236 (2 187) ; mai, 2 256 
(2 214). — Paris (eu francs par quin- 
al) : cacao, mais, 2397 .(231?)) : 
mai, 2 420 (2 362) : café, mars. 2 547 
U 541) ; mai, 2554 (2547) ; sucre 

- (en francs par tonne), mars. 1 372 
(1 368) ; mai, 1417 (1418). Toup- 
teanx de soja : fMrago (eu dollars 
par tonne), mars, 137,5 (140.70) ; 
mai, 1433 (146,6). — Lombes (en li- 
vres par trame), juin, 145,0 (1463) ; 
août. 145,8 (147,10). 

CÉRÉALES. - Chicago (en cents par 
boisseau) : blé. mars. 3543 (354.4) ; 
mai. 346,7 (346,2) ; mais, mars, 
271.7 (271 A) ; mai, 279,0. (277,6) . 

INDICES- - Moody*s, 969,1 
(97230) ; Reuter, 2 020 (201430). 


Les devises et l’or 

Dollar : l’entrée dans l’inconnu 


dente en offrant près de 3 points de 
base de moins. 

Profitant, à son tour, de la baisse 
importante des conditions dans ce 
secteur, les Ferra vie deQo State, la 
régie autonome des chemins de fer 
italiens, sont venus proposer 
460 millions de dollars destinés à 
remplacer des opérations anté- 
rieures levées à l’époque à des 
termes plus onéreux. Les euro- 
obligations d’une durée de dix ans 
ont été.affertes au pair sans le sup- 
port d’aucune marge. Leur intérêt, 
qui sera arrêté chaque mois, 
réglé chaque trimestre, sera le plus 
haut sait au « Libor * à un mois, soit 
de la moyenne entre les taux offerts 
et demandés sur tes dépôts en euro- 
doOars à trois mois. Le tout, qui est 
saupoudré (Tune commission pour 
les banques de 0,40 %, est peu cher 
payé. Aussi le marché s’est-fl fait 
tirer ForeiBe. Vendredi, l’émission se 
traitait avec une décote de 035, et 
encore, elle ne parvenait à se main- 
tenir à ce niveau que grâce an sou- 
tien des banques chefs de Gle. 

Le -«Libor» est-il devenu totale- 
ment obsolète ou est-il encore la 
référence de base des eurobanques ? 
Ce pourrait être là un beau thème 
de réflexion pour la copie de pre- 
mier jour d'un candidat à TENA si 
cette institution daignait reconnaître 
qu’une brame administra tirai passe 
par la parfaite connaissance des 
mécanismes financiers internatio- 
naux. Pour F instant, c’est 1e sujet 
qui revient dans toutes les conversa- 
tions des eurobanquiers, que ce soit 
à Londres ou à New-York. Il faut 
tout d’abord souligner que la plupart 
des enrobanques de qualité se refi- 
nancent actuellement à un taux infé- 
rieur à celui du « Libor ». De plus, 
la concurrence acharnée que se 
livrent tes banques d'investissement 
a en pour effet d’éroder les marges 
qui s’ajoutent au « Libor ». Deuxiè- 
mement, la mnnHwlîorinii des prin- 
cipaux marchés des capitaux, d’une 
part» et l’introduction de nouveaux 
ins t rum ents de financement, d’autre 
part, ont, en effet, amené un nombre 
croissant d’emprunteurs internatio- 
naux à chrâpv wnim taux de base 
celui du papier commercial émis 
aux Etats-Unis, parce qu'il a l'avan- 
tage d’être en général parmi les plus 
bas de tous les taux à court terme. 

C*e*t ainsi que te Danemark et 
l'Espagne, deux euroempnmteuis 
traditionnels, ont maintenant choisi 
de se tourner vers le marché dn 
papier commercial américain, pour, 
respectivement, mobiliser 1 milliard 
et 500 million* de dollars. Dans un 
mouvement similaire, la Swedish 
Export Crédit Corporation, orga- 
nisme de financement des exporta- 
tions su é d oises, a décidé de poster à 
1 milliar d de dollars son programme 
de papier commercial aux Etats- 
Unis. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Les lions sont lâchés ! Les lions, 
c'est-à-dire tes acheteurs de dollars 
- aux Etats-Unis, on tes appelle des 
taureaux fbulls). - sont passés à 
Faction dès te début de la semaine, 
après une courte quinzaine de pru- 
dente accalmie, t «ts co m * de la 
devise américaine ont enregistré une 
nouvelle poussée de hausse, battant 
le record historique à Paris à plus de 
9,90 F, en route vers tes 10 F, désar- 
mais à portée de main et dépassant 
tes 335 DM à Francfort, au plus 
haut niveau depuis treize ans. 

Dès lundi, en effet, le cours du 
■bfljet vert», qui, depuis l'interven- 
tion vigoureuse des banques cen- 
trales te mardi 22 janvier, était resté 
cantonné aux alentours de 3,16- 
3,17 DM et de 9,65 - 9,72 F, bondis- 
sait brutalement de 3,17 DM à 
3,50 DM et de 9,69 F à Paris à 
9,79 F. Le soir même à New-York, 
en dépit des interventions des ban- 
ques c ent ra les — allemandes, britan- 
nique et jàpraiaise (quelques cen- 
taines de miHions de dollars), — la 
devise américaine accentuait sa 
poussée à 3,22 DM et 9,84 F, nou- 
veau record historique. Les jours 
suivants, la montée se poursuivait 
lentement jusqu'à 3,23 DM et 
9,85 F, puis s'accélérait brutalement 
à la veflte du weed-end. 

Vendredi eu fin d’après-midi, le 
dollar, au-delà de 3,25. DM à New- 
York, atteignait 9,92 F environ, tous 
records historiques battus à nou- 
veau. Tant au moins sur la place de 
Paris. 

Cette poussée de fièvre (23 cen- 
times dans la semaine à Paris) est 
due à plusieurs facteurs. Le premier 
a été la réaction des marc hés finan- 
ciers internationaux à la présenta- 
tion de son projet de budget par le 
président Reagan, qui ne prévoyait 
pas de réduction significative du 
déficit. La déception et la crainte de 
ces milieux se sont traduites par une 
hausse des taux d’intérêt améri- 
cains, que ce soit à court ou à long 
terme. L’eurodollar à six mois a 
débordé largement le palier des 9 %. 

On redoute, en effet, que la 
coqjoactioa des emprunts du Trésor 
pour combler le déficit budgétaire et 
de ceux des entreprises pour finan- 
cer leurs investissements ne provo- 
que H»n« Tavenir proche une tena nn 
sensible du Iqyçr de Fargent. L’effet 
d’anticipation joue à plein dans- ce 
domaine, comme- Il a pu te faire il y 
a encore un an lorsqu’une reprise de 
l’inflation apparaissait encore possi- 
ble. Cet effet explique d’ailleurs que 
les taux à long terme ne fléchissent 


pas vraiment outre-Atlantique, alors 
qu’on a vu les taux à court terme 
baisser plus franchement. 

Un deuxième facteur, d’ordre 
purement technique celui-là, a été 1e 
franchissement aisé de la barre des 
3,20 DM sur lequel butait le d ollar 
depuis te 21 septembre dernier, sous 
l'effet des interventions des banques 
. centrales, essentiellement la Bundes- 
bank. 

Le 15 janvier, puis le 22, le « bil- 
let vert» n’avait pas crevé le pla- 
fond des 330 DM, considéré comme 
un important seuil de résistance par 
tes opérateurs sur graphiques dans le 
monde entier. 

Sur le marché interne de Chicago 
(International Monetary Market), 
on attendait avec intérêt que ce pla- 
fond sent crevé. Lundi 4 février, fl 
Fêtait facile meut, et, dès lors, sui- 
vant tes graphiques, la voie était 
ouverte au dollar pour atteindre 1e 
nouveau seuil de résistance de 
3J0 DM. en attendant éventuelle- 
ment eelni de 3,40 DM ou de 
3,50 DM, c’est-à-dire 11,50 francs. 
Vraisemblablement, tes opérateurs 
en question, surtout à Chicago, ont 
procédé à des achats nourris 
lorsqu’ils ont vu 1e dollar déborder 
irrésistiblement ce fameux seuil de 
3,20 DM. 

Les théories classiques 
au placard 

Un troisième facteur, d’ordre 
purement rwfe»w»qiig, a été T accen- 
tuation de la demande de dollars 
pour effectuer des investissements 
aux Etats-Unis, ce que M. McNa- 
mar, sous-secrétaire américain au 
Trésor, qualifie de « déplacement de 
portefeuille » (portfolio shifij. Sa 
théorie, largement développée au 
symposium de l'European Manage- 
ment Forum, qui vient de se tenir à 
Davos sous la présidence de M. Ray- 
mond Barre, est la suivante : actuel- 
lement, seul compte pour les déten- 
teurs de capitaux internationaux 
l’attrait irrésistible exercé par l’éco- 
nomie des États-Unis, où les inves- 
tissements peuvent trouver toutes 
garanties de rentabilité, de sécurité, 
avec des avantages notammment fis- 
caux et des possibilités de mobilisa- 
tion très supérieures à ceux que peu- 
vent offrir les autres marché. Dans 
ces conditions, . affirme. M^McNa- 
mar, les' flux purement financiers 
prennent une importance croissante 
et même primordiale aux dépens des 
opérations de commerce internatio- 
nal. 


A occasion, fl renvoie au placard 
les théories classiques qui, pour 
expliquer . les variations des mon- 
naies, prennent en compte les diffé- 
rences de taux d'intérêt et de taux 
d’inflation entre les pays, de même 
que les déficits des balances des 
échanges commerciaux et des paie- 
ments courants. Il ajoute au surplus 
que tes interventions des basques 
centrales sont totalement inefficaces 
sur des marchés de changes où les 
transactions quotidiennes atteignent 
maintenant 200 milliards de dollars. 

A ce même symposium, les repré- 
sentants des banques centrales ont 
fait preuve d’une prudence de ser- 
pent. 

Pour M. Karl Otto Pœhl. prési- 
dent de la Banque fédérale d’Alle- 
magne, « il est difficile de dire quoi 
que ce soit de raisonnable sur le 
dollar ». Tout en dénonçant, avec 
ses collègues, les dangers que pré- 
sente l'endettement croissant des 
Etats-Unis vis-à-vis de l’étranger, il 
estime que la situation actuelle 
pourrait se prolonger, encore pen- 
dant un an ou peut-être même deux. 
M. Pœhl a nié avoir jamais utilisé 1e 
mot de surévaluation pour le dollar, 
avenant tout de même qu'il y a un 
an il n’avait pn croire que le dollar 
remonterait au-dessus de 3,20 DM. 

En revanche, l’ancien chancelier 
Helmut Schmidt a estimé, en fin de 
semaine, qu'actnellement le dollar 
était surévalué de 30 % par rapport 
au mark. Mais pour M. Wilfrid 
Guth, président de la Dentscbebank. 
première banque commerciale alle- 
mande, rien ne permet actuellement 
d'envisager une baisse du dollar. 

A vrai dire, tout 1e monde, rai ce 
moment, est un peu perdu, si ce 
□'est totalement Que ce sait 1 k opé- 
rateurs, les banquiers, 1 k banques 
centrales on 1 k gouvernements. 
« Nous entrons maintenant dans 
une terre inconnue • ( uncharted 
land). avouait un de ces opérateurs 
à la veille du week-end. Pour l'ins- 
tant c’est bien la seule chose sensée 
qui ait été exprimée. 

. FRANÇOIS RENARD. 
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A Paris, 100 yen» étaient cotés, le vendredi 8 février, 3,8082 F contre 3,7804 F ■ i — 

le vendredi 1" février. ’Sysrin» montage européen 


Marché monétaire et obligataire 

Un emprunt d’Etat bien couvert 


Longtemps att en du, un peu consi- 
déré comme l’Arlésienne. le premier 
emprunt d'Etat de Tannée, le pre- 
mier aussi depuis le début de 
l’automne dentier, a reçu un accueil 
tout à fait « positif ». Sou montant 
initial de 15 milliards de francs a été 
aisément porté à 20 milliards, bien 
que 1 k S mpUrds de francs supplé- 
mentaires aient été un peu moins 
faedemarf souscrits. 

La première tranche à 11 % pro- 
rogeable, après un démarrage un 
peu lent, s'est f inalemen t très bien 
placée. La deuxième tranche, à taux 
révisable, a été recherchée surtout 
par tes gestionnaires des SICAV et 
de Fonds communs de placement à 

court terme. 

Cet emprunt a donc été. globale- 
ment, nn succès. En fin de semaine, 
les réseaux distributeurs avaient 
même du ma) à obtenir du 
• papier». Un tel succès a été 
acquis en dépit de taux d’émission 
un peu tirés à la baisse. Mais ou sait 
que cette nouvelle détente a été vou- 
lue par le gouvernement. Interrogé 


sur la possibilité d'une remontée du 
loyer de l’argent provoquée par la 
tension internationale, notamment 
en Allemagne, M. Pierre Bérégovoy, 
ministre de l'économie et des 
finances, a répondu qu'il « ne 
devrait pas y avoir de guerre des 
taux » et qui) n'était pas « isolé » 
dans sa volonté de voir baisser des 
taux • encore élevés en’ France ». 
Pour lui, « la situation excellente du 
franc donne une marge de manœu- 
vre », pour une réduction supplé- 
mentaire destinée à stimuler l'inves- 
tissement. 

Le ministre observe « un mouve- 
ment général de résistance à la 
hausse » tant du côté du Japon, qui 
est prêt â intervenir, que de F Alle- 
magne ou des Etats-Unis eux-mêmes 
afin de ne pas enrayer te mouvement 
de croissance actueL 

Sur 1e marché secondaire, les ren- 
dements $e sont à nouveau orientés à 
la baisse. Le premier jour de la 
semaine, à l’annonce d’un taux de 
1 1 % pour femprunt d’Etat, plus bas 


que prévu (on parlait de 11,30 à 
11,40 %), ces rendements fléchis- 
saient fortement de près de 0,20 % 
puis ils remontaient un peu par la 
suite pour s’établir aux environs de 
11,12 % contre 1131 % pour 1 k 
emprunts d'Etat à plus de sept ans 
et de 10,78 % contre 10,93 % pour 
ceux à moins de sept ans. 

Ayant subi une ponction non 
négligeable, encore un peu affecté 
par un environnement international 
peu favorable mais disposant de 
liquidités abondantes et rassuré par 
une stabilité du marché monétaire 
que la Banque de France alimente 
au taux inchangé de 10,50 %, le 
marché (ks obligations repart dou- 
cement de Tarant. 

Au calendrier, rien n'est prévu 
pour la semaine prochaine encore 
totalement réservée à l'emprunt 
d’Etat. La semaine d’après on 
attend (tes émissions de banque s 
(Crédit lyoanais et Crédit mutuel) 
et peut-être de la Caisse nationale de 
l’énergie. 

F. R. 
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ÉTRANGER 


3. La retour de Khi Dae Jong à Séoul 
7. Le générai Vemon Wafter nommé 
ambassadeur des États-Unis auprès 
de T Onu. 


FRANCE 


8. Le wngt-qnqaème congrès du PCF. 

10. LA .SITUATION EN NOUVOLE- 
CALÉ30NIE : jouis tranquffles à NotH 
mk 

11. Les immigrés à T école. 

12. Les suites du voyage du pape en 
Amérique latine. 


CULTURE 


13. Le Festival de cinéma de Rotterdam. 


ÉCONOMIE 


IG. PBmod-fflcaid reprend la Société des 
vins de France. 

17. GRANDE-BRETAGNE : halte à ta fli- 
buste. 

18. REVUE DES VALEURS 

19. CRÉDITS. CHANGES ET GRANDS 
MARCHÉS. 


RADIO-TÉLÉVISION (16) 
Carnet (12) ; Programmas 
des spectacles (14) ; Météo- 
rologie (15) : Mots 
croisés (15). 


89 FM 


Lundi 11 février, 19 h 20 


Etes-vous 
bien assuré ? 


Un débat 

avec FRANÇOIS RENARD 
et SERGE MARTI 
anvnâ par FRANÇOIS KOCK 


• Quinze ans de réclusion pour 
ie meurtre d'un aumônier. ~ 
Ahcènc Dandriea, ancien détenu, 
meurtrier d’un aumônier de la pri- 
son de Fleury-Mérogis (Essonne), 
Luc Bovon, a été condamné à quinze 
ans de rédnsfcm criminelle, vendredi 
8 février, par les jurés de la cour 
d'assises de l’Essonne & Evzy. 




Nous n’admettons 
Pas de compromis 
quant à la qualité 
de “ marchandise 
q ue wus achetons 
^préparons. 


U - m. 

Restaurais 








Uli JOUR 
DAMS LE MONDE 


CAEN 


L'UNESCO SANS LES AMÉRICAINS 


M"“ Françoise Verne, sous-directeur 
à l'administration des monnaies 
est écrouée pour vol de pièces rares 


M. M'Bow contre-attaque 
devant le conseil exécutif 


du monda d'échecs 


M* Françoise Verne, quarante- 
sept s fwt, sous-directeur à l’adminis- 
tration des monnaies et médailles 
(Hôtel de la monnaie), a été incul- 
pée, le 1" février, par M"* Fabienne 
Janocka, juge d’instruction & Caen 
(Calvados), de * vol et recel de 
vol » et placée en détention à la mai- 
son d’arrêt de cette ville (nos der- 
nières éditions). 

Femme d’un contrôleur d’Etat du 
minis tère des finances, de l’écono- 
mie et du budget, et mère de cinq 
enfants, M“ Verne, administrateur 
civil et ancienne élève de LENA, qui 
est décorée de l’ordre national du 
Mérite, est accusée d’avoir vendu 
plusieurs pièces rares provenant des 
collections de l’Hôtel des monnaies, 
situé quai Coati à Paris (6°) - 

L’afiaire a commencé en août 
1984, lorsque M. Gérard Telitchko, 
antiquaire caennais à l'enseigne de 
La malle du château, fait l’acquist- 


collection à un brocanteur ». Expli- 
cation peu convaincante... 

Parallèlement, la direction de 
l’Hôtel des monnaies allait s’atta- 
cher à vérifier les collections du quai 
ContL Selon l’AFP, ces contrôles 
auraient permis de constater 
l'absence « de plusieurs centaines de 
pièces historiques ». Le 14 janvier, 
le ministère de l’économie, des 
finances et du budget dont dépend 
la Direction des monnaies et 
médailles, a déposé une plainte 


tion pour 1 500 francs d'un écu 
« carambole » à l’effigie de 


1jm»« XXV, une pièce considérée 
comme rarissime sur le marché 


numismatique et qui est cotée dans 
les catalogues spécialisés aux alen- 
tours de 40000 francs, voire plus 
encore. M. Telitchko fait alors 
paraître une annonce dans deux 
revues, le Collectionneur français et 
Numismatique et change. 

Un maître-graveur de FHôtel des 
monnaies, M. Jean-C l aude Dieu- 
donné, qui a lu l'annonce. se pré- 
sente comme acquéreur éventuel, 
examine la pièce et alerte discrète- 
ment la justice. Une information est 
ouverte par le parquet de Caen, 
tandis que le service régional de 
police judiciaire de Rouen se charge 
de l'enquête. M 1 * Verne est interpel- 
lée une première fois au mois d’octo- 
bre 1984. Aux enquêteurs, elle 
aurait alors déclaré qu’à court de 
liquidités, alors qu’elle était en 
vacances avec son mari dans leur 
propriété de Cabouig, «elle avait 
chargé sa femme de ménage de ven- 
dre quelques-unes des pièces de sa 


DES POINÇONS 
D'ORFÈVRERIE 
AUX ÉPÉES 
D'ACADÉMKXENS 


L'Hôtel des monnaies est le 
centre de conception et, pour 
partie seulement, de fabrication 
de l'ensemble des pièces et 
médailles françaises. Outre des 
collections, il abrite les ateliers 
où sont fabriqués les médailles 
et décorations, copies de pla- 
ques de cheminées anciennes, 
les poinçons d’orfèvrerie et les 
épées des académiciens, etc. 

Quatre cents ouvriers d'Etat 
y sont employés, qui utilisant 
annuellement plusieurs cen- 
taines de kilos d'or et plusieurs 
tonnes d'argent 
[Depuis 197V ks pièces de 

i n û —it courante sont frappées à 
reste de Pesnc (Gfiratafe), pore 


mais la Monaaie de Paris 
conserve le privilège du travail 
d’orfèvre, avec là création de 
• cote» des tiné s à frapper des 
séries de prestige.] 


.{Publicité). 


LE SAVIEZ-VOUS 


Au département Occasion des Usines Citroën, 
vous pouvez trouver des voitures d’ingénieurs et 
cadres de l’usine ou des voitures d’exportation 
(ex. TT) ayant un faible kilométrage, garanties, à 
un prix intéressant 


Exceptionn elfem en t, jusqu 9 eu 
16 février (dimanche excepté ), 
reprise de votre vieille voiture 


5.000 F MINIMUM 


quel que soit son état, pour tout achat 
d'une voiture d'occasion 


— 1 0, place Etienne-F'emet, 7501 5 Paris. 
Tél. : 531 .1 6.32. Métro : Félix-Faure. 

— 50, bd Jourdan, 75014 Paris. ■ 

Tél. : 589.49.89. Métro .: Porte d’Orléans. 

— 59 bis, av. Jean-Jaurès, '75019 Paris. 

Tél. : 208.86.60. Métro : Jaurès. 


: Cette offre concerne uniquoment 
tes ventes é particuliers. 


Sauret, juge à Paris. 

Déjà, en avril 1982, une mission 
de contrôle de la Cour des comptes 
avait observé de «graver irrégula- 
rités» dans la gestion de la Direc- 
tion des monnaies et médailles. En 
avril 1984, M. Pierre Dehaye, direc- 
teur alors en place depuis vingt ans, 
était remplacé par ML Jacques Cam- 
peL C’est M“ Verne qui avait été 
chargée, après la parution du rap- 
port de la Cour des comptes, de 
mener l’enquête administrative sur 
les «irrégularités» constatées. 


Le con o afl exécutif de . F Un esco 
doit se réunir en session extraordi- 
naire du mardi 12 au samedi 
16 février, pour tirer les consé- 
quences de la situation nouvelle 
créée par le retrait américain de 
r Organisa tion, effectif depuis le 
1* janvier. Il examinera notamment 
un rapport présenté par la cfeectèur 
général, M. Amadou Mafaar M’Bow. 
La tonalité de ce document a surpris 
ses première lecteurs par le degré 
cfhostffité à la position améric ai ne 
qui s*y exprime. 

Dans son rapport, M. M'Bow 
confirme qu'il souhaits saisir la Cour 
internationale de justice de La Haye 
d'une plainte contre Washington 
pour non-paiement de sa co t isation 
pou- famée 1985 Us Monde du 
25 janvier). L'argument du directeur 
général est que puisque, les budgets 
de J‘ UNESCO sont tradîtwrHieQemant 
établis sur deux ans, et que les Amé- 
ricains en ont approuvé le projet glo- 
bal, ils doivent s'acquitter de 
l'ensemble de leur contribution. Le 
conseiller juridique qui s'est oppoeérà 
cette thèse, M: Karel Vasak, en fai- 
sant valoir que le retrait des Etats- 
Unis avait été annoncé selon fe 
calendrier et la procédure légaux et 
devenait donc pleinement «nécotste. 


. a été mssitOr démis de •ses" fonc- 
tions. Mais- K argumentation de ■ 
M. M'Bow- n*a pas seuferaant provo- 
qué quelques remous à fïntériàtir de 
l' UNESCO : eue embar r assa aossr 
beaucoup' certains . Ocridantanx^qie 
redo u tant qu'une teflé démarcher foin 
: da servir l'Organisation, n'apporte un 
argument supplément a ir e aux hdra?: 
sârsà de là d ire ction actuelle., 

Là France à, pour sa part fancô 
une iratistive en. t fi rectioo des Etate 
membres du conseil exécutif, à qui> 
efle suggère la création d’un groupe 
de réflexion 'su 1 - la crise àctueile- de-. 
rUNESCa Ce groupe serait cqpsti- 

tuérfûne douzaine de pays represenr 
tants les différentes régions du 
inonde et dont les délégués sa réunï- 
raient sansétreeourte 4 l'autorité et . 
du (flrapteudjgénéral, qui n'asssterrit 
pas è ces sessions: Cette initiative, 
pour discrète -qu'elle demeure; a 
commencé cfalimantw les- supputa- 
tions sur m éventuel infléchissement 
de la position de Paris dans la 
controverse actuelle sur la gestion de 
M. M'Bo# : jusqu'alors, au nom des •' 
kitér ête dé te-frâneophonie, le gou- 
vémênyani. .français se refusait à: 
entrer "dans le- d&at "auquel les 
méthock» .de rfiramàur général ont 

dbnnéfieu. 4, ^ ' 


Deux disparitions 


LE CHAMPION CYCUSTE 
LOUIS CAPUT 


LA PSYCHANALYSTE 


Nh'Hafimi 

nouvel ambassadeur 


Lords Capot, grande figure 
do cyclisme français, est dé- 
cédé, vendredi 8 février, à Fbô- 
pital Saiat-Mkhd A Paris. Ü 

était Agé de soixante-quatre 


La psychanalyste américaine 
Mariel Gardiner vient de mou- 
rir à Princeton, an Etats- 
Unis, i l’Age de quatre- 
vingt- trois ans. 


Né en 1921 à Saint- 
Maur-dcs-Fossés (Val-de-Marne); - 

LouisCaput est run des meilleure Fille «Tondes «rois delà viande» 
routiers de l'après-guerre. Après dé Chicago. Muriel Gârdmer était 
avoir commence & l’Etoile sportive une personnalité célèbre dam ks 
du Puro-Saint-Maur, ce coureur nâïeux psychanalytiques pour s’être 
intelligent se constitue un palmarès liée en 1934,4 Vienne, où efiepour- 
étoffé. Champion de France snr aünk ^ andes <fo médedne, avec 

T** JÎHS’jÿïïï'ïiLÎSa * e célèbre patient de Prend 

«l’homme aux loups », qu’elle 

sept ans (FmtmvaUc (1948-J855), 

Capot reinrwrte notamment lesBou- de textes 

des de fa Seine, Paris-Reims, Paris- 

Caen, Paris-Alençon, le Grand Prix pM laie «t par® r^ômfasn 

deTEcho dVranT^Pctit Louis», m Frimœ, r Homme auxJoupspar 
ainsi qu’on l’appelle au sein des pdo- et par ha-même 

tons, s’illustre également dans le (Gal l i m ard, 1981). 

Personnage pittoresque qm ajoute fasciste, efle avait épousé Joseph 
a la vew rt to fa^ge du ùti pu> Buttinger, lé chef du Parti socialiste 
™r°iï autrichien clandestin. Aux Etats- 

Unis, elle travaaiapMdnitpliB de 

averti, Louis Caput devient ensuite . com me ^psychiatre dans 

directeur soortif Ta succède à Anto- d» écoles et s’fatéressa à la jeunes^ 


semés par elle 

en Rance, T Homme aux Loups par 
ses psychanalystes et par lufmème 
(Gallimard. 1981). 


- Engage dans la résistaricc anti- 
fasefete, efle avait épouséJoseph 


‘JSfn Buttin » cr * <*cf d» Parti socialiste |-de Washington, da Londres ou tte 

U un Cm». : n .. . J 


autrichien dandestin. Aux Etats- 
Un», elle travaflla pendant plus de 


ira x axiiip i lÆWHIVvff U 1111 itx. min .iui • ■ _ _ — 4 

averti, Louis Caput devient ensuite . com me ^psydnatre dans 

directeur sportifTfl succède à Auto- dœ.ê«*»et smtéressa à la jeunesse 
mn Magne â la tête de l’équipe Mer- dflmqmmto Elle raconte en Mme 
der. n dirige Joop ZoctcmèlJc, 00116 expénence dans Ces enfants 
Cyrille Guimard, Alain Santy, et voulaient-ils ruer? (Payot, 1978). 
surtout Raymond Poulidor, qu’il ^rai autobiographie, le Temps de 
aide efficacement 1 réussir unc orfl- l'ombre, est parue en France en 
lantefindecamère. - J.A. 1981 (Aubier Montaigne). • 


• Concertation entré les chaînes 
et les dirigeants sportifs.;— Sous 
l'égide de la Haute Autorité de la 
communication audiovisuelle, les 
présidents des trois sociétés TF 1, 
A2 et FR 3 ont décidé, mercredi 
6 février, de «constituer un groupe 
de trois personnes, une par société, 
chargé de coordonner les relations 
des sociétés de programmes avec 
l'ensemble des fédérations et orga- 
nisateurs de manifestations spor- 
tives». annonce un communiqué 
conjoint. « Ce groupe assurera 
l'information réciproque, la trans- 
parence et la concertation entre les 
trois sociétés dans le domaine du 
sport. La Haute Autorité a pris acte 
avec satisfaction de cette initia- 
tive. » Ce comité de coordination 
devrait, à l’avenir, éviter la suren- 
chère qu'on a vu s'élever l’an dernier 
entre les chaînes avec le contrat 
TFl-football et l’accord Tour de 
France-A2. 


UN NOUVEL HEBDOMADAIRE 
POUR GRENOBLE 
ET SA RÉGION 


• Patinage artistique : cham- 
pionnats d'Europe. - Le Tchécoslo- 
vaque Josef Sabovdk a remporté 
vendredi 8 février à- Goeteborg 
(Suède) le titre de champion 
d’Europe de patinage artistique 
devant le Soviétique Vladimir 
Kotinc et le Polonais Grzegorz Fili- 
povskL Le Français Fernand Fedro- 
nic a pris la septième place. 


(De notre correspondant.) 

Grenoble. - Dans une région oh 
le quotidien le Dauphiné libéré 
exerce un quasi-monopole sur 
l’information écrite locale, la nais- 
sance d’un hebdomadaire devient 
aussitôt un événement. Cette . 
semaine, créé par une équipe de 
quatre journalistes qui ont volontai- 
rement quitté le « DL ». souhaite 
avoir très vite une diffusiorL alpine.' 
Lancé le 6 février dans ITsère, il . 
sera, & partir du 6 mars, présent 
dans les kiosques de la Savoie et de 
la Haute-Savoie et pourvu de pages 
départementales. 

Le nouvel hebdomadaire, qui se 
vent «gai, pertinent et impertinent, 
bon enfant et populaire», est vendu 
4 francs. Les loisirs et la télévision 
(quatorze pages sur quarante-huit) ■ 
y tiennent une large place, mais la 
politique, Féconomiè, le social, ou le 
sport, ne sont pas absents. Cette 
semaine sera diffusé & trente-cinq 
mflle exemplaires. 


Candidatureset éviction 


• Tennis : Tournoi de Delray 
Beach. — Le Français Tank Benha- 
bil&s s’est qualifié vendredi 8 février 
pour les seizièmes de finale des 
championnats internationaux de 
Delray Beach (Floride) en battant 
le Yougoslave Marco Ostoja 6-7, 
6-4, 6-2. Catherine Tannier s’est 
qualifiée pour les trente-deuxièmes 
de finale du tournoi féminin en bat- 
tant la Yougoslave Mima Jausovec 
6-1, 6-3. 


CARNAVAL DE VENtSE 
16/21 FEV. : 1080 F 
CARNAVAL DE COLOGNE 
15/18 FEV. :410 F 


Prix comprenant: 
CAR + HOTEL + PT DÉ J. 


CLUB ALLIANCE VOYAGES 
(1) 548.89 J3 


Enfin, il sembla que M. M'Bow 
soit actuellement préoccupé par les 
candidatures . officieuses qui sont 
avancées ici et là pour sa succession 
(laquelle ne .doit être normalement 
ouverte qu'en 1987). M. Alfonso 
Barrera Valverde (Equateur) ayant 
écrit pour manifesté son intention, le 
jour venu, de briguer la posta, s'est 
vu répondre que celui-ci * n'était pas 
ouvert au recrutements , et que, 
quand le cas se présenterait, le choix 
serait, en fait le résultat de tracta- 
tions entre le président du Conseil 
exécutif et les gouvernements. De 
Quito, cette réponse s'est répandue 
chez les pays amis, puis jusque dans 
les délégations diplomatiques auprès 
dé ('UNESCO, y semant quelque 
émoi. 

On évoque aussi, à Genève, avec 
de plus en plus d'insistance, la possi- 
ble candidature du prince Sadruddin 
Aga Khan, qui fut un grand haut 
commissaire des Nations unies pour 
tes réfugiés. Et, su' secrétariat de 
rUNESCO, à Paris, celle de M. Dra- 
goljub Najman (Yougosalvie), ancien 
sous-directeur général de l'Organisa- 
tion pour .la coopération et las rela- 
tions extérieures. Il est vrai que, pru- 
demment, M. M'Bow vient de lui 
enjoindre de prendre, toutes affaires 
cessantes, la poste - spécialement 
créé à cette fin, en dépit de la situa- 
tion budgétaire actuelle. — de 
conseiller du Centre européen pour 
l'enseignement supérieur, à Buca- 
rest. 


BERNARD BRK30ULEDC 


' ta francè s'apprêterait an outre h 
ch a nger, son ambaasadaur^ auprès de 
l'Organisation : à. M"" Jacqueftef. 
Baudrier va certainement succéder 
M™ Gisèle HaUmL qui avait déjà 
accompli d éfé ra nt e s missions dans 
ce donMÜrie auprès de M. Cheysaori. 
M“ Baudrier, que l’on avait cT abord 
erwisagé de nommer conoeitter d'Etat 
au tour extérieur, serait finalement 
chatgéede l'organisation de t'expesp 
tion française au .BréaB. 

Sans être'& proprement parler une- 
surprise,. cette relève èusefte quel- 
ques interrogations- Pour, certains, la 
perso nn a li té et les orientations de 
M™ Hafimi, ancien député apparenté 
■PS, ne sont pas de nature à eccrôtfi- 
ter Fidée que Te Franco s'apprête à 
ettehar rté. WBrtfc'Poor tf aefrés *■ 
cadrés de T UTteSQ? et observateurs, 
au contraire, IdTî^R^ofrfraÿçflMb- 
tant peu -sésceptibt^ dé passer pour' 
proche des positfans américaines 

pourrait' annoncer ^ue Paris veut se 
donner üâs moyens d*ænoreer ùti . 
«virage stratégique» sens pouvoir 
étire accusé dé céder ^une pression . 


XÀSMR0V TOUT PRÈS 
DESAtROtSÉMEVICTORE 

1 Câav* valait -tç coup» d’atten- 
dre î Prévue pour le 1 er J . février, 

I reportée troâ . fois dé suite, la 
• 48 e partiê du c hampi danat du 
mfede, . enfin- jouée 'vfcüclredi à 
.rhôtel SporCdans la banlieue .de 
Moscou \le Monde daté 2' f&rier), 
n'a .pas déçu ceux (piL avèc obnn»- 
tion;. suivent depuis cinq mois le 
raàtcb borripüaot euOre 'Karpov et 
. ÏCaJ^Mtoy. ‘ ; - — 

: - Mais la palme de Tobstinarion, 
c’est d’abord à Kasparov qu’îl faut 
la décerrar; 7FerstfaDé. ne pouvait 
knagi aer que, mené 5-0 dqwis k 
27 e partie, à un point - de la phs 
humiliante des défaites, il serait en 
passe de -ae . retrouver, soixante- 
quatorze jours pins tard, à. 5-3. 
Après aven* gagne ta 32° pmtie et la 
47<>~(avec les noixs); ü devrait en 
effet remporter, sauf coup de théâ- 
tre, la 48° partie, gonfla fint ajourner 
dans une position très favorable. . 

•• Ce- serait . une victoire méntép,- 
tautlejeu de Kasparov aétébrfflaitt 
dans cette partie. Contre la 
-défasse Petrôff» choisie par Kar- 
pov, k jeune challengêr a placé iine 
combinaison (22 : 6 6) qui a fait 
; vote en éclats le roque du champion 
du monde. Puis, par une manœuvré 
| inattendue, (27 : Td d 3), il a comso- 
! Udé sa pôritipnei gagné on pkm huit' 
coups {dus tard: 11 faut ajouter que 
Karpov n’avàit plus que quatre 
minutes pour jouer ses neuf dermera. 
coups, alors que Kasparov disposait 
de plus d’une dêmî^eure. ; . 

Jugée « périlleuse-» — délicat 
euphémisme- de Taimanov. — . h. r 
position dû-champion du monde ne 
devrait pas s’améliorer à la réprise, 
ce same£. H subirait ahus sa trm- 
sième défaite cinq mois, jour pour, 
jour, après l'ouverture du champion-' 
uatdunMarfe. - 

-Bines: KASPAROV - 
.. NofamïJCARPOV . . . ■ 

| -Quarante hiétiémt partie 

• - Défense Pétroff 


’I. é4. 
i en 
1 CSÉ5 
4. CTî 
■5L d4 
4 Fd3 
7. M 

VL.^T:. 


(5 2L Fh6 
CT6 22. é6 
d6 23, Fxg6 
Cx£4 24. Fxt» 
d5 2SL F64 
<x6 26. Té3 
R7 27. Tdd3 
CB 28. Tg3 
(H) 29. Dcî 
dxç4 34 .Tdé3 


’ÏL Fxê4: • 05 3J. DÉS 

lZ..Fd3 - V . F66 32.TXS 


teflo autre capitale occWentale. 

ù question du fieu de là prochèirié 
conférence générale, normalement 
prévue à Sofia l’automne prochain, 
pourrait également être évoquée au 
conseil exécutif. M. M'Bow, et. m 1 **: 
rellement les Bulgares, sont hostiles 
à un tel changement ; mais on serait' 
tout prêt, du côté français, è ce que 
cette importante réunion âa tienne- au 
siège parisien de rOrgantetion, è la 
fois par souci d’économie et en rai- 
son de- l’imaga diplomatique qui est 
actuellement celle de 4a Bulgarie. Les 

autres pays socialistes ne seraient 
pas nécessairement hostiles à un tel 
changement, si celui-ci contribuait à 
rassurer las Occidentaux quant è la 
pureté de leurs intentions... 


12- FdJ - 
I1TÉ1 . 
14 a3 
15. FT4,. 
14 Cé5 
i n.éxts 
I4Çxd5 
W. Dç2 
24-Tadl 


FE6 32. Txe7-f- 
Cç6 33. Fxd5 
■ >6 34. FXÉ64 

Dd7 35. Tx« 
Cxé5 34 b4 
CdS 37. TÉ3 
Fxd5 38. Rh2 . 
g6 39. *4 
ç6 44' *4 
A j — s . - 


Tfd8 " 
fxc6 
FJ8 . 
Txf8 
TXT 

w : 

RM , 
TH7 
- Rg8 

Dç7 

Tx*7 ‘ 
Dxc5 . 
DXÉ6 - 
Td7 - 
JU7 
Tdl+. 

Tfi 

S5 


NOUVELLES BRÈVES 


• Un - Jeune homme se jette par 
La fenêtre du commissariat de . 
JVancy. - Un jeune homme, Eric ’ 
Nistler, vingt-cinq ans, est mort 
dans l’après-midi du vendredi 
8 février après,s’être jeté par la fenê- 
tre du deuxième étage du commissa- 
riat de Nancy <MeurLhe- 

et-MaseUe) . " 

Principal témoin dans une affaire 
de cambriolage, Eric Nistler, qui 
habite Vandœuvre (Meurthe- . 
et-Moselle), était Jntenogé par des 
policiers dans un "bureau lorsque,, 
sans raison apparente, fl s’est jeté la 
tête la première daxrs le vide et s’est 1 
écrasé 12 mètres plus bas sur ie per- ; 
ron de l’Hôtel de police. Eric Nùôler 
est décédé à l’hôpital central de 
Nancy. 

• Un éducateur écroui à Paris. . 
— Un éducateur parisien de" la . 
DDASS (Direction départementale 
de l'action sanitaire et sociale), 
M. Michel Ménard, quarante-six 
ans, a été écroué jeudi 7 février, 
dans la soirée, après avoir été 
inculpé de « tentative de viol, atten- 
tats & la pudeur sur mineurs de 
moins et de plus de quinze ans et 
infraction à la législation sur les stu- 
péfiants» par M. Jean Madré, juge 
d’instruction au tribunal de Paris. 

M. Ménard est "accusé d'avoir fait 
subir, dans son appartement parisien 
du treizième arrondissement, des 
outrages sexuels à deux frères âgés 
de dix. et quatorze ans et à un autre 


garçon âgé de quinze ans. II est éga- 
lement accusé d'avoir fait fumer du 
hachih aux trois enfants. L’éduca- 
teur aurait reconnu en partie les 
faits. 


• Réglement de comptes à Mar- 
seille. - Joe Hoareau, ie frère de 
Gilbert Hoareau dît F» empereur de 
la nuit» marseillais — tué par des 
inconnus le 6 octobre 1983, - a été 
mortellement blessé de plusieurs 
balles de pistolet, vendredi soir 
8 février, dans un bar-tabac. Le 
Logis-Neuf, de la banlieue est de 
MarteiUe. 


Le numéro da « Monde » 
daté 9 février 1985 
a été tiré à 45] 705 exemplaires 
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AMÉRICAINS MAMFESTBfr CONTRE L'AVORTEMENT A WASHHGTON. PHOTOGRAPHIE DE UOTET/aPA. 


AVORTEMENT 
LES LOIS 
PASSENT, 

LE DÉBAT 
DEMEURE 


1975-1985 : le* dix ans do l'interruption 
volontaire de grossesse ; le RU 488, 
contraceptif de l'avenir (page lllh 

Un centre IVG au quotidien (page IV). 
Entretien avec Simone Veil (page V). 

Dans les tourments 
de l'illégalité (page VI). 

Deux militantes se souviennent : 

Yvette Roudy, Simone tff (page VU). 

Etapes d'une bataille 
politique (page VIII). 

Les alsrmes de l'Eglise 
catholique (page IX). 

Aux Etats-Unis : la campagne 
des « anti a (page X). 

Au Japon : en l'absence 

d'une vraie contraception (page X). 
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TERREUR D'ORIENT 


L E terrorisme, c'est 
effrayant. Par définition, 
par fonction et même, 
pourrait-on cire, par vocation. 
Mais il y a des degrés dans la 
terreur. On vient de le voir. 


Lorsque l’ingénieur général 
René Audran tombe devant son 
domicile sous les balles des 
assassins de l'ombre, ce n'est 
pas au hasard d'une rencontre. 
Cest qu'il a été choisi, sélec- 
tionné parmi tant d'autres 
représentants de l'Etat honni et 
qu'il a, sans s'en rendre 
compte, passé avec succès les 
épreuves d'un sinistre examen 
sur dossier. 


Il s'est trouvé, dans quelque 
officine cachée, dans quelque 
c deux-pièces » obscur.. . un 
groupe d’hommes (et de 
femmes ?) pour étudier son 
cas, examiner son passé, obser- 
ver son itinéraire, surveiller ses 
allées et venues. Filatures, ren- 
seignements, fichages, 
enquêtes de voisinage : fi est 
curieux de constater è quel 
point les méthodes des terro- 
ristes s'apparentent - dans une 
certaine mesure... - à celles 
des policiers professionnels. 


Petits employés 


D faudrait peut-être psycha- 
nalyser ce goût du secret, cette 
manie de l'organisation, ce 
labeur méticuleux, obsession- 
nel. Et à certains égards médio- 
cre. Dans Témoignage chrétien 
est publié le témoignage d'un 
ancien terroriste italien. Il parle 
de la filature comme « d'une 
chose passionnante » mais mar- 
que les finîtes de ce métrer très 
spécial : c II y 8 peu de guanos, 
de guérillas ou de faits d'armes 
qui aient requis autant que le 
nôtre ces qualités de petit 
employé. Pas de héros ni 
d'héroïsme : question grisaille 
an est plus forts que ta police. » 

Mats un jour la grisaille prend 
la couleur du sang répandu. Et 
nos petits employés - métro, 
flingue, dodo - font trembler un 
Etat, une nation entière. Quelle 
revanche sans doute sous ces 
crânes médiocres, quel plaisir 
d'une occulte puissance qui joue 
avec la peur de tous l 'Mais la 
peur change. Les réactions, en 
France, à l’assassinat de René 
Audran n'ont rien eu de compa- 
rable, ai déchargé émotionnelle 
collective, à ce que furent les 
effets des attentats aveugles 
qui sont dans toutes les 
mémoires : Copernic. Marbeuf, 
Saint-Chartes, Orly, Capitole... 
Pourquoi cette émotion dosée, 
pour ainsi dire nuancée ? 


pourtant. 8 est vraisemblable 
que l’opération de La Celle- 
Saint-Ooud n'est que le coup 
d’envoi d’une campagne contre 
la défense de l'Europe. » 


Quand la France était aux 
prises avec le terrorisme aveu- 
gle, celui qui tue au hasard, 
celui qui nous range tous dans 
la catégorie (tes victimes poten- 
tielles, tout le pays tremblait. Le 
promeneur des villes prenait des 
risques. Une sortie au marché 
impliquait un danger. Les 
poseurs de bombes rôdaient. 
Tantôt ils piégeaient une auto 
dans une rue passante, tantôt 
ils choisissaient un train, au 
hasard. Ou bien fis tiraient dans 
la foule d'un restaurant, fai- 
saient sauter une synagogue, 
répandaient la mort dans on 
aéroport. 


L'Europe est menacée et 
nous resterions là, dans nos 
pantoufles, à regarder à la télé- 
vision, presque avec froideur, 
les images de ces victimes choi- 
sies, tantôt ai France, tantôt en 
Allemagne ? Et nous aurions, 
en effet te sentiment qu'une 
guerre sa livre entre spécia- 
listes, entre soldats de deux 
armées de professionnels 
engagés sur un front en pointillé 
et qui n'impliquerait , pour 
l'arrière - nous, bien au chaud 
— aucun autre désagrément 
que des images pénibles mais 
fugitives ? 


Dans tous les cas, ce 
terrorisme-là frappait les esprits 
par la cruauté qu'ajoutait au fait 
de tua cela de ne pas choisir 
ses cibles. Tout un chacun pou- 
vait se sentir visé, offert aux 
coups des tueurs, passant croi- 
sant la route des meurtriers. 
Cette époque-là est-elle révo- 
lue ? Quelques indices permet- 
tent de pensa que le terrorisme 
change de tactique, sinon de 
projet. La peur reste son but 
mais ses victimes paraissent 
plus délibérément choisies, 
triées par quelque secret jury de 
mort. 


Jeu sanglant 


Dans te Nouvel Observateur. 
Pierre Blanchet avait posé Ta 
question dès la semaine der- 
nière : c Est-ce parce que la vic- 
time est un soldat ? Est-ce 
pâme qu'il s’agit d’un attentat 
très sélectif et non d’une bombe 
explosant aveuglément dans un 
lieu public ? Curieusement cet 
assassinat prémétBté n’a pas 
provoqué- le choc qu’on aurait 
pu attendre dans l’opinion 
publique française. Comme si ce 
terrorisme d’un genre nouveau 
ne nous concernait pas. Et 


Comme si cette forme de 
guerre n’était qu'un jeu san- 
glant mais fimrté n'mnpCquant. 
pour tes populations d'Europe, 
pas plus d'inconvénients qu'un 
règlement de comptes à l’inté- 
rieur du c milieu ». Funeste fflo- 
sion, lâche tranquillité : la plu- 
part des journaux vous le (firent, 
cette guerre secrète est une 
guerre déclarée à toute l'Europe 
démocratique. Les dirigeants 
des Etats, bux, ne s'y trompent 
pas. Il aura fallu la mort de René 
Audran pour que la France 
s'engage sans retenue - enfin I 
diront certains — dans l'Europe 
de rantiterrorisme. Pour qu’on 
se rende, premia ministre en 
tête, à Bonn. Pour qu'on rap- 
pelle M. Broussard à Paris, de 
sa guérfila de Corse au front de 
la guerre européenne. 


Guerre, donc, mais sur quel 
liront ? Front de l'Est, expfique- 
t-on de toutes parts. Action 
cfirecte. Fraction armée rouge. 
Brigades de la même couleur : 
ce ne sont là que succursales 
soviétiques. Dans Valeurs 
actoeMeSf Edmond Sablier 
estera ; € Le moment choisi 
pour attaquer les défenses de 
l'OTAN n'est pas dû au hasard. 
Le but des Soviétiques est 
d’empêcher le déploiement 
complet des fusées Pershing an ■ 
Europe et de neutraliser la 
volonté de résistance des Euro- 
péens. Le mission du terrorisme 
est de prendre la relève des 
mouvements pacifistes. » Dans 
le Figaro-Magazine. Jean-Max 
Mefret assure : a La bande à 
Rouilfan et Ménigon, les deux 
chefs historiques d’Action 
directe (...) est à présent le bras 
armé français de ces réseaux- 
termites qui constituent une 
véritable sixième colonne sovié- 
tique. » Le Pont indique : • Les 
Américains sont persuadés que 
les services spéciaux de l’Est 
ont une responsabilité dans ces 
tentatives de déstabilisation (...) 
MacFariane. conseiller du prési- 
dent américain pour les affaires 
de sécurité, venu à Paris le 
11 janvier, a évoqué avec le 
président Mitterrand ces mani- 
pulations soviétiques de 
réseaux terroristes. » . 


Prudence, avant de conclura 
à l'existence, au Kremlin, d'un 
chef d’orchestre clandestin. 
L'Événement du jeudi constate 
que a tous les spécialistes de la 
lutte antiterroriste sont 
convaincus que rintemationale 
du meurtre politique bénéficie 
de compacités au-delà du rideau 
de 1er», mais le journal ajoute : 
c « la complicité passive sem- 
ble évidente, si Moscou laisse 
faire ou parfois encourage, rien 
ne permet pour l'instant d'affir- 
mer que l'ensemble de la straté- 
gie terroriste soit décidé depuis 
Moscou. » 


Versais au dosster te témoi- 
gnage d'un homme qui sait de 
quoi il parte : M. Heinrich Boge. 
président du célèbre BKA ouest- 
allemand, qui est è la lutte 
contre te terrorisme en Europe 
ce que le Pentagone est à la 
défense américaine. Au Nouvel 
Observateur, ü déclare : rNous 
nous sommes posé la question 
du soutien des pays de l’Est 
[aux terroristes européens]. Eh 
bien, je peux vous dire que nous 
né possédons pas fa moindre 
indication , pas la moindre 
preuve d’une telle complicité. 
Par conséquent, je n’y c rois 
pas. » Allons bon I C'est à n’y 
pas croira... 

BRUNO FRAPPAT. 


MIEUX ENSEIGNER L'ARCHITECTURE 


Une réforme, encore une, pour 
quoi faire 7 dites-vous dans le 
Monde Aujourd'hui daté 6-7 jan- 
vier. Il fallait faire passer au 
stade de la maturité un enseigne- 
ment à la recherche de lui-même 
et lui donna, sans brisa ses par- 
ticularismes, une cohérence 
qu'une histoire mouvementée ne 
lui avait pas permis d'acquérir. 


A cet égard, l'enseignement 
du projet est affirmé comme le 
centre de ta formation des étu- 
diants dès le cycle d'orientation. 
L’enseignement de l'architecture 
commence au premia jour de fe 
première armée, môme si l'initia- 
tion au projet, dans ce cycle, est 
nécessairement progressive. 


Si l'on appelle fonctionnarisa- 
tion cette rechercha d'une cohé- 
rence, cela signifie qu'il ne peut y 
avoir de service public de rensei- 
gnement, de délivrance d'un di- 
plôme national et de contrôle de 
l' utilisation des fonds publics. 


L’obscurité est rarement dé- 
mocratique : elle couvre plutôt 
les insuffisances, les excès et les 
inégalités de traitement entre les 
individus. - 


Dire que son poids horaire est 
faible . ou que l'architecture 
« pure et dure » (?) a été plutôt 
évacuée par la réforme est pour 
le moins paradoxal, alors que. 
pour la première fois, une ré- 
forme affir me, dans ses textes, 
la prééminence du projet, à la 
fois comme objectif et méthode 
pédagogiques. . 


. Il se part que la liste des en- 
seignements du nouveau cadre 
commun et les poids horaires qui 
lui sont affectés aient une allure 
bureaucratique. Le genre de F ar- 
rêté ministériel est le plus sou- 
vent aride. Mais une clarification 
de l’enseignement dispensé dans 
les écoles, en rupture avec le flou 
des anciens champs discipli- 
naires. ne peut qu'aida tous les 
enseignants et favorisa tous les 
étudiants, les «stars» comme 
les moins « stars », pour repren- 
dre votre expression. La rigueur 
et la clarté n’ont jamais tué la 
pédagogie, bien au contraire, 
elles en constituent le préalable 
indispensable. 


C'est tout l'intérêt du sys-P 
tème des certificats que de faireïï 
apparaître cette cohérence et deo 
donna les moyens de construire'* 
un enseignement en rompant 
avec le morcellement induit par 
les unités de valeur. H ne s'agit 
pas de créer des étudiants 
touche-à-tout mais des esprits 
capables de refia l'ensemble des 
disciplines à l'acte de concevoir. 


Boîte aux lettres tuzaniame (1984). 


AGENCES ET PHOTOGRAPHES 


Il est faux.de dire que cette 
liste d'enseignements ne renvoie 
à aucun contenu. Pour la pre- 
mière fois sans doute, une ré- 
forme ne contourne pas l'épineux 
problème des contenus mêmes 
de l'enseignement, mais l'aborde 
de front. 


Il ne s’agit pas de faire rivali- 
sa les architectes avec les ingé- 
nieurs mais de leur donna fa ca- 
pacité de concevoir et de 
maîtrisa les différentes étapes 
de l'acte de bâtir. L'architecte, 
pour se différencia des autres in- 
tervenants et garda — ou recon- 
quérir — toute sa place, doit être 
un homme de synthèse, possé- 
dant un savoir technique et une 
culture, ce qui est tout le 
contraire de la dispersion. 


Mais plus importante encore 
est ia logique qui a présidé à 
T établissement de ces enseigne- 
ments obligatoires. Face aux dif- 
ficultés économiques actuelles et 
qui touchent la profession des 
architectes comme beaucoup 
d'autres, la stratégie adoptée par 
le gouvernement a été en effet 
d'opter, plutôt que pour un re- 
pliement frileux d'une profession 
sur elle-même, pour une diffusion 
des architectes dans le corps so- 
cial 


On a donc parié sur une for- 
mation rigoureuse, ambitieuse et 
très complète; mais c'est un 
pari nécessaire si l'on veut don- 
na aux futurs architectes de 
vraies chances d'insertion pro- 
fessionnelle et à notre pays la 
qualité architecturale dont il a 
plus que jamais besoin. 


JEAN-PIERRE DUPORT, 

directeur de T architecture. 


« PASSAGE 
DU TÉMOIN » 


La réforme de l’enseignement 
■reflète cane stratégie, puisque, 
écartant la fausse fenêtre du nu- 
merus clausus, elle entend pré- 
para les futurs diplômés à la di- 
versification des modes 
d'exercice, tout en évitant le 
piège de la dispersion. . 


L'enquête que nous publions 
cette semaine sur l'anniversaire 
de la loi fibérafisant l'interrup- 
tion volontaire de grossesse 
nous a conduit à retarda d'une 
semaine la parution du «Pas- 
sage du témoin » de Michel Pé- 
raz à Jean-Marc Faure. France- 
Culture diffusera normalement 
l'émission qui correspond à 
cette parution ce samedi 9 fé- 
vrier à 19 h 15 (rediffusion le 
mercredi 1 3 fevria à 14 h 30).. 


Nous recevons de M. Hany Dtm- 
_phy, directeur pour, la France de 
Faganbe Asaotiatad Press, te lettre 
sutanta: . 

«Je -vous écris -pour remett re 
dans une perspective, phn exacte Je 
dosster que Vous avez pubfcé sur les 
agences ph o tographiques en géné- 
ral Va Monda Aigourd'hui, - 27- 
28janvter). 

* ■ L' Associated Press cfispase du 
plus grand réseau télégraphiqué du 
mande avec quarante-cinq bureaux 
aux. Etats-Unis et trente-sept à 
F étra nge r . 

Nos revenus pour 1984 se sont 
montés approximativement à 
200 mffiora de dottare, Si vous 
supposez qu’un quart de ce ch iff re 
est réalisé par les ventes de docu- 
ments photographiques aux jour- 
naux, magazines et stations de téfé- 
■ vision, cela représente uni .c hiffr a 
d'affaires de 483 minions de francs 
comparé aux 70 mil Dons de francs 
de l'agence Sygma. 

■ Nous transmettons des docu- 
ments photographiques de première 
qualité vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre et nous avons rem- 
porté de nombreux prix profession- 
nas à ta fois aux Etats-Unis- et «tans 
le reste du monde. Pour ne citer 
qu'un exemple, dans une récente 
compétition européenne, un da nos 
reporters-photographes de Londres 
a pris le meilleur cliché de sport de 
Tannée avec ta photographie du 
couple de patineurs sur glace Torvfil 
et Dean. 

Nous utilisons un système fondé 
sur tas rayons iasa pour transmet- 
tre nos photographies ainsi que les 
émetteurs et les récepteurs tas plus, 
modernes dans. ce domaine. A ma 
connaissance, nous sommes la 
seule agence à utilisa une chambre 
noire électronique, (rien que je croie 
savoir que d'autres agences 
essaient de réaliser ce que nous 
avons accompli. 

Alors que le siège da notre 
agence est situé à New-York, la 
substance de notre service photo- 


graphique est internationale. Nous 
. .avons des directeurs de services 
photos européens et asiatiques 
basés respectivement à Londres a 
è Tokyo et nous photographiions les 
dramatiques scènes de sécheresse 
et de famine en Afrique déjà en 
février 1984, bien avant que ces 
tragiques événements- ne devien- 
nent des sujets de première page. 
Et lorsque cela fut ta cas, nous 
étions parmi las premiers à avoir 
des documents provenant d’Ethîo- 
P*» 

En ce qui concerne mes déclara- 
tions, j'ai souligné à M. Sachs que 
Reuter constitue pour nous une 
menace, cette agence ayant repris 
ta réseau existant de UPI, alors qu'il 
faudra à F AFP quelques années 
pour que son service tétéphotogra- 
pNqua arrive à un certain niveau. » 


[Oh m p wtco ajirer qeedes 
Met# comp a raMct Pur sa structure. 


«grâ ce s c o eipetaMfi Par sa structure, 
fbncdoë — — t et ses services 
rate, AP m rassemble ce rien à 
Sygun, Camus oe Sqn. AP est me 


**“ taégTMMqm tmc coouK Reu- 
ter, UPI et PAjFP. Elle rend, sur aboo- 
■emaot, des inforaatibes écrites et des 
démâtants |*otogrêrtiqnw |d ne 
concernent que itaetnafité. Son système 
ta trmninim léléphoto est, comme 
. poor les textes, efent-npide et parfaite- 
ment adapté * ta demande des qaoti- 
dkns on des megirlneo ActarilL U 
cet donc Impossible de Associer ce don- 
bie service textes-images. 

Rien de toet cela chez Sygma, 
Gftsuna «m Sina. Ces agences ne ren- 
dent qne des photographies. L’actualité 
quotidienne est devenue un secteur 
■tan de bar activité. Les ranges 
mf; en grande majorité, en coulera» 
Les prix sont négociés, image par 
haage, par des vendons avec les cBcnts 
ge pins souvent des magazines spteta- 
asta «m non). Le stntnt des pfcotogr*- 

pfces est également différent. 

11 n’existe d on c pas un, mais denx 
nnrcbfis de ta photo de jaesse, ce qao 
■ons avons vouai démontrer dns notre 
dosster. Sur le premier, AP est effecti- 
vement leader. Le second, cehri des 
agença parement pfcotograpUqnes, est 
dominé par les trois agences françaises,* 
Sygma, Gamma et Sipa.] 

M. G. ; 
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LA SANTÉ DANS LE TIERS-MONDE 


Ouvrir le dossier de la situation 
sanitaire du tiers-monde, c’est 
mettre à découvert la plus grande 
injustice de cette fin de vingtième 
siècle. 


Rien ne peut mieux situer 
l’ambition du livre lucide et cou- 
rageux (1) réalisé par des colla- 
borateurs du Monde, sous la 
direction de Claire Brisset, et 
consacré à l’un des facteurs essen- 
tiels de développement des pays 
du tiers-monde : la santé de la 
population. 


plus comme un débat simplifica- 
teur et éloigné de la réalité du 
tiers-monde : celle de la diversité 
de ses cultures, de la diversité de 
ses problèmes, et de la nécessaire 
diversité des solutions & y appor- 
ter. Ce n’est pas le moindre 
mérite de ce livre, au travers de 
reportages dont la juxtaposition se 
passe de commentaires, que 
d’apporter ce témoignage qui 
rend plus ambigu encore les 
modèles d’assistance occidentaux. 


An terrible constat des pre- 
mières pages succède le bilan des 
stratégies nationales. Apparaît ici 
en filigrane que le développement 
sanitaire du tiers-monde échappe 
è toute approche manichéenne. 
Opposer le transfert des technolo- 
gies sanitaires avancées du Nord 
à la. stratégie de soins primaires 
adaptés aux sociétés et aux écono- 
mies du Sud, apparaît de plus en 


Qui ne s’accordera & dire qu’en 
dépit d’efforts internationaux 
considérables, d’initiatives natio- 
nales publiques ou privées impor- 
tantes, les progrès vers l’améliora- 
tion sanitaire du tiers-monde 
restent modestes et rendent cer- 
tainement peu crédible l’objectif 
de « la santé pour tous en 
l’an 2000 » ? 


par leur engagement personnel au 
niveau des institutions et des orga- 
nismes publics et privés, œuvrent 
pour la santé du tiers-monde, ni à 
l’absence de perspectives stratégi- 
ques. Il tient surtout, à nos yeux, à 
l’inadaptation des structures 
internationales et nationales qui 
doivent viser, en fonction des 
diversités culturelles et sociologi- 
ques, à associer, pour toute action 
durable, la ponctualité de la com- 
pétition sanitaire, Funiversalité de 
1’indispens.able recherche, la 
pérennité de la formation. ■ 


lence du monde occidental, 
l’ambiguïté persistante entre les 
logiques industrielles et les exi- 
gences du développement 


La. coopération des pays occi- 
dentaux, et singulièrement de 
l'Europe, avec les pays en déve- 
loppement est l’un des équilibres: 
internationaux. Car le développe- 
ment sanitaire est une compo- 
sante essentielle du développe- 
ment économique des pays du, 
tiers-monde. 
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Ce relatif échec n’est ni impu- 
table i la qualité des hommes qui. 


• Bien que le monde occidental 
ait pu, grâce aux progrès scientifi- 
ques, faire accéder ses sociétés à 
tue efficace rationalité, il conti- 
nue à n’appliquer vis-à-vis du 
tiers-monde que les démarches de 
l’empirisme, ou d’une stratégie 
scientifique inadaptée. 


Les auteurs ont su, dans- un 
livre à la fois simple et dense, rap- 
peler avec force ces évidences 
souvent négligées. 


ANDRÉ CAPRON. 

directeur 

de Vutdverslié mixte INSERM 
à !' Institut Pasteur de Lille. 


La dernière partie du livre 
montre bien à cet égard j’ambiva- 


(1) Editions la Découverte / le . 
Monde, 255 pages, 69 F. 
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DIX ANS POUR APPLIQUER UNE LOI 

Episode douloureux vers la maîtrise de la fécondité. 


par le D r Escoffîer-Lambîotte 



D IX ANS, il - aura fallu 
dix ans pour que la loi 
du 17 janvier 1975 
portant sur 2 'interruption 
volontaire de grossesse soit 
enfin appliquée dans tous les 
départements français,, pour 
que 420 établissements hospi- 
taliers publics (sur 500) 
ouvrent à cette fin, comme le 
texte définitif de 2979 leur en 
faisait l'obligation, . un centre 
approprié, pour que les tribu- 
naux et lé conseil de l'ordre 
des médecins n'aient pratique- 
ment plus à se saisir d’aucune 
infraction à ce sujet, pour que 
diminue (sans cesser complè- 
tement) le pitoyable exode 
vers la Suisse, l’Angleterre ou 
les Pays-Bas. 

Le massacre que d’aucuns 
prédisaient .(«.Un. million 
d’innocents vont être assas- 
sinés chaque année. *) ne s'est 
pas produit, et l'extension 
continue - bien qu’encore 
insuffisante — de la- contracep- 
tion montreque l’avortement 
n’est pas devenu, .tant s'en 
faut, le mode habituel de régu- 
lation des naissances qu'annon- 
çaient ses détracteurs. 

Si l’on en juge par les toutes 
dernières données officielles, 
le nombre des Interruptions de 
grossesse (91 556) a régressé 
légèrement pour le premier 
semestre de 1984 par rapport 
à l’année précédente. Plus de 
quatre millions dé femmes, 
(sur les treize millions en âge 
de procréer) recourent réguliè- 
rement, aux fins 'd’espacér 
leurs accouchements; ' à "dés 
moyens contraceptifs - effi- 
caces, pilule ou stérilet; et ce 
nombre, encore insuffisant, 
estiment les gynécologues, n’a 
cessé de croître depuis les bal- 
butiements de la loi de 1967. 

Aucune des anomalies, 
annoncées à grand fracas à 
l’époque par le généticien 
Jérôme Lejeune pour leur des- 
cendance n’a pu être observée, 
pas plus- d’ailleurs que les 
conséquences désastreuses que 
promettaient, certains, pour la 
santé- des -femmes ayant subi 
un avortement, et notamment 
l’augmentation dramatique, 
comme on l’aurait observé en 


Hongrie, du nombre des pré- 
maturés; . ' . 

. . Bien au contraire, et grâcé.à 
une politique dite de pré et 
péri natalité conduite de façon 
remarquable, la proportion des 
naissances prématurées est 
passée en France, en dix ans 
(1972-1982), de 8,2 % à 
5,6 %. Dans le même temps, la 
mortalité périnatale a chuté de 
près de moitié, de même que 
le nombre des grands préma- 
turés de moins de 
1 500 grammes. 

Il n’ëst pas douteux,., en 
revanche que -les services de 
gynécologie sont - envahis de 
cas. de stérilité par obstruction 
définitive des trompes!, cas 


observés^ souvent chez de très 
jeûnes femmes et qu’il faut 
attribuer largement au relâ- 
chement des mœurs sexuelles 
et à l’expansion des maladies 
vénériennes. L’enquête qui 
vient d’être présentée au 
congrès de l'Association natio- 
nale des centres d’interruption 
de grossesse et de contracep- 
tion (ANCIC) par le docteur 
Paul Cesbron (Creil) montre 
que les avortements, même 
ceux, les plus nocifs, qui se 
produisent à répétition, ne sont 
pour rien dans les atteintes à 
la fécondité. Les premiers 
résultats de cette -étude, qui 
porte sur cinq' mille femmes 
suivies depuis 1.975 et dont 
sept cent cinquante ont pu être 


revues en 1984, indiquent 
néanmoins une certaine aug- 
mentation du nombre des gros- 
sesses extra-utérines et de la 
mortalité fœto-infantile, dont U 
importe à présent de vérifier la 
réalité et de rechercher les 
causes. 

Les médecins : 
une lente évolution 

Les conséquences que peut 
avoir une interruption de gros- 
sesse sur la santé physique et 
psychique des femmes dépen- 
dent d'ailleurs, et très large- 
ment, de l'époque à laquelle 
elle a été pratiquée (plus un 
avortement est tardif et plus 


les complications sont fré- 
quentes), et de la qualité de 
l’équipe médicale qui s'en est 
chargée. 

Lorsque M"* Simone . Veïl 
réussit, non sans mal, à faire 
voter la loi six mois après 
l'élection de M. Giscard 
d'Estaing à la présidence de la 
République, 99 seulement des 
291 députés appartenant aux 
trois groupes de la majorité 
d'alors (l'opposition 
d’aujourd’hui) l'avaient 
approuvée, alors que la quasi- 
totalité des socialistes et des 
communistes votaient le pro- 
jet. Or les sympathies du corps 
médical en .général et des 
gynécologues-accoucheurs en 
particulier les portent tradi- 


tionnellement, eL dans tous les 
pays occidentaux, vers un 
conservatisme que traduisit à 
I époque (novembre 1974). à 
outrance il est vrai, l’étonnante 
missive, adressée à tous les 
députés par le président de 
leur ordre, M. Lonai-Jacob. 
pour dénoncer le caractère 
antidéontologique et immoral 
de l’acte «non médical» que 
serait l'interruption de gros- 
sesse. 

En outre, les médecins fran- 
çais avaient été tenus depuis 
1920 dans une ignorance quasi 
totale concernant, non seule- 
ment l'interruption de gros- 
sesse, mais tout l'ensemble de 
la contraception, qui, en raison 
dé la loi, ne pouvait être ni 
enseignée ni étudiée. 

L'application de la loi de 
1967 sur la régulation des 
naissances (celle de 
M. L. Neuwirth), qui devait 
mettre fin à cet obscuran- 
tisme, fut si difficile et rencon- 
tra tant de réticences, qu’une 
seconde loi fut imposée en 
1973 par M. Poniatowski, 
alors ministre de la santé, pour 
qu'un • conseil supérieur de 
l'information sexuelle, de la 
régulation des naissances et de 
l'éducation familiale» ■ puisse 
mobiliser toutes les bonnes 
volontés, qu'elles fussent ou 
non médicales, afin de faire 
connaître à la population les 
moyens modernes de contra- 
ception... 

Si J'on excepte la poignée 
d’entre eux qui s’étaient 
informés à l’étranger, les prati- 
ciens français; qu'ils fussent ou 
non gynêcoloques, ignoraient 
tout en 1975 des méthodes 
modernes d'interruption de 
grossesse par aspiration, 
méthodes pourtant générali- 
sées en URSS, en Chine, puis 
aux Etats-Unis depuis plus de 
quinze ans. On raisonnait donc 
en termes d'hospitalisation de 
trois jours, d’anesthésie géné- 
rale et de curetage archaïque, 
alors que d’autres pratiquaient 
en moins de dix minutes, en 
clinique ou au cabinet même 
du médecin, souvent sous anes- 
thésie locale, une simple aspi- 
ration du contenu utérin. 

(Lire la suite page IV.) 


RU 486 : LA CONTRACEPTION DE DEMAIN ? 


P OUR R A-T-ON demain 
déclencher un, avorte- 
ment é la 'demande au 
moyen cfun simple médicament ? 
La question' est publiquement 
posée depuis le 19 avril 1983. Ce 
jour-là, à Paris, devant I* Académie 
des sciences,' le professeur 
Etienne-Emile Beaulieu présente 
une série de" résultats promet- 
teurs. Un début d'éxpéiimenta- 
tion clinique permet- de penser 
qu'une nouvelle molécule : ie 
RU 486, dont la formule est 
alors tenue secrète. sera capa- 
ble d'interrompre les grossesses. 
Les essais avaient été menés à 
l'hôpital universitaire de Genève, 
dans le service du professeur 
VVâlter HérrmannV sur des 
femmes enceintes de six-& huit 
semaines désireuses d'avorter. 
D'emblée, et en dépit, du faible 
recul dont on disposait alors 
. (l’expérimentation ne portait que 
■sur onze femmesl, c’est l'enthou- 
siasme. On évoque la commerde- 
lisaüon du produit pour 1985. Où 
en est-on aujourd’hui ? 

Le RU -486- est ; . une anti- 
hormone. ..Schématiquement, 
cette molécule s ‘oppose. .aux 
effets de la progestérone, hor- . 
mone indispensable! à ta gros- 
sesse. Elle fut mise au point par 
une équipe de la’ société' Roussel- 


Üclaf (MM. Daniel Philibert, 
Georges Teutsch et Edouard 
Sakizi.- Cette molécute s'oppose à 
une. hormone indispensable à 'la 
grossesse? Pourqubï'ne pas ten- 
ter de l'utiliser comme produit 
abordrf ? Sur la guônon d'abord, 
sur la femme ensuite, le:RU 486 

- fit je preuve -d'um certaine, effica- 
cité. 

- - Les caractéristiques et le mode 

- d'action du- RU 486 permettent 
; cF envisager deux types d’utiPisa- 
. tion : 

! • Après un . retard de règles. 
L’absorption du RU 486 'sous 
fomw - de .comprimé?, seuls ou 
associés à d'autres médicaments 
(qui,. à eux. seuls, seraient ineffî- 
cacesf peoriet Tcte . déclencher un 
avortement après que la femme a 
noté lin retard de règles. En théo- 
rie, plus le' produit est administré 
précocement et -plus' il a de 
chances d'être efficace. -Les diffé- 
rentes études menées dans plu- 
sieurs pays concluent à. une effi- 
-cacité moyenne -d'environ 65. % 
avec, selon las équipes, des varta- 
, tion s notables encore .inexpli- 
quées. Les caractères du -prpduit 
ne permettent pas d'imaginer 
pouvoir administrer des .doses 
.très élevées, (effets, antir 
. g iücoccrà ccudes). L'absence de 


manœuvres mécaniques ne doit 
pas abuser : le RU 486 provoque 
bien un avortement, d'où, parmi 
les inconvénients, celui de saigne- 
ments plus ou moins importants. 
Le RU 486 entraîne aussi, même 
en cas ^ d'échec de l'avortement, 
une modification - du col de 
l'utérus qui permet d'envisager 
son utilisation dans les IVG tar- 
dives, voire pour faciliter ['accou- 
chement. La meilleure association 
connue aujourd'hui est celle du. 
RU 486 et d'une prostaglandine, 1 
substance qui stimule la contrac- 
tilité de l'utérus. Une récente 
expérimentation du département 
d'obstétrique et de gynécologie . 
de l'institut Kardinska de Stock- 
holm a conclu à une efficacité de 
100% sur des grossesses jusqu'à 
sept semaines. 

• Avant la date normale des 
règles. Dans ce cas, le RÜ 486 
est utilisé qu'il y ait eu ou non 
fécondation. Il permettait de fixer 

avec précision et à volonté la 
durée du cycle. Un traitement au 
RU 486 vers le f vingt-huitième 
jour du cycle provoque un saigne- 
ment. Dans ce ces; "néanmoins, 
on ne peut faire Indifférence entre 
des règles normales et une inter- 
ruption de l'implantation' d'un 
embryon méconnu. En. d'autres 
termes, le RU 486. se situe là à 


mi-chemin dé la contraception et 
de la « contragestion », la femme 
l'utilisant < à l'aveugle », sans 
savoir si elle est ou non enceinte. 

En l’état actuel de l'expérimen- 
tation clinique, une telle utilisation 
du RU 486 ne peut encore être 
proposée. L'inconvénient majeur 
semble tenir à l’imprégnation de 
l'organisme,' c'est-à-dire à 
l'impact de l'effet anti- 
progestérone sur les cycles sui- 
vants. Si l'on parvient à mettre au 
point une formule acceptable, le 
RU 486 constituerait une sorte 
d’équivalent médicamenteux du 
stérilet.- Sa souplesse d’utilisation 
- en ferait une méthode contracep- 
tive (contragestive ?) quasi 
idéale. 

c Quel que soit l'intérêt et 
l'impact du RU 486, indique-t-on 
chez" Roussel, proprietaire 'du bre-" 
vet, il est clair que ce produit sui- 
vra la. filière normale des expéri- 
mentations précliniques 
indispensables à tout médica- 
ment. a En d’autres termes, il est 
illusoire d'imaginer que le RU 486 
sera demain en pharmacie. Rous- 
sel déposera-t-il l'an prochain une 
demande d'autorisation de mise 
sur le marché, comme le pense le 
professeur-Beaulieu ? e Rien n'est 
moins sûr, confie-t-on chez le 


fabricant. Nous voulons à tout 
prix éviter le moindre incident. 
Aussi serons-nous très stricts, a 
De fait, le RU 486 n'est pas un 
produit comme les autres; On est 
loin, en particulier, d'avoir mesuré 
toutes les conséquences psycho- 
logiques, légales, démographi- 
ques et économiques d’un médi- 
cament susceptible d'interrompre 
une grossesse sans hospitalisa- 
tion ni manœuvres mécaniques. 
Conscients des problèmes "à venir, 
on envisage chez Roussel la- créa- 
tion d’un comité d’éthique., s Lin 
comité indépendant de la mai- 
son », souligne le docteur 
André Ulmann. coordinateur des 
expérimentations cliniques. - 

Depuis quelques mois, les 
bruits les plus divers circulent 
autour du RU 486, résultat;' sans 
doute, du décalage entre les pers- 
pectives révoiutionriairas 'dessi- 
nées en 1982 et la lenteur des 
travaux qui ont suivi, faute, selon 
toute vraisemblance, d'une vérita- 
ble volonté de développement -du 
fabricant. En dépit d’un pro- 
gramme d'expérimentation établi 
en liaison avec l’OMS et le Popu- 
lation Council américain, et de 
travaux menés dans plusieurs 
pays, seules deux cents à trois 
cents femmes enceintes volon- 
taires ont, depuis 1982, reçu du 


RU 486. En France, plusieurs 
groupes ont expérimenté - ou 
expérimentent — ce produit, avec 
des résultats très variables. On 
manifeste cependant chez Rous- 
sel la volonté de t reprendre en 
main » ce dossier, c Nous 
sommes aujourd'hui désireux 
cT aller le plus vite possible, expli- 
que ie docteur Ulmann, tout en 
menant les travaux dans la plus 
stricte légalité. » 

il y a quelques semaines, après 
la publication des. résultats appa- 
remment a efficaces à 100 % » 
du RU 486. associé à une prosta- 
glandine, le secrétaire d'Etat à la 
santé a immédiatement réagi, 
soulignant dans un communiqué 
qu’c H n'était pas possible de pré- 
voir la date à laquelle ce produit 
sera éventuellement commercia- 
lisé ni les conditions qui pour- 
raient être mises à son utilisa- 
tion. » ■ ■ 

Une manière comme une autre, 
pour les pouvoirs publics, d'expri- 
mer un embarras manifeste 
devant un produit dont tout laisse 
panser qu’il rendra caduque 
l'actuelle législation sur l'avorte- 
ment. ■ ■ ■ 

JEAN- YVES NAU. 
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O N voyait' monter comme 
une vague en elle, et, 
d’un seul coup, ■ c’était 
sûr, elle audit- pleurer « Je 
préfère ne pas penser à tout 
ça. » A vingt-trois ans, Sophie 


veut porter seule un poids trop 
lourd pour elle. «■ Vous aimes 

? uelqu’vn. Vous faites 
amour. Vous , êtes- enceinte. 
Et vous faites passer ça. 
Quand, même, ça fait mal. • 


Sophie est venue ce ven- 


consêquences. » EUe gagne 
6 000 F par mois. Ce n’est pas 
une raison matérielle qui l’a 
guidée. Non. Son ami, elle le 
connaît depuis sept mois, • 'On 
s’aime, mais je ne me sens pas 
sûre de moi. » Alors, pourquoi 
donner naissance à un bébé 
« sans avoir des bases assez 
solides ? » Plus tard, oui, plus 
tard, elle voudra qua- 
tre enfants. •J'espère que ça 
viendra aussi facilement que 



aucun risque pendant un an. 
Aussi a-t-elle « compté sur la 
chance A l’évidence, la 
chance n’est pas un contracep- 
tif- à l’efficacité garantie... 

.Maria, elle, l’avait aidée la 
chance. Au Chili, elle utilisait 
des injections. En France où 
elle vit depuis, deux ans, là 
pilule lui ayant été déconseil- 
lée « â cause de sa tendance à 
l'obésité*, elle s'est fait poser 
un stérilet. Elle est enceinte de 
huit semaines. 

Au début, elle voulait 
mener cette grossesse à terme ; 
son mari refusait. Puis, ils ont 
changé d’avis. L’un et l'autre. 
Le mari vient de trouver un 
travail •plus stable», après 


S lusieurs mois de chômage, 
fais le Ioyer.du petit appartc- 


dredi matin en consultation au 
service spécialisé du profes- 
seur Banal, à Thôpital Saint- 
Antoine à Paris (12«). 
Enceinte d'un mois et demi. 
Sa décision était prise.de , ne 
pas garder l’enfant. J’ai 
décidé seule, dil-ellè. Mes 
parents, ça ne lès regarde 
pas. * EUe en a parlé a son 
ami, bien sûr. * Mais; dans le 
fond, ça ne regarde que moi. 
C'est moi qui en porterai les 


c’est venu cette fois », sourit- 
elle. 


C’est venu facilement, en 
effet. Après plusieurs années 
de Contraception au moyen de 
la pilule, Sophie a arrêté, sur 
le conseil de son médecin. Pas 
dé stérilet, car « ce n’est, pas 
bon pour les femmes quin’ôni 
pas eu d’enfatits ». EUe avait 
souffert de problèmes gynéco 
logiques et croyait ne courir 


Mais le Ioyer.du petit apparte- 
ment et leur enfant de dix- 
huit mois se chargent d’enta- 
- mer Tunique salaire. Üneamie 
de Maria qui l’accompagne à 
la consultation a recouru 
i naguère à l’IVG, « et je vois 
\ qu’elle est normale ». Aa 
! début, affirme Maria, • je res- 
i sentais l’IVG comme un délit . 
f comme quelque chose de cri- 
minel. J’ai chan gé. Je ne vois 
plus les choses dans un monde 
fermé ». Maria est venue 
demander l’IVG. 

Elle repartira avec un 
Tendez-vous : dans quelques 
jours pour l’intervention. 
Aujourd’hui, c’était sa 
deuxième visite. J) y a une 
semaine, elle avait subi un 
examen médical ; des analyses 
de sang lui avaient été pres- 
crites; elle avait rencontré la 
conseillère conjugale, qui lui a 
« seulement posé des ques- 
tions». Mme Huguètte Fabre 


en convient Ancienne sage- 
femme, elle est l’une des trois 
conseillères conjugales du ser- 
vice (deux travaillent à mi- 
temps). • On remplit un dos- 
sier, on fait connaissance. On 
soulève surtout le problème de 
la contraception. La décision ' 
d’interrompre la grossesse. 
c’est la femme qui la prend. 
Je n’ai pas à l’influencer, . 
mais à l’écouter. » Parfois, 
plus tard, elle apprend que 
certaines -ont renoncé & l'avor- 
tement : une demi-douzaine 
par an. Mme Fabre sesob- 
vient de cette femme oui fsU 
remerciée de « fui avoir fait 
garder son bébé ».•*« Or, 
racontert-elle, je n’avais rien 
dit. Mais parler, l'avait libérée 
de son angoisse l.» - 


la jpûïdè parce que]T<m ;ayqîSi 
marrej » Mais efie. ne Vêiït jm 
un dtanrième/enfant toirtvtfe 
suite; « Foi ~ — 

bébé si c’est _ 
une ' hourrtcè ? 
telle: Le troubièlte 
pas, pourtant 
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De cette angoisse, de cette 
« ambiguïté », qui, selon le 
-mot du professeur Barrat, 
habite tonte femme en début 
de grossesse, etencore plus: tic 
la femme surprise d’être' 
enceinte. « Trop de femmes, 
insiste-t-ii, jéunes souvent , 
arrêtent la . Contraception par ^ 
une sorte de ras-le-bol, • pour à 
voir», pour vérifier qu’elles î 
ne sont pas stériles. Et les • 
voilà enceintes sans savoir si 
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12 février. « Je suis certaine . 


elles l’ont vraiment voulu.» dès maintenant, que je ne . 
60 à 65 % des femmes qui recommencerai jamais. » 


consultent pour FTVG, a-t-ü 
observé, sont des femmes sans 
enfant. 


Ce n’est pas le cas de 
Catherine,, vingt-huit ans. 


..Elles sont. ainsi,. trois .fois: 
par semaine; Douze sont 
reçues en consultation. Elles 
attendent parmi d’autres, car 
le .. . service est ..celui 


mère d’im petit garçon de qua- cT obstétrique-gynécologie et ne* 
tre ans. Elle illustre bien, limité donc pas ses activités à' : 


cependant, le propos du pro^ TÏVG, même si, remarque le- 
fesseur Barrat ; •J’ai arrêté professeur Barrat, • nous 


l’une d’elles, qu’« d l’hôpital 
on est très bien soigné ». et 
parce qu’au contact de méde- 
cms qui * font des IVG » elles 
sont sûres d’« être com- 
prises ». Sophie s’en va rassu- 
rée, « pas angoissée ». Elle 
ajoutera encore : «Mais pas 
spécialement à l’aise. Même si 
on n’èn veut pas, on pense au 
fond, de soi. que m .c’est quand 
mime un enfant. » - c. v. 


VERS LA MAITRISE DE LA FÉCONDITÉ 


■fStdte de la page UL) 

Il fant reconnaître que, pas 
plus aujourd’hui qu’hier, pas 
plus à l’Est qu’a l’Ouest, 
aucun médecin n’éprouve un 
attrait particulier à commettre 
un acte qui reste, quelle qu’en 
soit la technique, aussi radica- 
lement contraire à sa vocation. 
Un acte qui ne vise ni à soula- 
ger, ni à, guérir, ni à sauver, 
mais à tuer. Un acte dont le 
médecin n’a pas prescrit lui- 
même l’accomplissement, mais 
qui lui est imposé à regrets par 
'une patiente au nom de désirs, 
de convenances ou de néces- 
sités auxquels il reste étranger. 

Un acte qui se déroule, en 
fin de compte, comme un 
constat d’échec, dans une aura 
douloureuse et culpabilisante, 
la sentie où puisse communier 
en pareille circonstance la 
femme et Te médecin. 

Sans doute est-ce là qu’il 
faut trouver, pour une part, les 
raisons du développement 
actuel de ce que l’on - nomme 
les inductions menstruelles, ou 
aspiration utérine, entreprises 
très précocement, dès le troi- 
sième on quatrième jour de 

retard des règles, sans même, 
dans certains cas, avoir prati- 
qué un test de grossesse pour 
conforter la légitimité clinique 
de rmtervehtion. ■ 

- Ces actes sont certes en 


* L’Institut national d’études 
démographiques. (INED), 
chargé de faire chaqhe année 
au gouvernement un bilan des 
interruptions de grossesse, 
connaît bien cette situation, 
puisqu’il estime à 250 000 par 
an environ le nombre des IVG, 
officiellement déclarées 
comme atteignant 182 026 en 
1983. D seïnhle en outre que 


le nombre des remboursements 
par la Sécurité sociale (rendus 
effectifs depuis la loi de 
décembre; 1982) soit nette- . 
ment supérieur à celui des 
IVG déclarées, et très proche 
des 250 000 par an qu’annonce 
l’INED. 


Il importe de comparer ce 
chiffre a celui des femmes en 
âge de procréer (treize mil- 
lions) et à celui des nais- 


sances, qui, après une baisse 
continue depuis 1964, remonté 
cette année pour atteindre 
760 000. LTNED a largement 
expliqué que cetter dénatalité, 
observable dans tous les pays 
d’Europe depuis près de vingt 
ans, n’est nullement motivée 
par leurs législations- sur 
l’interruption de grossesse. 
Elle est, par exemple., plus 
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infraction avec la loi, puisque 
le délai de réflexion- de huit 


Délai légal t.V.G. 


le délai de réflexion- de huit 
jours n’est- pas. respecté, pas 
plus que les démarches obliga- 
toires auprès d’organismes 
sociaux, ni même la déclara- . 
tion légale de l’avortement, et ■ 
qu’ils sont pratiqués non seule- ~ 
ment dans les centres habilités 
mais souvent au cabinet même 
du médecin. 
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importante en Belgique (où 
l’avortement est intêrdjf)' . 
qu’en France, j ' 

. Mais les motivations idéolo- 
giques, religieuses ou passion- 
nelles, par^ ailleurs hautement 
respectables; continuent de 
s’exprimer, comme Jes motiva- 
tions politiques, , sous le man- 
. teaù d’arguments pseudo- 
scientifiques, éternellement 
repris, quels que soient les 
démentis infligés, que ce soit 
hier par le manifeste des' « dix 
mille médecins » ou des « qua- 
tre cents magistrats », « des 
quatre-vingt-quatorze acadé- 
miciens », « des électeurs euro- 
péens » ou, beaucoup pins 
récemment, par la voix de 
M. Jacques Chirac, , pourtant 
chef du gouvernement- lors du 
yotede làloLVeti. 

S’il reste évident que l’avor- 
tement est, sur le plan médical 
et sur le plan moral, la plus 
mauvaise méthode' de régula- 
tion des naissances, fl devrait 
être tout aussi évident que sa 
médicalisation, dans un 
contexte englobant tous les 
aspects sans exception de la 
planification familiale, consti- 
tue le tneDleux, et & vrai dire 
le seul, moyen de réduire et sa 
fréquence et les conséquences 
physiques ou psychologiques 
qu il peut entraîner pour ; la 
santé des femmes. 

_ Un retour en arrière paraît 
inconcevable, quels qu’en 
soient les mobiles idéologiques, 
.politiques ou religieux, et bien 
que ces mobiles aient inspiré 
les récentes restrictions dé la 
loi britannique, les manifesta- 
tions qui se multiplient outre- 
Atlantique, et nombre des 
positions prises au cours de sa 
campagne, par M. Reagan. 


' Il est vraisemblable au 
demeurant que de - nouveaux 
progrès /de la science permet- 
tront un jour aux femmes de 
së passer complètement"des 
législations -et de -maîtriser 
elles-mêma leur fécondité par 
l’usage - régulier ou non - 
des médicaments inducteurs 
de là menstruation. 

La -découverte de tests 
immunologiques de grossesse 
extraordinairement rapides, 
précis : .et praticables à domi- 
cile sans aucun recours médi- 
cal a déjà rendu caduque, d’ui^ 
seul coup et sans aucun débat 
parlementaire, la lai interdi- 
sant la conduite' de ces test^ 
aflletùs que sous haute suirvëi£ 
htnce mWicale et judiciaire. 

Les aspurations utérines pré; 
coces' (ou inductions' ' mens^- : 
truelles mécaniques) së multi^ 
.plient, et. lé conseil de l’ordre; 
qui n’en ignore rien, évoque à ! 
ce sujet avec philosophie cette 
.-définition de la' jurisprudence 
donnée dès 1904 -par le pre- 
mier président de la Cour de, 
cassation i • La jurisprudence, 
disait-il, consiste ' à appliquer 
la loi en tenant compte de 
l’évolution ~et des progrès dé! 
la' science et des mœurs.'.. » 

l >rc ^® sseur 

' : ' Cette évolution s’inscrit tout 
entière/depuis plus d’un ■demi- , 
Siècle, dans lê sens des matera 
P^ us subies mais’ 
désirées, ët tout prête à penser 
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? ue la pratique barbare de; 

avortement n’anrn fi ttf 


l avortement n’aura été qu’un] 
épisode douloureux, un constat 
provisoire- d’échec, vers 'iinej 
maîtrise complète de là fécon-i 
dite, maîtrise assumée cette* 
fois par l’homme autant quel 
par là femme. • 
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CONSTATS ET CONVICTIONS DE SIMONE VEIL 

«Ferlez-vous voter la loi en l'état où vous l'avez rédigée ?— Je croîs. A peu de chose près.» 

D IX ans après le tains seront toujours- hostiles - C’est un problème diffi- - (Un temps de réflexion) — de leur législation.- Dans 
vote de la loi qui pour des raisons éthiques ou cile. Les campagnes publici- __ j e f era j s f a j re une en _ pays d’Europe de l’Est, 
perte votre nom, religieuses. La loi en ce do- taires ? Mme Roudy elle- ^ n c Î!a. 1Ioiit )<k après quelques années de U 


D IX ans après le 
vote de la loi qui 
perte votre nom, 
comment appréciez-vous au- 
jourd’hui tes difficultés qu’a 
rencontrées son application ? 

- Les difficultés ont été' 
beaucoup moins graves qu’on 
aurait pu le penser. Avant le 
débat parlementaire, certains 
craignaient que la nouvelle loi 
n’entraîne des conflits entre les 
médecins hospitaliers et ne 
conduise â de profondes dis- 
sensions comme la France en a 
connu avec la séparation de 
l’Eglise et de l’Etat II n’en a 
rien été, alors que pourtant 
Tapplication de la nouvelle lé- 
gislation impliquait un change- 
ment total d& mentalité. 
Jusque-là. lorsque des femmes 
étaient hospitalisées pour des 


« La loi n’a pas voulu 
imposer une façon dé penser 
ni tue règle de vie. 
EDeest seulement 
intervenue pour ; apporter 
tue assistance médicale 
aux. femmes qui, 
de toute façon, 
étaient décidées 
à se faire avorter, 
ce qu’elles faisaient 
jusqu’alors 
dans des conditions 
parfois tragiques » 


SéqùeBes "d’avortement clan- 
destin, oh cherchait à lés 
culpabiliser et' meme à. les pu- 
nir, par exemple on pratiquait 
les curetages .sans anesthésié. 
Pour faire face aux difficultés 
de mise en œuvre, . .j’ai été 
amenée à prendre dés disposi- 
tions particulières pour que les 
médecins vacataires puissent 
intervenir dans les établisse- 
ments hospitaliers. 14 ne suffit 
pas de voter un. texte pour que 
tout soit résolu : comment 
obliger tin médecin à exécuter 
un acte qu’fl -ne veut pas faire 
et . à agir / contre sa 
conscience? 

. — Des résistances subsistent. 

- Cest normal, ce ne sont 
pas les résistances qui demeu- 
rent mais les positions. Cer- 
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tains seront toujours- hostiles 
pour des raisons éthiques ou 
religieuses. La loi en ce do- 
maine n’a pas voulu imposer 
une façon de penser ni une rè- 
gle de vie. Elle est seulement 
intervenue pour apporter une 
assistance médicale aux 
femmes qui, de toute façon, 
étaient décidées â se faire 
avorter - ce qu’elles faisaient 
jusqu'alors dans des conditions 
parfois tragiques - et pour 
mettre fin à une situation dans 
laquelle l’ordre public était ou- 
vertement bafoué. 

— Soabaiteriez-vous la mo- 
difier aujourd'hui ? La feriez- 
vous voter eo l’état où vous 
Tayez rédigée il y a dix ans ? 

. — Je crois. A peu do chose 
près. C'est un problème sur le- 



quel j’avais- réfléchi comme 
magistrat avant d'être minis- 
tre, car cette question est une 
dc -cdles qui préoccupaient le 
plus beaucoup de magistrats. 
J'avais donc étudié les législa- 
tions étrangères et pu consta- 
, . ter. les difficultés d'application 
de ces textes dès lors qu’ils 
prévoyaient des commissions 
- pour se prononcer sur les de-' 
mandes d’avortement. J’ai 
donc cherché à éviter ces diffi- 
cultés et, en même temps, à 
tenir compte de tous les as- 
pects complexes de la ques- 
tion. La loi sur rfOV répond à 
un échec, elle ne peut être 
qu'au pis-aller. Mais ce que 
l'on .. peut souhaiter, c’est que 
les femmes qui ne peuvent, 
pour dès raisons matérielles, 
psychologiques ou médicales, 
assumer la. naissance d’un en- 
fant évitent de recourir à 
TavortemènL Une telle préven- 
tion peut être encore plus ef- 
fective; grâce à une meilleure 
information . en' matière de 
■ contraception, également en 
apportant un soutien plus effi- 
cace aux femmes qui désire- 
raient mener -à terme leur 
.grossesse. ' 

"" - .Vous avez n étï.. quelque 
; peu timide sur Je plan de l'in- 
formation. 


- C’est un problème diffi- 
cile. Les campagnes publici- 
taires ? Mme Roudy elle- 
même y a renoncé, sans doute 
parce qu'elle a pris conscience 
de ce qui m’avait conduite à 
écarter cette méthode : les 
messages publicitaires à la té- 
lévision sont reçus au premier 
degré, perçus non comme de 
l'information sur la contracep- 
tion, mais presque comme une 
recommandation : « Ne faites 
pas d’enfant.» Une informa- 
tion qui aboutirait à cela n'est 
pas acceptable. J'aurais sou- 
haité que puisse être diffusé 
un feuilleton montrant un cou- 
ple souhaitant des enfants, 
mais qui planifie leurs nais- 
sances dans un souci de bon 
équilibre, et montrant aussi le 
bonheur d'une famille de plu- 


(Un temps de réflexion) _ 

- Je ferais faire une en- 
quête dans les hôpitaux. Je 
chercherais à voir la situation 
concrètement avant de pren- 
dre une quelconque décision. 
En fait, certaines dépenses que 
les médecins estimaient indis- 
pensables étaient parfois prises 
en charge sous des nomencla- 
tures différentes. Cela dit, je 
crois que les femmes, de toute 
façon, doivent participer à la 
dépense. 

- L’équivalent do ticket 
modérateur ne suffit-il pas, 
puisque le remboursement est 
rarement à 100 % ? 

- II n’est pas normal que 
l’IVG soit remboursée alors 
que certains soins ne le sont 
pas. Quant à l’injustice dont 



sieurs enfants. Cette idée n’a 
pu aboutir. 

- Regrettez-vous que FIVG 
soit désormais remboursée par 
la Sécurité sociale ? 

C’est un problème com- 
plexe. Certains médecins hos- 
tiles au principe de l'IVG esti- 
maient -que, à partir du 
moment où la loi l'a admise, il 
fallait la rembourser en raison 
de la nécessité de procéder, 
dans certains cas, pour la sécu- 
rité de grossesses ultérieures, à 
des examens médicaux coû- 
teux. Pour d’autres, un tel 
remboursement était scanda- 
leux. Aussi avons-nous mis en 
place une aide sociale appro- 
priée pour les femmes qui ne 
peuvent réellement pas payer. 
Le système me paraissait équi- 
libré. 

— Vous auriez la même po- 
sition aujourd'hui ? 

- Je crois que ouî > mais les 
socialistes étaient en quelque 
sorte tenus par les positions 
qu'ils avaient prises tors du dé- 
bat parlementaire initial. 

- Mais, s’il rfy a pas de 
remboursement, rfèst-ce pas . 
une injustice sociale ? Vous le 
remettriez en cause si vous en 
aviez le pouvoir ? 


vous parliez, le système de 
l'aide sociale permettait de 
faire face aux difficultés et in- 
justices sociales. Pourquoi les 
femmes qui en ont les moyens 
ne paieraient-elles pas pour 
l’IVG ? C'est aussi un aspect 
de la justice. 

— Quand vous entendez 
M. Chirac parler de « banalisa- 
tion de l’IVG » et surtout lier 
WG et dénatalité, que pensez- 
vous ? 

-r II n'y a jamais de banali- 
sation. C'est un mot qu'on en- 
tend partout, mais il faut que 
ce soit tout à fait clair : il n’y 
a que les hommes pour parler 
de banalisation de l’avorte- 
ment. Pour les femmes, ce 
n’est jamais banal. Quant aux 
conséquences sur la natalité, 
tellement de chiffres, de statis- 
tiques, d’études démontrent 
que le lien entre la législation 
sur l’avortement et la natalité 
n'est pas établi l Au contraire : 
ce qui me semble établi, c’est 
l’absence de lien. Souvenez- 
vous : le taux de natalité a été 
très’ faible en Fiance entre les 
deux guerres, alors que la lé- 
gislation était alors très répres- 
sive. Dans tous les pays indus- 
trialisés la baisse de la natalité 
remonte à 1964, pour la plu- 
part bien avant la modification 


de leur législation.. Dans les 
pays d’Europe de l’Est, où. 
après quelques années de libé- 
ralisme, l’on est généralement 
revenu à des législations très 
répressives, ce changement a 
eu un effet immédiat et puis, 
rapidement, les réseaux clan- 
destins se sont reconstitués. A 
l'exception toutefois de la 
RDA où la répression ayant 
été accompagnée de mesures 
d’encouragement aux familles, 
le taux de natalité semble se 
maintenir à un niveau plus 
élevé. - 

— Les déclarations de 
M. Chirac laissent penser que 
l'opposition reste divisée sur 
l’IVG. Y aura-t-il, eu 1986, 
une position commune à la 
droite sur cet aspect, et com- 
ment vous situerez-vous ? 

- Je ne crois pas. C’est 
d’ailleurs un sujet sur lequel la 
majorité de l’époque n’avait 
imposé aucune discipline de 
parti, estimant qu'il s'agissait 
d'un problème de conscience 
personnelle où chacun devait 
conserver sa pleine liberté. 

- Et vous-même, quelle at- 
titude aurez-vous ? 

- Je suis convaincue que si 
l’on devait revenir sur la loi, 
cela susciterait des débats par- 
lementaires très difficiles. Il 
n'est même pas évident qu'une 
nouvelle loi répressive serait 
votée. J1 faut • être conscient 
que, si l’on devait revenir à 
une législation répressive, l’on 
retrouverait toutes ■; les . diffi- 
cultés d'autrefois dans un 
contexte bien plus défavorable 
parce que l'environnement, 
même européen, a changé et 
que les jeunes /femmes qui 
n’ont pas connu la situation 
avant 1975 ne comprendraient 
pas on retour à la pénalisation. 

— Etes-vous étonnée de 
constater qu’il y a encore des 
avortements clandestins en 
France» enfin, des Françaises 
qui vont à l'étranger ? 

- Ce sont, sans doute, des 
femmes qui ont dépassé la 
date autorisée où encore celles 
qui veulent conserver l’anony- 
mat. En ce qui concerne, /es 
délais, je crois qu’il serait dan- 
gereux et regrettable de les 
prolonger. A cet égard, il est 
nécessaire que Içs femmes qui 
sont décidées lue pas poursui- 
vre une grossesse soient mieux 
informées des conséquences 
-d’une intervention tardive. 

— Etes-vous favorable au 
maintien d’une espèce de quota 
dans la proportion à ne pas dé- 
passer entre le nombre iPIVG 
et celui d’actes chirurgicaux ? 

- Il faut en tout cas main- 
tenir une stricte surveillance 
pour éviter qu'il y ait des éta- 
blissements spécialisés, même 
si un strict quota, avec la te- 
nue d’une comptabilité, n'est 


peut-être pas la seule méthode 
envisageable. Dans certains 
pays, des situations de ce 
genre sont traitées grâce à une 
discipline interne à la profes- 
sion, à des règles déontologi- 
ques et par un code de bonne 
conduite, plutôt que par des 
mesures législatives lourdes et 
complexes à mettre en œuvre 
et à faire respecter. 

— Peut-on dire qu’il y au- 
rait eu Europe le souhait d’une 
législation plus restrictive, plus 
répressive ? 

- On a des échos de cette 
tendance aux Etats-Unis, mais 
je dirais qu’en Europe, dans la 
Communauté, ne n'est pas le 
sens observé actuellement, au 
contraire. Une pression 
s'exerce de la pan de certains 
partis et mouvements fémi- 
nins, dans cenains pays où il 
n'y a pas de législation pour en 
susciter une. Je pense à la Bel- 
gique, où des médecins, qui 
font encore l’objet de pour- 
suites. sont parfois relaxés, 
parfois condamnés. Ce que 
l'opinion publique comprend 
mal. Même en Irlande, où la 
Constitution garantit l'inter- 
diction d'une législation auto- 
risant l'avortement, des asso- 
ciations et mouvements 
féminins se manifestent en fa- 
veur d'un assouplissement de 
la législation répressive. 

- En résumé, dix ans après, 
vous regardez votre loi avec 
mie certaine satisfaction ? 

- On a oublié quelle était 
la situation hier ; elle était dra- 
matique et absurde. On déplo- 
rait trois cents décès par an. 
Depuis des années, les gouver- 
nements et les autorités judi- 
ciaires étaient confrontés à de 
grandes difficultés : du fait 
d'une part, de l'impossibilité 
de faire respecter la loi qui 
était théoriquement toujours 
en vigueur et, d'autre part, du 
trouble porté à l'ordre public 
par les violations de la loi. per- 
pétuées de façon délibérément 
provocatrices. Déjà sous le 
septennat du président Pompi- 
dou, le gouvernement avait dé- 
posé un projet de loi pour as- 
souplir la législation pénale 
existante. 

» Je me Souviens que, lors- 
que mon prédécesseur, Michel 
.Poniatowski, m’a transmis les 
pouvoirs au ministère de la 
santé, il m’a dit : - Il faut 
faire quelque chose de toute 
urgence • ; en effet, les hôpi- 
taux étaient contraints de lais- 
ser procéder à des avorte- 
ments. et des centres de ville 
s’étaient ouverts pour prati- 
quer des avortements sau- 
vages. Une nouvelle législation 
s'imposait donc pour mettre 
un terme à cette situation. * 
Propos recueillis par 
CHARLES VIAL. 


LEGISLATION DU FUTUR 


L'Association nationale des 
centres d'interruption de gros- 
sesse et de contraception 
IANCJC) souhaite voir^ 'apporter 
deux modifications à la législa- 
tion actuelle. Tout d’abord 
(docteur Annie Bureau, centre 
de l'hôpital Broussais à Paris), 
elle réclame la suppression de 
l'article 317 du code pénal, qui 

fait de l'interruption de gros- 
sesse le seul acte médical 
entrant dans le cadre du code 
pénal, et le singularisa donc 

« indûment >. 

Iss médecins de l'ANCIC 
souhaitent également que le 
délai de huit jours de réflsxi on 
prévu par la loi actuelle sent 
supprimé, car il retarde 
('accomplissement d'un acte qui 


est d'autant plus bénin qu'H est 
précoce. 

Us suggèrent enfin, pour 
remédier à ('inégale répartition 
géographique des centres 
d'IVô, que leur ouverture soit 
soumise à des réglementations 
moins tatillonnes et moins 
contraignantes. 

La suppression du rembour- 
sement de l’IVG par la Sécurité 
sociale parait inconcevable aux 
médecins membres de l’ANCIC, 
qui font d'ailleurs remarquer, 
comme l'avart tait dès 1975 le 
directeur général de la santé de 
l’époque, le professeur 
J.-C. Soumia, que les avorte- 
ments étaient très largement 
remboursés, bien avant (a loi, 
au titre de 4 curetage utérin 1 . 
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SEPT FEMMES, SEPT DÉTRESSES 
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Quand elles entrent dans rïHôgâlité... 
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I L est midi et plus .une 
• chaise n’est disponible 
• dans la salle d’attente du 
Mouvement français pour le 
planning familial de la riieVi- 
vienne, à Paris. Comme cha- 
que jeudi, Jusqu’à 15 heures, 
des médecins informent, pres- 
crivent des. contraceptifs, a£, 
cordent des « certificatscTen- 
t retien préalable. » "exigés 
avant une fVG, et reçoivent 
celles qui ne peuvent avorter 
dans la légalité. Ce jour-là, ' à 
l’ouverture, ces dernières 
étaient sept. Sept fenunes-aveç. 
sept récits, pour une même de- 
mande interrompre Une. gros- 
sesse non désirée. 


que fêtais, enceinte. _ J'ai at- 
tendu deux mois et f ai pris 
un rendez-vous maïs, quand je 
me suis présentée à Saint- 
Ambroise, il était trop tard. 
L'assistante sociale m'a dit de 


venir ici. » 


m Claudine se blottit dans: 
son manteau trop large pour 
elle, à ses côté son ami Fahrid/ 
qui piaffe d’impatience et veut 
prendre la parole à sa place : 
« Elle est timide., et je ne 
veux pas qu'elle se fatigue », 
répond-il à ceux qui s’en éton- 
nent Mais,; petit a petit, Clau-: 
dine s'anime et s’exprime sans : 
gêne. Elle a dix-neuf ans; et - 
travaille comme vendeuse dans 
une boulangerie. «J'ai arrêté 
de prendre là pilule il y a un 
an, dit-elle, comme cela, parce 
que j'en avais assez. Quand 
mes règles ne sont pas venues, 
je n'ai pas pensé tout de suite 


• Fatima, vingt-six ans, est 
marocaine mais vit depuis plu- 
sieurs- aimées ea France. Elle 
attend des jumeaux. Elle s'en 
est rendu compte il y a deux 
jours après une. échographie. 
« Un seul j’aurais ,pu, dit-elle, 
mais deux L. » Comme. Clau- 
dine, elle vit dans un logement 
trop . exigu et, standardiste 
dans un hôtel, elle cràmt dé ne 
pas pouvoir faire face financiè- 
rement^- . - 


' • Anita, une jeune Antil- 
laise resplendissante de vie, a 
dix-neuf ans mais en paraît 


dix-sept Son frère l’accompa- 
gne. Soutien silencieux. Incol- 


gne. Soutien silendeüx. Incol- 
lable sur les moyens contra- 
ceptifs qu’elle a appris & 
connaître lors de cours d'infor- 
mation sexuelle dans le lycée 
d’enseignement technique 
qu’elle fréquente, elle avoue 
n’en utiliser aucun. « Je 
n ’avais pas envie de - prendre 
tout dé suite la pilule, 
explique-t-ellé, et comme ‘ j'ai 
des . règles irrégulières , je ne 



Un cadre dn Mouvement français pour le pbnniiig funffitf en 
nove mb re 1981. C’est là que des médecins reçoivent les femmes 
qui veulent avorter mais qui out dépassé le dâai légal. 


me suis pas rendu compter que 
fêtais enceinte. * . _ ; '.7 : 

- m Myriam baisse la tété 
tandis que son ainie - ATchà 
parle. Toutes deux sont algé- 
riennes, toutes deux sont ensei- 
gnantes- Toutes deux sont en- 
ceintes mais si Aïcha est- 
mariée, Myriam ne l’est, pas. 

« En Algérie, elle va être reje- 
tée par son entourage, expli- 
que . Aïcha, et l'enfant sera . 
condamné. » Pour leurs fa- 
milles, elles passent dès .va- 
cances en France. Mais la 
grossesse de 1 Myriam excède 
quatorze semaines. 1! va leur 
falloir repartir, cette fois pour 
une clinique anglaise que le 
Planning va. leur recomman- 
der. 

• Sonia connaît ; déjà le 
chemin de l’Angleterre : l’an 
passé, le- Planning l’avait 
adressée à une des trois clini- 
ques londoniennes avec les- 
quelles ü a des accords. Pour 
un forfait variant de; 
1 100 francs à 2 600 francs se^ 
Ion Favanoêe de la. grossesse et 
selon l’établissement, les- 
femmes sont accueillies une 
nuit dans une pension de fa- 
mille et passent une autre nuit 
dans la dhnqae où l’cm prati- 
que Favortement sous anesthé- 
sie générale La pilule, Sonia, 


qui à vingt-trois ans, tie veàt 
pas en entendre parler 4 « nja 
mère m'a dit que c'était dan- 
gereux*»,-— mais -efle aaéjà 
trois <mfahtâ et elle ne VwU 
plus agrandir sa fnnflle: 

• Anne, fragiïé. Anne .sur 
qui vtbûs 1 tes taalhèarsi du 
monde- 'semblent tomber- L.. 
Elle a sù très tôt qu’elle était 
' enceinte^ Au début, 3 notait 
pris question* d’avorter. Mais il 
ÿ • eut le 1 décès- de sontbeau- 
père, Faccidentde voittire dhm 
ami cher et, «mjoàrtfKuv efle 
se présente an- PUmnïngl-ÉBe-'à 
dix-huit ans et ne veut-gfôs 
qu’une chose; ;; intérrompre 
cette grossesse:'-- - . . ■ .7 • 

- m .Seule, Lydià nlra pas èn 
Angleterre. Elle est' améri- 
caine ét vit depuis très peu de 
temps eu France. Elle n’à doùc 
pas les papiers nécessaires 
pour avorter dans la légalité. 
Sa grossesse n’excède pas lès 
cinq semaines, alors le MFPF 
lui trouvera hhe solution en 
France. Elle, est la seule, Ly- 
dia, à utiliser jun contraceptif : 
un diaphragme. Elle, fait par- 
tie de res rares femmes pour 
qui ce moyen de contraception 
aura échoué. 


CHRISTIANE CHOMBEAUL 


L'«AVORTEUR» 


CHIFFRES EN BLANC 


L A quarantaine, médecin 
éû Planning familial, 
François pratique des 
interruptions volontàires de 
grossesse « hors cadre légal. » . 

U accepte d'expliquer son 
attitude, mais désire garder 
l’anonymat 

« Je dois remonter à l'en- 
fance pour expliquer mes ac- 
tions aujourd'hui, raconte-t-il. 
J’ai vu ma mère souffrir. J'ai 
vu une voisine mourir à la 
suite d'un avortement clandes- 
tin. Cela m'a marqué: • Vocæ- 
tion précoce : François a tou- 
jours voulu être médecin;., 
médecin de campagne. Finale- 
ment, il a fait un peu de tout 
et tourné dans différents ser- 
vices hospitaliers. , 

En 1968 , fl était étudiant 
La rencontre avec des filles du 


MLAC (Mouvement pour la 
libéralisation de -d'avortement 


et la contraception) et relie 
avec les militantes du Plan- 
ning étaient presque inévita- 
bles. La lutte pour la libérali- 
sation de l’avortement battait 
son plein 

François utilise la méthode 
par aspiration et a recours à 


l’anesthésie locale ou générale, 
selon Te désir des femmes. 
Celles qui viennent le voir sont 
des mineurs sans autorisation 
« Comment résister à une ga- 
mine de quinze, ans qui ne 
veut pas de sa grossesse, mais 
qui est terrifiée à l'idée d’en 
parler à ses parents ?» U y a 
aussi des étrangères et des 
femmes ayant dépassé les dix 
semaines fixées par la loi : 
« Après .quatorze semaines 
les femmes vont plutôt à 
l'étranger, explique François. 
Un avortement en clinique né- 
cessite un anesthésiste et un 
instrumentiste en plus du mé- 
decin. Autrement dit, trois 
personnes parfaitement d'ac- 
cord sur ce qu'elles font. Im- 
■ possible de cacher le degré 
d’avancement d’une grossesse, 
et cela pour une raison prati- 
que : plus elle est avancée, 
plus grande est la sonde que 
l’on utilise. A douze semaines , 
elle a 12 centimètres, à treize 
semaines, 13 centimètres... » 

* Et puis, il y a les limites 
personnelles », ajoute François 
d’un air presque penaud. 

* Au-delà de quatorze se- 


maines, il s'agit d’une inter- 
vention d'une tout autre na- 
ture que je ne sais pas faire et 
que je ne veux pas appren- 
dre ». insistât-il. 


S ’APPUYANT sur les sta- 
tistiques des pays ayant 
légalisé Favortement 
bien avant la France, Flnstitut 
national d’études démographi- 
ques - TNED -..évalue à 35 
le . nombre d’interruptions 
volontaires de grossesses pour 
ICO. naissances. Soit environ 
250000 avortements par an 
Or, depuis 1981, le nombre 
d’IVG voisine 180000 (1981 : 
180 695 ; 1982: 181 122 ; 
1983: 182735). D’où vient 
donc cet écart de 70 000 ? S’il 
est possible d’énoncer un cer- 
tain nombre de facteurs expli- 
quant cette disparité entre les 
chiffres, il est impossible en 
revanche de connaître leur 
amplitude. 

En préliminaire à toute' dis-, 
cussion on souligne,; aumims- 
tère de la santé, que ce nom- 
bre de 250000 correspond à 
une évaluation maximale. Un 
point de vue partagé par la 
confédération du Mouvement 
français pour le planning fami- 
lial qui penche pour un chiffre 
plus près dès 220 000. Reste 
toujours une différence impor- 
tante. Il faut garder à ^esprit 


Fera-t-il des avortements Il- 
légaux encore longtemps ? 
« Non, certainement pas 
répond-il sans hésitation, 
quoiqu'il n'y a pas grande dif- 
férence entre la pratique rou- 
tinière d'IVG et celle des 
chirurgiens qui à longueur de 
journée scient des os, enlèvent 
des appendices... » Mais le 
contact éphémère avec les 
femmes qui demandent . des 
IVG «hors cadre légal* lui 
. laisse un goût de. frustration. 
*// .n'est pas innocent d’être 
enceinte, aujourd'hui alors 
qu'on ne le désire pas. J’ai 
toujours un long entretien 
avant l’intervention, et j’invite 
les femmes à revenir me voir 
■plus tard. Mais, s’il est facile 
d’interrompre une grossesse; Il 
n’èst toujours pas facile dë 
discuter des causes qui - ont 
amené: la femme à s’exposer à 
cette grossesse... * 


qu’aucun système de récolte 
de données n’èst infaillible (oh 
lésait bien à la santé) et cela- 
même si.-* comme c’est le cas 
— fl est fait obligation aux 
hôpitaux et aux. cliniques de, 
signaler toutes les IVG' prati- 
quées dans leurs murs. 

Chantal Blayo, sociologue à . 
FINED, attire l’attention sur * 
le caractère récent de l’enre- 
gistrement des avortements. ' 
Une période d’adaptation est - 
inévitable, et celle-ci dure 
d’autant plus longtemps - 
qu’elle concerne un domaine 
délicat et controversé.- . 

Sans aucun doute, des éta- 
blissements omettent par 
négligence de ‘signaler .des ' 
IVG: soit, parce qu’fls se lais- 
sent noyer par la masse de; 
papiers et -de questionnaires - 
qu’on leur demande de remplir 
depuis quelque temps, ou bien 
parce qu’ils ne mettent pas • 
obligatoirement la . meilleure 
volonté à déclarer des actes 
qu’ils n’approuvent pas tou- 
jours. 


-• Çes négligences tendent 
cependant à diminuer constate 
M w Blayo, principalement 
dans les établissements 
publics. En revanche, , on sait 
que . des cUniques cachent u| 
certain nombre d’avortement? 
pratiqués chez elles soit pouf 
se soustraire à la fiscalité, soit 
parce qu’elles ont dépassé lf 
quota fixé par là lof (lè nômtr 
bre d’IVG d’ime- clinique ne 
peut pas dépasser 25 ' % d| 
nombre total 1 , d’actes chirurgi- 
caux ou obstétricaux pratiqué? 
dans. l’établissement pendant 
l’année en cours) ; soit enfin 
parce quelles avortements sê 
font en dehors dü cadré légal : 
sur des mineures ne disposant 
pas d'autorisations parentales, 
des étrangères n’ayant pas dé 
pièces prouvant leur présence 
en France depuis plus de trois 
mois, et, mais plus rarement; 
sur des femmes ayant dépassé 
les douze semaines d’aménor- 
rhée. ■ ' 
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343 PLUS MOI 

Simone Hf n'était pas parmi les signataires. C'était un oubli. 


Nous disons tour haut . 
ce qu'on pense tenu bas. 
nous disons hrvérité. 

G E refrain d’une des 
chansons du Mouve- 
' ment de libération des 
femmes résume bien la volonté 
que nous avions, vers .les 
années 70, d’en finir avec les 
discours feutrés sur la condi- 
tion féminine. 

Pans les groupes de quartier 
ou dans les assemblées géné- 
rales tenues aux. Beaux-Arts, 
les' femmes .avaient commencé 
â se parler entre elles. Les his- 
toires lamentables des avorte- 
ments clandestins revenaient 
de manière lancinante, et tou- 
jours poignante. 

Les femmes disaient quel 
acharnement elles avaient dû 
déployer pour trouver une 
solution à leur ■ avortement, 
mais elles étaient convaincues 
aussi . de . n’àvxnr fait que ce 
quelles considéraient leur 
droit. 

Dès son début, le 'mouve- 
ment a posé comme condition 
indispensable .à la libération 
des .femmes, le droit de dispo^ 
ser de leur corps. Or, en cet 
hiver 1971. on était dans une 
impasse. Officiellement, les 
seuls qui parlaient de lànéces^ 
site de prendre des mesures 
contre les conséquences catas- 
trophiques des avortements 


imaginer des actions spectacu- 
laires comme celle de l’été 
précédent où quelques-unes 
avaient déposé une gerbe à 
l'Arc de triomphe pour « la 
femme la plus inconnue, celle 
du Soldat inconnu ». Se taire, 
c’était accepter, être complice. 
Parler, c’était défendre un 
juste droit, être solidaire. 

Comment une poignée de 
femmes en révolte pouvait-elle 
dire à 'tous, et d’abord aux 
femmes concernées, qu’il fal- 
lait en finir avec la clandesti- 
nité, la honte, la mort? Bien 
sûr, c’est la vérité qui est révo- 
lutionnaire ; mais qui oserait 
briser le mur du silence sur 
l'avortement— un mot qu'on 
ne prononçait même pas ? 

Le Nouvel Observateur , 
jugeant le problème politique, 
proposa alors à certaines 
d'entre nous d’aborder la ques- 
tion sous une forme à définir. 
Parmi .nous, l’unanimité n'exis- 
tait pas sur la réponse. à don- 
ner à çétte proposition. Pour 
les unes, c’était une initiative 
réformiste ou de récupération, 
pour d’autres la. question, 
essentielle dè l’oppression des 
femmes n’étàit pas là, mais. la 
majorité fut enthousiasmée 
par l’idée d’un manifeste!, 
étant profondément convain- 
eue .que c'était un juste com- 
. bal .concernant toütes/les 


qui "n'avaient pas eu à avorter 
personnellement n’hésitaient 
pas à manifester leur solida- 
rité; chacune connaissait des 
situations d’amies et savait 
que personne ri’a le droit 
d’obliger une femme à donner 
la vie quand elle s'y refuse. 

On m’a souvent demandé 
pourquoi mon nom ne figurait 
pas dans la liste des signa- 
tures. C’est un. oubli, mais 
qu'importe... Tant d'autres 
noms auraient pu y figurer 
aussi ! 

Ce manifeste est notre pre- 
mière victoire dans la lutte 
collective pour le droit â dispo- 
ser de notre corps. Il est le 
premier acte à avoir libéré la 
parole de milliers de femmes 
et l’origine de bien d’autres 
" actions. Je connais des grands- 
mères qui à la suite de la 
publication -de ce manifeste 
ont parlé pour la première fois 
de leur avortement, devant 
-leurs enfants et petits-enfants 
ahuris... 

Militante du Planning fami- 
lial, j’avais découvert depuis 
longtemps le poids de la culpa- 
bilité et du silence fiés à 
l’interdit de l’avortement, bien 
que beaucoup de gens en 
soient complices ; mais j’avais 
aussi découvert que l'interdit 
jouait différemment selon le 


ment et de la contraception » 
(qui n’est toujours pas autori- 
sée pour les mineures sans 
autorisation parentale). A 
cette époque, des femmes 
étaient inculpées pour avorte- 
ment L’une d'elles écrira pour 
être défendue collectivement : 
c'était l'avorteuse qui sera 
jugée dix-huit mois plus tard à 
Bobigny avec le soutien de 
Choisir, créé trois mois après 
la parution du manifeste. 

Il a fallu bien des luttes et 
mettre les autorités législatives 
et médicales devant l'état de 
fait en pratiquant ouvertement 
des avortements pour que « le 
désordre ainsi créé» oblige à 
une modification de la loi. 
Bien des années encore seront 
-nécessaires pour que les 
femmes relevant de ces nou- 
veaux droits trouvent des solu- 
tions en milieu hospitalier 
français. . 

. Face au droit, la victoire des . 
femmes n’est toujours pas : 
gagnée. En effet, l'article 317 
du code pénal - loi de 1920 - 
n’est pas encore abrogé. 11 faut 
savoir que l'avortement n’est 
légal qu’à condition de scrupu- 
leusement respecter toutes les 
restrictions de la loi Veil- 
Pelletier. 

Tout acte médical est régle- 
menté et contrôlé par le code 
de la santé et le code pénaL 



n'envisageaient la- question que 
, sous l’angle social et médical 
et; jamais, comme un droit des 
r femmes à .disposer d’elles- 
mêmes. /Des^ projets de lois 
; étaient déposés projet- Peÿrçt, 
projet de' FANEA... Ces pro- 
jets prévoyaient dès commis- 
sions où des! ** sages - auraient 
-seuls et à la place des Jntérés- 
’sées décidé* celles qui serment 
autorisées à avorter en milieu 
;médiçaL' 

Ainsi, rien de -fondamental 
n’aurait changé .pour - les 
'femmes : elles resteraient sous 
itutelle' et toujours soumises. 
’Pas . question de.leur reconnaî- 
utre la capacité juridique dè 
décider elies^mêmes'. 

; 1 1. fa 11 a îi V don c tr ouve r 
d’autres ' voies :-Q üe ?' celle _ des. 
rapports, des commissions,^;! 
tables. rondes pour faire ent^n- ■ 
’;dré la colère' dés femmes' et 
‘bousculer.lears discours fiian- 
-drèux,- prendre. l’initiàtive; .. 


femmes ‘ en elle résonnait 
. l'affirmation de Simone de 
Beauvoir - • La libération dés 
■ femmes commence au ven- 
tre. » 

Dès .que Simone ' de Beau- 
voir à connu lé projet d’un 
manifeste à publier, elle n’a 
pas hésité un instant à soutenir 
cette action; qui' mettrait en 
évidence et .avec éclat ,'1’exis- 
.tence du problème, ef les 
drames dè l'avortement clan- 
destin ou de nmpossibllitê 
d’avorter. . \. .. ’■! 

Il fallait faire signer ce 
texte.- Le plus .diffîcilé- fut de 
trouver les téléphones' de 
toutes celles à qui nous -pen- 
sions. Depuis, j'ai; souvent 
- recueilli ’ des signatures pour 
diverses péthions ; ou r mant- 
; fèstes, mais jamais>je jn-ai. 
retrouvé une telle rapidité 
d'adhésion «t de- cornprêVveB- 

sion immédiate.' Même celles 

•./ 


-.milieu social et culturel ce qui 
permettait de comprendre 
pourquoi certaines solutions 
étaient tolérées à titre indivi- 
duel et que jamais ne soit 
abordé : ouvertement le droit 
pour toutes à l'avortement. 

. Oui, trois cent - quarante- 
trois... femmes reconnaissant 
publiquement avoir avorté ont 
mis, fin à- I hypocrisie et ont 
réveillé l’opinion publique !. 

•.Les lettres de soutien 
affluaient, témoignant par 
exemple : « Je n 'avais jamais 
espéré être vengée des souf- 
frances infligées par ces profi- 
teurs de la misère humaine. 
Je signe -avec une joie écla- 
tante * * 

Quelques semaines après le 
•manifeste, le Planning familial 
.prenait -position -lors de son 
congrès national en y récusant 
toute- législation répressive 
dans Je domaine été l'avorte - 


Seul Pacte médical de l’inter- 
ruption volontaire de la gros- 
sesse est èncote l’objet de 
répressions pénales spécifi- 
ques. Pourquoi conserver à 
l’avortement la vieille notion 
de « faute »? 

C’est pourquoi aujourd’hui 
encore je me reconnais, avec 
les militantes .du MFPF et 
bien d’autres, passible des 
peines prévues par l’arti- 
cle 317 du code pénal pour 
avoir . aidé . des femmes à avor- 
ter hors du cadre légal .: 
femmes étrangères, mineures 
ou enceintes de plus.- de dix 
semaines. .- 

Il est vraiment long et diffi- 
cile d'appliquer entièrement 
aux femmes, les grands prin- 
cipes de justice et des droits 
humains; . 

. SIMONE IFF, 

membre du Conseil économique 
ci social . 


L’ENGAGEMENT 

Yvette Roudy se souvient. 



A VRIL 1971. la jeunesse 
avait parié... la raison 
l'avait éniporté, mais 
les injustices dénoncées, trois 
ans plus tôt se voyaient encore 
comme le nez au -milieu de . la 
figure — la figure pompidolienne 
de la France. Avec les quatre 
vérités de mai Ü y avait toujours 
des libertés à conquérir. Les slo- 
gans métaphoriques sur les 
murs avaient rappelé aux 
- femmes qu'elles étaient des 
c colonisées do l'intérieur a et 
relancé le mouvement féministe 
assoupi. Les hommes pensaient 
que ces égales si proches 
n'avaient plus rien A obtenir 
depuis qu'ils leur avaient 
accordé tous- te® droits -. te droit 
• i l'instruction, le droit de voté, 
sans omettre te droit coutumier 
d'empoigner le rouleau à pâtis- 
serie. 

Mais,, pour les féministes, la 
loi devait aux femmes une 
liberté de plus.: Ü.fallait qu'elles 
déposant de leur corps, qu'elles 
puissent avorter quand elles ne 
voulaient pas d'enfant. 

Mme Yvette Roudy, « la- a 
ministre des droits da la femme, 
se souvient r Nous étions en 
avril 1971. Colette Audry m'a 
téléphoné : veux-tu signer le 
manifeste ? Je n'ai pas hésité. 
J'ai trouvé tout de suite que 
C’était formidable du point de 
vue tactiques » Trois cent 
quarante-trois intellectuelles se 
mettaient à. faire la nique -à la 
justice en avouant qu'elles 
avaient elles-mêmes avorté. 
« On ne savait pes ce que ça 
allait donner. Nous encourions 
des poursuites, mais nous 
étions nombreuses et bien 
armées. J'aurais refusé qu’une 
ouvrière r s^giR& Çétait trop ris- 
qué- a La justice ne broncha 
pas, la cause paraissait donc 
gagnée et l'hypocrisie démas- 
quée. r Quelques-unes ■ n'ont 
pas voulu signer : elles avaient 
peur, a Toutes n'avaient pas 
• avorté mais en s'accusant d'un 
aime qu'elles n' avaient pas 
commis, leur solidarité devenait 
exemplaire. o'Plus tard, quand 
nous serons plus vieilles, peut- 
être dirons-nous la vérité ... » 
Inquiètes tout de rpême de 
s'être si gravement mises hors 
. la loi « Irma , RapuzzL cette 
ancienne militante féministe, 
sénateur' de Marseille, m'avait 
drf ; t Attention, ça sent le sou- 
fre. » Colette Audry. qui avait 
rédigé le manifeste, n’avait eu 


en rentrant chez elle que ce mot 
à son fils: * Je me suis conduire 
comme une vieille .dame indi- 
gne. » Mais le lendemain, quand 
M*"* Roudy retrouva ses c cama- 
rades a. de la Convention des 
institutions républicaines, * 9 
n'y avait pas une tête qui 
dépassait ». Elles étaient sûres 
de leur bon droit : c il fallait 
arrêter tous ces massacres du 
sametfisor». 

Le Manifeste des trois cent 
quarante-trois - c les trois cent 
quarante-trois salopes a comme 
les- appelaient alors leurs adver- 
saires - précipita la légalisation 
de l'avortement. Il y eut la 
bataille politique, tes débats à 
l'Assemblée, où l’on apportait 
des fœtus dans des bocaux, il y 
eut l'Eglise, # mais je n'ai jamais 
vu un évêque baptiser un avor- 
ton ». et, dans la rue, cinquante 
mille femmes qui manifestaient 
avec é ridée de ne pas se laisser 
dicter une loi par la nature ». Le 
pouvoir libéral céda sous .la 
pression,, et -M"? Roudy recon- 
naît à M m * Vei| le. courage 
.d'avoir fait plier les plus déter- 
minés dans son camp, r Pour- 
tant je. n'ai pas pardonné à cette 
loi de n'avoir pas pris en 
compte l'information sur la 
contraception. Ce n'était, 
jusqu'au jour où j'ai fart voter le 
remboursement de H VG par la 
Sécurité sociale, - qu'une loi 
bourgeoise. » 

Aujourd'hui, -te rembourse- 
ment semble avoir rendu la loi 
plus légale encore, et la liberté 
d'avorter, dernière grande 
conquête du féminisme, est 
pour M"» Roudy une .éclatante 
victoire contre l'hypocrisie 
sociale : la Suisse opulente pour 
les favorisées et la France sor- 
dide -pour des millions d'autres. 
Toutes celles qui en mouraient 
les mutilées. Les recettes de 
bonnes femmes, les. instru- 
ments misérables qui. embro- 
chent et tuent. L’angoisse et le 
sang. Avec le code pénal qui ne 
pouvait empêcher une femme 
décidée, mais qui .voulait en 
faire une criminelle et qui la 
punissait avant de la condamner 
en la mettant dans le danger de 
la clandestinité. Avec enfin le 
euretagè è vif, le châtiment de 
médecins toujours prompts à 
mettre de l'ordre moral dans les 
conséquences de ia sexualité. 

CHRISTIAN COLOMBANI. 
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ÉTAPES D'UNE BATAILLE POLITIQUE 


i = ' > r i ■. ----- à 


Du procôs de Bobigny à la Sécurité sociale. 


(L-v r. y: l "Â'.Q X. --S J.-iV/'T ■ ■ r r i t : î ' ’■ s'ÏJ s ' 


• 1969. — Création de 
l’Association nationale pour 
l’étude de l’avortement 
(ANEA). 


sociales d’une gravité indiscu- 
table. 


• 1970. - L’ANEA rédige 
le premier projet de loi et le 
soumet à la Commissioâ des 
affaires sociales présidée par 
le docteur Peyret. Le projet 
est modifié par l'Ordre natio- 
nal des médecins. La « propo- 
sition de loi Peyret» est reje- 
tée et mise au tiroir au 
ministère de la santé. 


- un décret xrée des cen- 
tres et des établissements 
d'information sur la contracep- 
tion; 


- L’association Laissez4es. 
vivre est cr éée . 


- - procès de Bobigny: une 
jeune fille de dix-sept ans com- 
parait devant le tribunal pour 
enfants, avec sa mère, sous 
l’inculpation d'avortemenL Les 
professeurs . Milliez, Jacques 
Monodÿ François Jacob. .j 
témoignent au procèé. 


• 1971. - Robert Boulin, 
ministre de la santé, se déclare 
favorable à un assouplissement 
de la législation. 

- Déclarations de la Fédé- 
ration protestante de France et 
du PCF pour la libéralisation ; 
600 médecins signent un mani- 
feste en ce sens ; 

- proposition de lof Cailla- 
vet; 

- création de l'association 
Choisir; 

- marche internationale 
des femmes pour l’abolition 
des lois contre l’IVG ; 

- publication d'un Livre 
blanc de l’avortement. 


• 1973. — Manifesté pour 
le respect de la vie ; . 


— manifeste des 331 méde- 
cins, puis de 260 médecins et 
personnalités. « Nous avons 
fait des avortements, voici 
pourquài ». Appel de 
10Q3I médecins puis de 
3 422 juristes et de 343 univer- 
sitaires pour le respect de la 
vie;. 


— premier projet.de lof: la 
légalisation de 1*1 VG n’est 
envisagée que dans trois cas : 
risque pour la santé physique, 
mentale ou psychique de la 
mère, risque élevé de malfor- 
mation congénitale, grossesse 
consécutive & un acte de vio- 
lence ou à un acte criminel ;~ 



une- IVG publique est 
effectuée à- Thôpîtal Saint- 
Antoine; - ; 

- . - propositions de lois PCF, 
PS, PSU et réformateurs. 


• 1972. — Charte des 
médecins de i’ANEA - cer- 
tains décident de pratiquer des 
IVG en cas de menace grave 
pour la santé de la femme, de 
risque de malformation du 
foetus, de maladie mentaiërde 
la mère, de viol ou d’inceste, 
chez les mineures de moins de 
quinze ans ou sur indications 


- le gouvernement sort un 
texte signé de MM. Messmer, 
Tflittînger et Poniatowski, qui 
«. oublie » les indications' 
sociales. Après des débats hou- 
leux, lè projet est enterré ; 

- création du MLAC 
(Mouvement pour la: libéra- 
tion de l’avortement et - de la 
contraception). 


'• • 1974. — Prise de position 
: du conseil dé ‘ l’Ordre, "dans 
une lettre aux députes. Mani- 
festation nationale pour la 
libéralisation' Publication du 
rapport Berger : (attitudes et 
opinions en présence). 

M“ Simone Veil, ministre 
de la santé de M. Giscard 


texte; vivement attaqué par les 
tenants : de Laissez4es vivre, 
obtient .un vote positif de 
l’Assemblée nationale, malgré 
de nombreuses, abstentions 
dans les rangs de la majorité 
d’aforâ Son projet • pour une 
loi applicable , dissuasive et 
protectrice » est accepté, et 
l’Assemblée vote une loi provi- 
soire pour cinq ans, durant les- 
quels les termes de l'arti- 
cle 317 du code , pénal sont 
suspendus; 


licites certaines formes .d'avor- 
tement et interdit toute incita- 
tion à sa -pratique (peine 
d* em pris on nêmên t ■ •- V ,et 
amendes} ; ■ ; /■ 


• 1978. —Outre la ' limite 
■ des- dix semaines de délai, la 
loi impose que : TI VG ne peut 
avoir; lifter qu’après , un Cntre- , 
tien sOciai, demi consultations 
médicaleset une . semaine; de 
réflexion. Pour lés ' mineures, 

' l’autôrisatiort d’un des deux 
parents : CSL obbgâtoire‘; _4es 
étrangères doivent prouver 
qu’elles résident eh France 
dépu&pfos de trois ans; . 

'.y ir 1979m. — 'A l'échéance des 
cinq .ans 'd'essai- de là foi, 
'diverses propositions de. loi 
jsoqt déposées: (PÇ, PS) et.- une 
campagne. • Liberté IVG » est 
lancée par le PS ;Je conseil de 
l'Ordre prend position pour, le 
maintien de là loi. 

V- affairede. la Pergola : 
des médecins ayant pratiqué 
deslVGhors desdclais légaux 
sqat inculpés ;. . 

. • -t Je projet de. foi est adopté 
par: l'Assemblée, puis rejeté 
par le Sénat. Nouveaux 
débats.; ; . 

.' i- ■ manifestation. . nationale 
pour là liberté de TtVG. : 


fa fof est appliquée avec 
difficulté dans Tés hôpitaux et 
pn évoque la possibilité dé pra- 
tiquer l’I VG en dehors des éta- 
blissements hospitaliers ; • 


;• 198CL - Le 1 «"janvier, Ta 
loi définitive sur T I VG est pro- 
mulguée: Le ministère de la 
sânté.met en place les moyens 
d’appliquerstrictement fa foi ; . 

affaire de la Pergola- ; les 
médecins - sont : sévèrement 
condamnés, certains interdits 
d'exercice. - 


— trois décrets achèvent de 
généraliser la contraception; 


d’Estaing, est chargée de fa. 
mise au point d'un projet Son 


• 1975. — Là foi du 17 jan- 
vier est promulguée. Elle rend 


•r quatre textes lèvent les 
derniers obstacles réglemen- 
taires à l'application de la loi 


• 1982. - Un décret pré- 
cisé les obligations des hôpi- 
taux publics,- 

.. • 1983. - Remboursement 
dé .1*1 VG par la Sécurité 
sociale. 


L'HISTOIRE ET LES COUPABLES 


Qui punissait-on, et poûrquof? 


A vortement, et civi, 
lisation ont longtemps 
fait bon ménage. 
Certes, dans les premières 
communautés humaines, fon- 
dées sur le matriarcat, 
l'homme se préoccupait 
d'abord de la subsistance de sa 
tribu, confiant aux femmes Te 
soin des enfants. Le lien entre 
l’acte sexuel et la naissance 
était mal établi encore et cha- 
que enfant appartenait à la 
communauté, si bien que 
l’avortement n’existait pas, for- 
mellement. 

U apparaît au moment où. la 
notion de propriété privée 
prend le pas sur le phénomène 
de la vie communautaire. 
Alors commence le patriarcat : 
le péris s’approprie lés terres, 
les bêtes, les femmes et les 
enfants, nés ou à naître.. Toute 
atteinte portée à l’enfant dans 
le sein de sa mère, devient un 
préjudice dont le père se venge 
en punissant le coupable. 

L’avôrtement est pratique 
courante jusqu’au début du 
christianisme. . Chez- les peu- 
ples de l’Antiquité l’interven- 
tion est jusque-là de la respon- 
sabilité des sages-femmes. 
Aspasie, maîtresse de Périclès, 
l’enseignait même ouverte- 
ment à la jeunesse grecque. 
Seul Hippocrate, dans son Ser- 
ment,. le condamne! pour, 
pense-t-cm, tenter. de réduire le 
nombre des décès qui. foi . sont 
consécutifs, eh raison de riitilî- 
sation intra-vaginale ou intra- 
utérine d’instruments douteux. 
Les avortements provoqués 
accidentellement par des sai- 
gnées, des exercices physiques 
ou des mouvements de gym- 


nastique violents n’étaient, 
semble-t-il, pas visés par Hip- 
pocrate. Mais la polémique 
morale allait commencer : un 
célèbre orateur se demandait 
déjà si le fœtus devait être 
considéré comme un être 


vivant .oji non.;. 

_ Dans, la Gaulé du début de 
l'ère chrétienne, le père à droit 
de vie et de mort sur sa 
femme et ses enfants. Il a 
donc le droit de décider 
d'interrompre la grossesse de 
sa femme. A Rome, le père est 
également possesseur . absolu 
des biens et .des personnes. : 
L’avortement est donc cou- 
ramment utilisé, parfois même 
-par. coquetterie, la Romaine 
espérant ainsi retarder l'appa- 
rition des traces de vieiffisse- 


; .Pour réagir contre ces prati- 
qués, là République récompen- 
sera les pères dé nombreux 
enfants et frappera les 'céliba- 
taires dé lourds impôts. 

Très -tôt, le christianisme 
réfléchit à i’avortement. 
Condamné ' par là littérature 
■du I er siècle, 3" est admis, au 
II* siècle, ‘ par 1 Athénagoras 
pour • raisons médicales 
' sérieuses ». k Mais l’Eglise 
affirme très vite qû’«à la 
fraction de seconde de sa 
fécondation. J'ovule doit être 
• considéré comme- une âme 
immortelle ayant droit au 
'baptême».'^ - • 

;.A l’époque franque, 
Pempire .très .chrétien dé 
.Byzance applique . cette:, doc- 
trine religieuse, et là femme 
* coupable » £St fouettée et 
temporairementreiéguée. ' 


. Bien qu’il ne considère pas 
le fœtus comme un être vivant, " 
le code Justinièn (534) établit 
■pour la première fois . des sanc- 
tions juridiques' pour l'avœte- 
ment • provoqué par i’absorp- 
, lion de boissons abortives ». - 

Jusqu'au XVI e siècle, lé 
pouvoir royal ne se saisit pas 
du dossier et 1'abaodonne à 
l'Eglise. Pour la première fois 
à la fin du Moyen Agé, les cri- 
tères sociaux sont pris - en 
considération. On fait alors fa j 
distinction entre la femme qui" 
détruit son enfant en raison 
-des difficultés qu’elle aurait à 
le nourrir, et celle qui n’a; 
d’autre but que de dissimuler 
son * crime de fornication ». 

Au XVI e siècle, Charles 
•Quint est le premier rédacteur 
•dfon code pénal ( Carolina ) 
•dont un article - stipule que 
l'avortement est assimilé au 
.crime - .(à l’infanticide), .sauf 
s’il n’est .pas intentionnel^ et 
passible de la peiné de mort 
par le pal. En 1556, Henri II 
publié son célèbre « Edit sur 
'te- recel de grossesse »i' Plu- 
sieurs femmes sont pendues, 
brûlées vives ou suppliciées. 

- Au XVII e siècre, l'édit 
'd'Henri II est toujours en 
-vigueur. - La contraception - est 
également réprimée ; si '-la 
femme ; prend . des breuvages 
pour ne- pas concevoir ou 
« procurant la sortie du foetus 
déjà animé ». . elle peut être 
'jetée à la nier du suppliciée. 

Au XVIII e siècle, la thèse 
àe V\ animation » du fœtus 
est en vigueur dans toute 
l’Europe. - Il faut punir plits 
sévèrement ceux qui tuent un . 
enfant déjà formé que ceux 


qui préviennent le temps de 
ranimation ». En 1777 la vie 
du fœtus prime sur celle de La 
mère; on trouve à l’article 
« Accouchement » dans l’ency- 
clopédie dé .J.-P. .De 
Bruxelles : « Si - on ne peut 


sauver la femme que par le 
sacrifice de V enfant, Iq loi 
veut qüe la mère soit. sacrifiée, 
et cetté loi est une loi de reli- 
gion. qui. ne considéré que le 
salut de l’âme de l’enfanta. » 
En 1791, nouveau change- 
ment : la femme bénéficie de 
' l'impunité totale, mais le 
« séducteur et complice 
- convaincu d’avoir, par tout 
moyen, permis, l’avortement 
-d'une femme enceinte, est 
« puni de vingt années de 
fer». En 1806;. lé. décret du 
4 juillet oblige les médecins & 
déclarer les interruptions de 
grossesse... . L *.* . _ -i 


1810 : un crime 


En 1810, le codé dit « code 
Napoléon » • rétablit l'injus - 
Xicé qué constitue Ta condam- 
nation d U‘ complice ■ seul ». 
L’avortement devient, un crime 
passible- des assises. L’art i- 
clé 317 du code pénal réprime 
sévèrement la femme et tous 
ceux .qui auraient aidé ; à son 
avortement. ( Il est toujours en 
vigueur, mais ne s’applique 
.pas aux avortements' accomplis 
•selon les ..directives dé la loi -de 
,1979.) . 

. jDe-1885 à 1890, 1^ théori- 
cieas natalistes et .les malthu- 
siens. s'affrontent vioiemment. 
Ayant ,19 1.4, les. féministes, 
telle .Nelly . Roussel,; rëvêndi- 
^uent fo droit à la" maternité 


’. comme le dnût à la libre dis- 
position de leiir corps. - 
Après les: 1390000 mots: 
de la jnemière^ guerre mon- 
diale en France, les natalistes 
- s'alarment. Afin de mieux 
réprimer les avortements, cer- 
tains — ÿ compris des rhéde* 
cins^l — proposent la levée 
partielle- du secret médical. 
Sans succès. Le 31 juillet 
1920, une loi renforce rartfo 
cle 317 du code pénal, pour, 
prévenir l'avortement et lutter, 
après la fin de la Grande 
Guerre, contre la dénatalité et 
la ^propagande ànticonceptiun- 

..Le- 23 mars 1923, une foi 
correctionnalise la' répression 
(acquittements exceptionnels) 
et . institue , un * délit 4’intçtt- 
tion»i On peut être: condamné 
pour la, * prescription d’vn 
médicament supposé abortif à 
une femme supposée enceinte, 
mais qui ne l'était pas. ». 

. ..En 1939, un décret-loi "rend 
obligatoire; la" déclaration 
auprès , dés chaires, pu des com- 
missariats, de l’exécution .de 
tout diagnostic biologique" dé 
la' "grossesse, ;sous * peine 
d’amende, " d’emprisonnement 
ét‘ dé fermeture du laboratoire 
d’analyse- en infraction. Le 
décret étend le champ dé ' là 
répression, -les mesures , prises 
jusqu’alors' n’ayant -pas eu, sur 
le plan de fa .démographie. Te 
a uc cèç çscom p té: Sous . le 
régime , de. . Vichy, fa prqpa- 
gande pour la natalité bat son 
pfain et les.' avorieurs sont 
considérés. comme; dès •assas- 
sins dé- là- pairie»-, fa foi du 
.15 février .1942 fait, de l’ayor- 
. ieraent, crime ■ contre 


l'embryon, contre la société. 
l'Etat et la race ». Aucun 
recoure .n’est possible, et les 
sentences sont appliquées 
immédiatement,' sans circons- 
tances atténuantes. 


: L’année suivante, Marie- 
Louise Giraud, une blanchis- 
seuse accusée de vingt-six 
avortements, est condamnée à 
mort: Elle a été la dernière 
•femme exécutée en France, le 
30 juillet 1 943. 

Le 5 février 1946, un décret 
fixe là liste des objets suscepti- 
bles de provoquer l’a verte- 
ment, objets interdits & la 
-vente- et -à~- l’exposition^- . De 
1955 à 1958, plusieurs décrets 
interdisent l’offre, la vente, la 
distribution des remèdes et 


sondes' intra-utérines suscepti- 
bles de favoriser l’avortement. 


■ Eh T-967,Tê vote de' fa Toi du 
28 décembre, dite : « loi- Neii- 
wirtff» autorisant^ Ta ■.'contra- 
ception. en ■ France,' rèfajice 
aVec plus -d’acuité Te problème 
"de î’ayorternent. Cette loi n’est 
qiTdnê démî^yietoiré; ‘par man- 
flb^.de moyens.' Elle interdit 
toute .propagande ànti nataliste 
et toute publicité coricernànt 
les contraceptifs dans: les 
revues grand public; 

Dès- lfos; ; décrets,' prPpôsi- 
tions de lojs, manifestations, 
manifestes, réunions et débats 
vont se- succéder à ujn "rythme 
accéléré, mais Tl faudra àuen- 
dre^ huit ans pour que:. Ta loi 
libéraTi'sànt effectivement 
l’avortement, à Î’essaî pour 
cinq.- ans, soit publiée. Cinq 
autres, années pour qu’elle soit 
confirmée,'. . - - 


MICHELLE EVIN. 
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L’AVORTEMENT 

1975-1985 


LE MONDE AUJOURD’HUI TV 
DIMANCHE MMLUNDI 1 1 FÉVRIER 1985 IA 


I97R. _ 0üîre ... 
te dix semai de J S. 
o* impose qu- . i 
ïvoir lieu qo‘.. prèk 
tien social, deu = cn “ n . *% 
•édhafas et urie ^ 1 ^ 
réflexion. Pour i es ^'*4 
raoiofisjîiûn d' Un 
^reitls est ,'bhg,^ 
étrangères d«iv e m » ' * 
Quelles ré*;aent cn P ï 0u,tr 
depuis plus de trois ^ "* 

* 1979. - M- éch . 
cinq ans c'e^i dc 
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- affaire de b 
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LE «NON» DE ROME 

L'Eglise catholique pourra-t-elle évoluer ? 
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E N apparence, i’Egüse 
catholique n'a pas 
bougé d’un iota dans 
sa condamnation sans appel, de 
l'avortement. Depuis le 
deuxième siècle, où TértulEen 
écrivait : « Il est déjà humain 
celui qui sera un homme » et 
la Didachè, de façon encore 

{ dus précise : « Ceux qUi tuent 
eur enfant dans lé sein de sa 
mère tuent l'Image de Dieu », 
jusqu’à F exhortation 'apostoli- 
que dé Jean-Paul II Fami- 
liaris consortio, où le pape 
stigmatise « la plaie de l'avor- 
tement », le langage de 
l’Eglise n’a guère varié, . 

En voici un petit, florilège 
dépuis cinquante ans : « 7e 
meurtre direct d’un innocent » 
(Pie XI, 1930), « un crime 
abominable» au même titré 
que l’Infanticide (constitution 
conciliaire Gaudium et-spes, 
1965), « un homicide » 
(Paul VT, 1970), «- objective- 
ment- Un mal , une . atteinte 
radicale à la vie humaine, -une 
œuvre de mort k : (le cardinal 
Marty, 1975), »la suppres- 
sion d’un être humain, un acte 
de mort. Une faute grave » 
(Fépiscopat français, 1979). < 
Mais, & regarder dé plus | 
près, depuis le concile, oui 
avait assisté à.-un déplacement | 
subtil d '.accent,, soulignant! 
davantage, lé mal objectif que 3 1 
la- culpabilité subjective: de 
l’acte C’est ainsi que la notion 
de « crime », « meurtre », 

• infanticide », «.homicide.» 
avait cédé la place" à: celle. de 
« niai objectif», « œuvre de 
mort ». Or, il est , intéressant 
de noter que la condamnation 
des évêques français, de ' 1979 
rémtroduit te notion de culpa- 
bilité en parlant à nouveau de 
« faute grave ». 

Que s’est-il donc passé entre 
1975 et 1979 qui expliquerait 
ce retour en arrière ? L’élec- 
tion, en 1978, de Jéan*Panl II.-' 
Celui-ci, en effet, depuis son 
élection^.n’a cessé,. à .Rame et . 
lors de chacun de ses voyages 
à travers le mondes; de 
condamner Favortement dans 
les termes- les plus sévères. 
Déjà, dans son livre Amour et 
responsabilité, publié en polo- 
nais eh 1962, îe cardinal Wo> 
tyla, alors archevêque de'Cra- 
covie, avait t qualifié 



position de- l’épiscopat fran- 
çais, c’est sans /doute j’évolu- 
tiqn, chez certains théologiens 
d’avant-garde, d’iinb réflexion 
qui commençait à remettre en 
question l’intransigeance de. là 
doctrine traditionnelle concer- 
nant l’avortement Fin 1972 
début 1973 ^- c’est-à-dire 
après le manifeste des 
343 femmes qui déclaraient 
avoir recouru à l’avortement, 
et avant la toi Veti.de 1975, - 
des publications catholiques, 
s’étaient mises à débattre 
d’une question jusque4à tabou. 


' Qu'est-ce 
; ; ^qtfun embryon ? 

Lk arguments de' ceux qui - 
questionnaient la doétrine tra- * 
dit tonnelle tournaient tous 
autour de la question fonda- 
jbaen taie : qu’est-ce qu’un 
'einbrÿôn : est- il un être 


- ■ . , •_« ; . - , ■ WU 1 WI JVU ■ WJV-JJ un WWW 

1 avorte meut- ^dd-«.fa ulc~ -h umain - Question complexe- 
grave». * .' que l'Eglise avait ^ trop vite ? 

Une autre raison pour ce - tranchée, et que la science 
nouveau durcisse ment de la trai tait avec beaucoup plus dc 


circonspection, soucieuse d’en 
montrer toute la complexité. 
L’Église elle-même, au demeu- 
rant, a mis beaucoup de tçmps 
avant d’arriver à sa conviction 
actuelle que Hune est créée 
• dès la conception ». • 

Pour la théologie médiévale, 
par exemple. l’embryon avait 
d’abord une « âme végétale », 
puis une « âme animale », et 
ce n’est que plus tard - pour 
les uns à la cinquième ou 
sixième semaine, pour les 
autres à la section du- cordon 
ombilical — que Dieu lui 
«. infusait une âme spirir 
tuelle », qui faisait de lui un 
sujet -proprement humain. 
Autrement dit, on ne considé- 
rait Tembtyon- comme humain 
à part entière qu’au bout d’un 
certain temps de son- évolution. 

Et sur cette' question pré- 
cisé, les mêmes doutes existent 
pour la science actuelle qu’au 
- treizième siècle^ Si -les généti- 
ciens nous disent que la singu- 
larité' génétique du nouvel 
OTganisme est acquise dès- la 


formation de l’oeuf, bn ne peut 
pas en déduire qu’il s’agit déjà 
d’un être humain. Le cerveau 
— et c’est celui-ci qui caracté- 
rise l’homme — met un long 
temps à se former et à prendre 
une autonomie de fonctionne- 
ment. C’est, pourquoi 
l’embiyon ne. devient un être 
humain à part entière que pro- 
gressivement, sans qu’on 
puisse préciser exactement à 
partir .de quel moment. 

Cette incertitude a modifié 
l’opinion de plusieurs mora- 
listes catholiques, qui ne peu- 
vent plus admettre la- condam- 
nation catégorique et absolue 
du magistère romain. Déjà, en 
1972, dans un numéro spécial 
de la revue 'dominicaine 
Lumière et Vie, Jacques 
Pohier faisait remarquer que 
les critères biologiques pour 
déterminer le stade de « l’être 
humain déjà » du développe- 
ment -de l’embryon- n’étaient 
pas évidents. Le. critère du 
code génétique, en place dès la 
fertilisation, n’est pas satisfai- 


sant, puisqu’un pourcentage 
assez élevé d’ovules fertilisés, 
même nidifiés, sont expulsés 
naturellement Faut-il parler 
de la mort d’êtres humains? 
Évidemment pas. 

Mais c'est surtout un 
numéro de U revue jésuite 
Études, paru en janvier 1973, 
qui attira les foudres hiérar- 
chiques. Ayant recours à un 
autre critère pour définir l’être 
humain - ses relations aux 
autres, - Bruno Rïbes, alors 
directeur des Études, écrit : 
• Il y a lieu de distinguer 
entre vie humaine et vie 
humanisée ; si véritablement 
l’individu n’est humanisé que 
dans le rapport à l’autre, par 
et pour les autres, s’il reçoit 
son être propre des autres, la 
relation de reconnaissance est 
révélatrice. ' sinon instaura- 
trice, du caractère pleinement 
humain de l'être en gesta- 
tion. » Voyant le danger pour 
la doctrine traditionnelle de 
cette argumentation — un 
embryon non voulu, ni reconnu 
par sa mère ne serait pas plei- 
nement humain, - le cardinal 
Marty, alors archevêque de 
Paris, était intervenu pour rap- 
peler la revue Études à 
l’ordre. 

Entre le i quasi-rien» 
etfectouti 

L’argument esquissé dans 
les Etudes fut développé par 
d’autres théologiens. Parlant 
du seuil à partir duquel la sup- 
pression de la vie de l’embryon 
deviendrait criminelle, Phi- 
lippe Roqueplo, ex-dominicain, 
écrivait : «// s'agit d’un pro- 
cessus continu. Au début ■: 
quasi-rien ; au terme : un 
enfant. Une différence qualita- 
tive est progressivement appa- 
rue, car une cellule fécondée 
n’ést pas un enfant. Mais il y 
a un autre seuil qui pourrait 
nous guider : celui où une 
femme accepte ce qu'elle porte 
en elle et instaure, par rapport 
à * cela», une relation qui le 
pose comme, un. » autre » 
qu’elle-même. » ' 

La même idée est exprimée 
par un autre jésuite; le Père 
Patrick Verspieren, directeur 
de la revue du centre Laennec, 
lorsqu’il s’interroge sur le 
caractère homicide de l’avorte- 
ment. « L'embryon est-il une 
personne humaine ? », 
demande le Père Verspieren. 



« Ce n’est encore qu'une chair 
vivante structurée : quasi-rien 
d’un certain côté; mais de ce 
quasi-rien nous sommes tous 
issus. Quasi-rien qui nous ren- 
voie au mystère de notre pro- 
pre origine. En un embryon, je 
ne peux en fait ni reconnaître 
une personne humaine ni nier 
son rapport avec ■ l'humanité. 
Mais je ne me sens pas tenu 
dè protéger tout embryon 
autant que je me sais appelé à 
prendre, selon la mesure de 
mes moyens, la défense de 
toute personne humaine mena- 
cée, surtout si elle est faible. » 

Depuis ces tâtonnements 
chez les moralistes catholiques 
les plus avancés, la hiérarchie 
cherche à mettre fin à tout 
débat. Déjà Paul VI s’était 
prononcé contre Favortement 
plus de trente fois pendant ses 
quinze ans -de pontificat! Et 
Jean-Paul II a dû. en faire 
autant depuis les six ans qu’ii 
est pape, d’une manière autre- 
ment vigoureuse... L'épiscopat 
français a suivi le mouvement. 
Après une position plutôt 
nuancée en 1979, où les évê- 
ques insistaient sur le droit des 
consciences et ne niaient pas le 
côté positif de la loi de 1975, 
ils ont à nouveau condamné 
l’avortement très sévèrement 
en 1982. Estimant que le rem- ' 
bourse ment de FIVG par la 
Sécurité sociale représente 
« un pas de plus vers la bana- 
lisation». ils ajoutent : « Une 
œuvre de mort est présentée et 
traitée comme un acte de 
santé, son remboursement 
comme un acté de justice. 
C’est une contradiction 
majeure dans là vie et le droit 
de la nation. » 

Lucides, cependant, les évê- 
ques reconnaissent non seule- 
ment que « beaucoup de gens 
sincères ne partagent pas 
[leurs] coflvicfi'onj », mais 
encore que « dans les 
domaines de la contraception 
et de l’avortement, la majorité 
des catholiques ne croient 
plus guère à l’autorité réelle 
de l’Eglise et de sa mission ». 
Constatation à laquelle le car- 
dinal Lustiger faisait allusion 
à l’émission RTL-/e Monde, en 
disant : « Nous ne sommes pas 
populaires, mais nous lirons 
une sonnette d’alarme à 
l’intention de notre civilisa- 
tion!» 

ALAIN WOODROW. 


ITALIE 

Les 17 et 18 mai 1981, 
ressemble des Italiens 
se rendaient aax urnes 
pour répondre 
i einq questions posées 
par le référendum. 

Le sujet vedette fut cehri 
de l’avortement: 

70 % dès votants ont répondu 
: non » à l’abrogation de la loi 


_ t grossesse, mais « non » 
égæfesaent, par 88 % 


à on éfaurgtesement de cette loi 
qui devait être étendue 
aux mineurs. Vote modéré 
du peuple itafien 
an moment où l'attentat 
contre le pape, le 13 mai,' 
Pavait bouleversé. 
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«Abortion stop it !» Le mot d'ordre avec l'appui de Ronald Reagan. 
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A PRÈS avoir vu les 
images de Silent 
Scream («le Cri. 
silencieux »), une bande vidéo 
réalisée à partir d’une échogra- 
phie, le president Reagan s est 
écrié : «Si tous lés membres 
du Congrès pouvaient voir ce 
film , ils mettraient rapide- 
ment fin à la tragédie de 
l’avortement... * Dans une 
séquence saisissante, en effet, 
on peut voir un foetus de douze 
semaines luttant désespéré- 
ment dans la matrice pour 
échapper à l’appareil de suc- 
cion qui finît par le démem- 
brer. 

Jusqu’à présent, ce vidéo, 
tourné par le docteur Bernard 
Nathanson avec le zèle d’un 
converti (il fut un des grands 
champions de l’avortement 
avant de rejoindre le camp 
opposé), n’a été présenté qu’à 
un groupe restreint de journa- 
listes et d’hommes politiques. 
A la grande déception des 
groupes contre l'avortement, 
les chaînes de télévision n’ont 
pas encore projeté ce docu- 
ment visuel de nature à boule- 
verser une opinion publique 
divisée, mais {dus encore peut- 
être indécise et troublée. Le 
dernier sondage du magazine 
Newsweek indique en effet 
que 40 % de ceux^ayant 
exprimé leur opinion déclarent 
n’etre pas sûrs d’avoir raison. 

Néanmoins, au cours des 
derniers mois, les adversaires 
de l’avortement ont £agné du- 
terrain. Dans le meme son- 
dage, 58 % (au lieu de 50 % 
l’an dernier) des personnes 
interrogées se déclarent pour 
l’interdiction de l’avortement 
sauf en cas de viol d’inceste 
ou si la vie de la mère est en 
danger. 50 % favorisent l’avor- 


tement' mais avec des restric- 
tions, seulement dans certaines 
circonstances. Apparemment 
un malaise subsiste d ans de 
larges secteurs de l’opinion sur 
les effets de Favortement léga- 
lisé par une décision de la 
Cour suprême en 1973. Avant 
cet arrêt, sauf dans certains 
'Etats, l'avortement était illégal 
et . ne‘ pouvait être entrepris 
que sur. la base dé certificats 
de deux médecins spécifiant 
les dangers- courus par la 
•mère, tant physiquement que 
mentalement Le recours à des 
psychiatres était fréquent :: 

Là décision de la Cour 
suprême reconnaît' à la femme 
un droit -à. l’avortement mais 
pas un droit absolu. La Cour 
on .effet limi te, ses choix. Pen- 
dant le premier trimestre de la 
grossesse, son droit est incon- 
testable, et la Cour a déclaré 
inconstitutionnels .les lois et 
règlements des Etats qui en 
interdisaient , ou en restrei- 
gnaient l’exercice. Ainsi s’est 
trouvé légalisé l’avortement 
«à la demande» représentant 
aujourd’hui 90 % des opéra- 
tions. Pendant le second tri- 
mestre de. Ta grossesse, le droit 
dé la femme est théorique- 
ment maintenu, mais les Etats 
sont autorisés à déterminer les 
procédures et conditions 
d’application. Pour lé troi- 
sième trimestre, quand le 
fœtus est viable, les Etats ont 
le droit d’interdire Tavorte- 
ment sauf dans les cas- où la 
-vie de la inère est en danger. 
-A la suite de ~ cette libéralisa- 
tion, 15 millions <f avortements 
ont eu lieu au cours des- douze 
dernières années et on évalue à 
4000 par jour le nombre dès 
•opérations (plus d’un quart du 


total des grossesses): Dans 
l’Etat de New-York le nombre 
1 des avortements est annuelle- 
ment presque égal à celui des 
naissances. 

Ces chiffres indiquant que 
l’avortement est entré dans les 
mœurs, ou en tout cas est 
accepté par une majorité silen- 
cieuse, ont déclenché une véri- 
table croisade, réunissant des 
éléments modérés mus par de 
respectables convictions reli- 
gieuses, mais aussi par une 
minorité 'extrêmement 
bruyante de fanatiques qui se 
prétendent inspirés par Dieu 
pour « arrêter le massacre »; . 
Aussi bien le président Rea - 1 
g an, malgré sou soutien moral 
aux « croisés » (« Je suis avec . 
vous » a-t-il déclaré- lors de la •' 

G rande démonstration du 
2 janvier dernier) à dû 
condamner les violences et 
notamment les destructions à 
la bombe d’un certain nombre 
de cliniques. Certains défen- 
seurs de la vie du fœtus appa- 
remment sont prêts à détruire 
ceux des médecins et dès 
patientes qui ont reçu des let- 
tres de~ menace. Quelques for- 
cenés ont envahi des cliniques, 
jeté des boules puantes, se sont 
enchaînés aux tables d'opéra- 
tion. 

Intimidation 

Les effets de cette violente ' 
campagne sont encore diffi- 
ciles à apprécier. Elle a certes 
réussi à in timi der quelqnes 
médecins, refusant de 7 diriger 
des cliniques, dont beaucoup 
doivent maintenant payer des 
primes d’assurance prohibi- 
tives. Mais les excès ont sorti 
de leur torpeur les partisans de 
Tàvortement et du contrôle des 


naissances, dont les organisa- 
tions annoncent une augmenta- 
tion massive des contributions 
des particuliers. Les féministes 
et diverses organisations qui se 
présentent sous l’étiquette 
« Pro choice > (« Pour le 
choix»), invoquant le droit à 
la .« liberté de reproduction » 
croyaient avoir gagné la 
ha faill e en 1973., En fait le 
combat continue, plus acharné 
que jamais, et son issue est 
incertaine. Certes, .aucun ; 
amendement cozstitntioitnel 
interdisant ou restreignant 
l’avortement n’a progressé an 
Congrès, et la Cour suprême 
tient bon. En . 1983, elle a 
confirmé sa décision de 1973, 
ce qui permet aux organisa- 
tions de contester avec succès 
devant les tribunaux les lois ou 
règlements des Etats interdi- 
sant ou restreignant l'exercice 
du droit à Favortement Ainsi 
ont été rejetées des mesures 
qui .voulaient imposer le 
consentement préalable des 
parents, on encore la notifica- 
tion au mari dei’ opération 
projetée... Mais plusieurs 
Etats mettent au point de nou- 
velles mesures restrictives en 
escomptant un changement 
d’attitude de la Cour suprême. 

Ce revirement n’est pas 
impossible. Plusieurs des juges 
très âgés envisagent de pren- 
dre leur retraite; ce qui per- 
mettra au prérident Reagan de 
choisir des hommes partageant 
ses convictions. Déjà en 1983, 
le juge Powell, au nom de la 
majorité de la Cour, indiquait 
que les changements de la 
technologie médicale pour- 
raient amenèr la haute ins- 
tance à réviser sa doctrine. En 
même temps, M“ O’Connor, 


pour la minorité, - affamait 
qu’il était xaisonnabletde prér 
voir que, un délai rap- 

proché. tin fœtàs poiafœt^tre 
viable dans le premüsr tnmes- 
■. tre de la grossesse^. »;Son opD- 
nion est contestée partie non> 
breux médecins, estimant que 
le fœtus ne' peut être viable 
avant vingt-quatre 'semaines. 
Apparemment- la minorité de 
la Cour, , avec les adversaires 
de Favartement, spécule Sur 
les progrès de la technique 
médicale qw^jjûurràient saper 
les Iquidemealà de'Farrêt de 
1973 excluant 5 «la viabilité » 
du fœtus / pendant les dou?e 
prem iè re s semaines de la gros- 


Pour & moment cependant, 
90 % des avortements sont 
accomplis avant la treizième 
semamé, et 1 % seulement 
après • laL ; vingtième semaine. 
Les avortemeftis tardifs (entre 
la vingt-quatrième et la vingt- 
huitième semaine) , pratiqués 
sur de très jeunes femmes mal 
informées ou timorées ou sur 
des indigentes ne trouvant pas 
200 dollars pour l'opération, 
sont redoutés des médecins: 
Beaucoup refusent d’opérer 
après la vingtième semaine, 
certains même après là 
onzième semaine. La -crainte 
majeure, est celle d’un' fœtus 
vivant au cours.de l'opération. 
Un médecin peut craindre en 
effet d’être poursui vT par les 
parents-ou. ultérieurement par 
l’enfant handicapé. A Phila- 
delphie, un obstétricien est 
accusé de meurtre pour n’avoir 
pas tenté de sauver un bébé né 
d’un avortement . tardif au 
cours du .troisième trimestre et 


qiu avait vécu q ua tre- vingt-dix 
iniàutçs après la naissance 
inattendue. T , V -, : . . 

T' Üp compromis est-ïlpossi- 
jble entre Tes « absolutistes » 
de^ deux camps, entre ceux 
pour qui le droit à là. vie du 
fœtus, primé toute antre consi- 
dération, et ceux pour, qui lés 
driüts de fa - mère -sont jugés 
prioritaires ? Certains élé- 
ments modérés parmi les 
adversaires, de. Fayoriement 
veillent favoriser les adoptions, 
apporter une ; aïtfé économique 
••àpx r femmes’ désireuses d’aller, 
jusqu’au terme-' de- leur gros- 
sesse, mais' surtout ils sont 
prête m accepter-’ un i renforce- 
ment- du 'contrôle des nàis- 
sances.Mais, à - l’intérieur 
comme à l’extérieur (la confé- 
rence de la population à 
Mexico-City Fa . mis en évi- 
dence), (administration Rea- 
gan n’est 'pas disposée à aider 
les diverses organisations de 
contrôle des naissances. Les 
extrémistes sont plus francs... 
Ce! n’est' pas seulement Tavoir- 
tement qu’ils condamnent, 
'mais .la liberté sexuelle. .Ils 
s’opposent à la contraception, 
qualifiée de « dégoûtante ». ils 
sont contre ; l’éducation 
sexuelle. '«'Nous - ne voulons 
pas favoriser une vie sexuelle 
active^- Lés hommes' ne sont 
as des -chiens ■»; a dit 
_ f. Schcîdler, un des activistes 
du mouvement contre Tavorte- 
ment. 

Finalement, ici comme ail- 
leurs, le 'débat national est un' 
conflit passionné entre deux 
conceptions entièrement diffé- 
rentes que ja femme se fait de 
son rôle et' de son destin dans 
Ta société! /. 

; . HEURT PFRRE- . 




JAPON «LIBERAL» 


L'EUROPE MAL ACCORDEE 


E N dépit d’une accéléra- 
tion dramatique du 
vieillissement de sa 
population, le Japon demeure 
l’un des pays où l’avortement 
se pratique libéralement et 
massivement, même s’il reste 
interdit par le code pénal. 
Mais, ici aussi, depuis quel- 
ques années, certains milieux 
conservateurs militent pour 
l’abrogation d’une loi qu’ils 
jugent infamante et débilitante 
pour la nation. 

H convient de rappeler que, 
théoriquement, ni l’avortement 
ni même l’infanticide n’étaient 
des tabous religieux ou sociaux 
au Japon. Jusqu’à la fin de la 
période d’Edo (seconde moitié 
du dix-neuvième siècle), le 
contrôle des naissances a été 
maintenu par le recours fré- 
quent à la pratique dite kuchi 
berashi (littéralement, «sup- 
primer une bouche»). Elle 
consistait purement et simple- 
ment à étouffer le nouveau-né 
en surnombre. . 

La loi interdisant et punis- 
sant l’avortement date de 190? 
et fut strictement appliquée 
jusqu’à la fin de la deuxième 
guerre mondiale. 

Après la défaite, en 1945,- le 
pays est en ruine, misérable, 
occupé. Pour alléger le far- 
deau des familles, réduire le 
nombre des malformés et aussi 
(souci de pureté raciale 
oblige) poür éviter les enfants 
adultérins mixtes dus à la pré- 
sence de l’armée d’occupation, 
un amendement à la loi fut 
voté en 1948. Il autorisait les 
avortements mais les. limitait à 
des raisons eugéniques.. Un an 
plus tard, l’introduction des 


raisons économiques permet- 
tait en fait de mettre artificiel- 
lement fin à volonté à toute 
grossesse jugée indésirable. 
Les effets de cette modifica- 
tion, ne se firent pas attendre : 
à partir de 1949 les avorte- 
ments pratiqués par les méde- 
cins autorisés à les pratiquer 
augmentèrent de 200 000 envi- 
ron par an; atteignant lé 
record de 1 200 000 en 1955 
pour une population de 
100 millions d’habitants: 
Depuis, les avortements ont 
régulièrement décru. On les 
estime officiellement 
aujourd’hui à quelque 600 000 
par an. Cela dit, on admet 
généralement que les chiffres 
officiels ont toujours été, 'et 
demeurent, inférieurs de moi- 
tié an moins à la réalité. 

Un groupe religieux natio- 
naliste, Seicho-no-ie (littérale- 
ment « Longue vie et 
famîDe»); est parti en guerre 
contre l’avortement, tout parti- 
culièrement contre sa progres- 
sion chez les adolescentes. La 
gauche s’alarme de voir resur- 
gir les partisans d’un rejet -de 
Favortement au moment où le 
Japon développe sa politique 
de réarmement • 

Cela étant Fane des raisons 
pour lesquelles les Japonaises 
ont tant recours à Favortement 
(outre l'évolution des menta- 
lités et de la société) est que 
le Japon reste notoirement 
arriéré en matière de contra- 
ception. La pilule n’a guère 
cours, à cause du lobby médi- 
cal (opposé à ces méthodes). . . 

R.-P. PARJNGAUX- 


PAYS- 

DÉLAIS LÉGAUX 
’ (an «émanas 
da grossesse) 

■ CONDITIONS 

COUT 

OU 

RBffiOURSEMENT 

■ REMARQUES •* 

ANNÉE 

DE 

LÉGISLATION 

DANEMARK 

12 semaines. 

Demande adressée à un médecin ou à un éœbBssement 
d'orthogénie. 

Total. 


1973 

GDE-BRETAGNE 

28 semaines. 

Accord d'un ou de deux médecins. 

Gratuit à l'hôpital, 
payant en ctoique. 

La loi sur /7V G ne 
s'applique pas -à 
l’Irlande du Nord. ; 

1967 

ITAUE 

13 semaines 
(90 jours). . 

Cqnsutotioo médicale obfigatoina. Autorisation pmantaiepoiir 
les mineures ou, à défaut, autorisation JwSdaka. 

Délai de réflexion de 7 jours. • 

-Gratuit 


1979 - 

LUXEMBOURG 

12 semaines. 

Consultation médicale ob&gatoira. 

■Total. 


1978 

PAYS-BAS 

12 semaines. 

Os 13 

i20serrumes. 

Libre. 

Consultation mécBcale obligatoire. . 

Délai de réflexion de 5 jours. 

Total . ' \ 

(hôpital et clini- 
que). . 

- . .. v 

1984 

PORTUGAL .... 

12 semaines (viol, 
risques physiques 

ou psychiques). 

16semames 
(malformation du 
fœtus). 

Accord des conjoints et preuve médicale que la femme 
encekne est malade physiquement ou psychiquement. 

Partiel quand ht loi 
est respectée. 


1984 

RFA 

12 semaines 
(viol, situation de 
détresse). 

22 semaines 
(malformation du 
fœtus). 

Consultation d'un conseiller, au plus tard tros jours avant 
l'intervention, pour connaître toutes les possSïiïités d'ado 
privée ou pubBque. 

LMrerté en cas d'urgence. • 

Total 


1976 . 

SUÈDE .... 

12 semaines. 

De 12 

à 18 semaines. 

Après 18 semâmes. 

Consultation d'un médecin. ■ • 

Consultation d'un médecin et entretien avec, une 
assistante sociale. Le relus, si HVG comporta un risque 
pour la vie ou la santé de la femme, doit être confirmé par 
la Direction nationale de la santé publique... 

Autorisation de cette même cBraction. . 

Gratuit ■ 

L'IVG est le seul 
acte médical rem- 
boursé à 100 %. 
Les autres actes 
ne le sont qulè 
90 96. 

. 1975 

. 

FRANCE 

10 semaines. 
Aucun délai pour 
l’avortement thé- 
rapeutique. 

Consultation d'un médecin et entretien avec une 
conseillère conjugale ou une assistante social» dans un 
centré de planification. ' 

Autorisation des parants pour fesjnineuros. 

Accord de deux médecins-experts (avortements 
thérapeutiques). 

Partiel ’ 


1975 
et 1980 


fij Belgique, flVG est intertSte. Pas de statistiques tSsponSdes sur les avortements clandestins. 

En Espagne, le projet de loi dépénaBsam /WG a été approuvé par le Parlement. M y a quatorze mois. On attend depuis tors ta décision du Trbwal constitutionnel. 
En* Grèce, riVG set intentr» mais pratiquée dandéstinement (300000 avortements par an). La BbéraBsation de HVG est prévue dans le plan quinquennat. 
En Hépatique d’Irlande, ITVG est jrtwdte. statistiques dbponUas sur às avortements clandestins. 




COMMUNICATION 

LA TÉLÉVISION PAR CABLE AUX ÉTATS-UNIS 

Six mille sociétés d'exploitation pour un marché difficile. 


Q uelque 40 % des 

foyers américains sont 
abonnés à la télévision 
par câble. Sa crois- 
sance rapide ne doit cependant 
pas faire illusion, 'et parmi 
ceux qui ont cru voir s'ouvrir 
un marché sans limites, .cer- 
tains ont, depuis, déchanté. 
Rendus prudents par quelques 
échecs retentissants (l'arrêt de 
CBS Cable, dont l’existence 
□'aura duré qu'un an), huit 
mille cinq cents participants 
viennent de se réunir à Ana- 
heim, en Californie, à l’occa- 
sion du Cable Show. 

A la fui de l'aimée 1984, 
trois journées de rencontres et 
de colloques leur ont permis 
de faire le point sur révolution 
du câble, qui défie toutes les 
stratégies du marketing. On 
s'accorde à prédire non un flé- 
chissement, mais un calme 
relatif de la pénétration du 
câble, car le niveau atteint 
sera difficile à dépasser. Si les 
mêmes débats font toujours 
rage (progressera, ne progres- 
sera pas ?), il ne s'agit plus de 
spéculer, seuls les chiffres 
comptent. Et ils sont opti- 
mistes. Cette année, les 
revenus dus à là télévision 
payante avoisinent 8 milliards 
de dollars. Un joU score. 

Tout commence en 1950, 
dans la petite ville de Larts- 
ford (Pennsylvanie), grâce à 
l’ingéniosité de John Walson, 
électricien à la Pennsylvania 
Power and Light Company. 
Pour lutter contre les mau- 
vaises conditions de réception 
inévitables dans cette région à 
géographie difficile, il installe 
une antenne au sommet d’une 
colline voisine. Un long fil de 
cuivre relie son poste de télévi- 
sion à cette nouvelle antenne. 
Le tour est joué : on assiste à 
une amélioration très nette de 
l’image et, par la même occa- 
sion, à la naissance de la Com- 
munïty Antenna Télévision 
(CATV ou Cable Télévision). 

Dans les- années 60, avec 
deux mille sociétés de distribu- 
tion (cable Systems), le câble 
fait une percée de 5 % sur les 
cinquante-six millions de 
foyere qui possèdent des postes 
de télévision. 11 faut cependant 
attendre 1972 et la levée par 
la FCC (Fédéral Communica- 
tions Commission, Commission 
fédérale des communications) 
de nombreuses restrictions 
pour que le câble atteigne 
enfin sa vitesse de croisière. . 

Cette année-là voit la créa- 
tion de Home Box Office 
(HBO). aujourd'hui le géant 
du câble,' avec ses quatorze 
millions d’abonnés, filiale du 
groupe de presse Time Incor- 
porated. Au départ, une idée 
très simple (1); : séduire les- 
téléspectateurs saturés de 
spots publicitaires (huit 
minutes de commerciale pour 
une heure de programmation 
sur les réseaux, les trois grande 
networks ) en leur proposant 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre des films, récents 
(sortis dans- les salles de- 
cinéma tout juste depuis un 
an), des événements sportifs 
exceptionnels -et autres émis- 
sions originales- Le tout dif- 
fusé sans interruption publici- 
taire et moyennant un 
^abonnement mensuel d'environ 
10 dollars. - 

Ce service, limité au début 
à la côte est dri pays, séduit en 
effet les abonnés. En 1975, la 
mise en- orbite du satellite 
RCA Satcom-I changé toutes 
les données et permet à HBO 
de couvrir Terisembledii terri- 
toire par la voie des airs. 
D’autres chaînes à’ péage 

(Showtime, .6;5 : tnlilions 

d’abonnés et The Moviè Ghan- 
nei, 3,8 millions) vont prendre 
le même chemin; 

Bientôt, en 1982, le tube 
cathodique irradie les cin- 


quante Etats du pays de sa 
lumière voyageuse. Jack 
Valent!, président de la puis- 
sante MPAA (Motion Picture 
Association of America), 
déclare que l'industrie du 
câble « est devenue la seule 
industrie américaine qui soit à 
l'abri de toute récession ». 

Aujourd’hui, six mille 
sociétés d'exploitation se par- 
tagent ce gigantesque marché. 
Mille cinq cents autres ont 
reçu une utilisation. Cette 
« cablemania ». qui atteint 
trente-cinq millions de foyers 
abonnés, s’explique par la 
richesse - quantitative - des 
programmes : 40 % des bud- 
gets consacrés aux pro- 
grammes sont investis dans la 
création de produits originaux. 
Devant ce mena à la carte, 
l'Amérique, polymorphe et 


(pour la communauté juive, 
cinq millions), SIN (Spanish 
International Network, trois 
millions et demi), FNN 
(Financial News Network, le 
inonde de la finance, dix-sept 
millions), The Weather Chan- 
nel (tout sur la météo, douze 
millions). 

Un sélecteur de canal placé 
à côté du téléviseur permet à 
chaque famille de pianoter à 
son gré pour sauter des infor- 
mations boursières au dernier 
vidéCHtiip. Un abonné au basic 
service peut également rece- 
voir des pays channels 
(chaînes payantes) (3) 
(Home Box Office, Showtime, 
Playboy, Disney ChanneL..). 
Outre son abonnement de 
base, il doit s’acquitter d’un 
péage supplémentaire. Cer- 
tains abonnements mensuels 



polyglotte, se découvre un 
appétit de loup. Le grand 
mythe de la place publique 
électronique se réalise, non à 
l’image du « village plané- 
taire» de McLuhan, mais par 
affinités du public. 

Dans , le schéma américain, 
chaque, foyer est relié indivi- 
duellement par .un câble de 
cuivre à un gros câble, qui par- 
court la ville et diffuse tous les-; 
programmes . à la fois, offrant 
au téléspectateur, moyennant 
9 à .1 5 dollars par. mois, un ser- 
vice dé "baise (basic service ) 
qui lui donne accès aux 
chaînes commerciales (ABC, 
CBS, NBÇ), à PBS Oublie 
Broadcasting Service, la 
chaîne publique- culturelle)-, 
ainsi qu’à, des basic chan- 
hels (2). Parmi ces «chaînes 
de base », on trouve : ESPN 
(Entertainment and Sports 
Programming Network, qui 
peut être reçue par trente-, 
quatre millions dé foyers), 
CNN (Cable News Network, 
où l’actualité vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, vingt- 
huit millions de foyers), CBN 
(Christian Broadcasting Net- 
work^ d’inspiration religieuse, 
vingt-cinq millions), MTV 
(Music Télévision, le vidéo- 
clip non-stop en version stéréo, 
vingt-deux millions), Nickelo- 
deon (spécialisée dans les pro- 
grammes pour enfants, vingt 
müb'ôns), A and E (Arts and. 
Entertainment Service, consa- 
crée à la culture, douze mil- 
lions), Ufetime (la chaîne de 
la santé, vingt-deux millions) , 
BET (Black Entertainment 
Télévision, adressée à la popu- 
lation noire, huit millions), 
National Jewish Télévision 


atteignent ainsi rapidement 
50 dollars. La compétition est 
féroce entre ces chaînes, qui 
vivent dans la hantise de la 
souscription résiliée. Afin de 
se différencier au maximum 
les unes des autres, elles inves- 
tissent de plus en plus dans les 
coproductions et productions 
maison sous la forme de films, 
séries ou téléfilms' (une politi- 
que menée depuis ^quelques 
années déjà par HBO). Pour 
ne pas .-rater le. train en -inar- 
. chë, Showtime- s'associe à 
Twentieth Cémury Trox en réa- 
lisant les nouveaux épisodes 
d’un feuilleton célèbre, Paper 
Chase. • 

Seule Disney Cbannel reste 
sereine : grâce à Mickey 
Mouse et à Donald Duck,,eUé 
compte 1,7 million d’abonnés 
et 'des stocks de films et de 
dessins animés qui ne seront 
pas épuisés de sitôt 

Même si l'on s’attend à ce 
que 50% des foyers soient 
câblés en 1985, la presse amé- 
ricaine ne manque pas de sou- 
ligner les otnbres au tableau. 
Certes, lassés par. une pro- 
grammation répétitive, les 
abonnés se plaignent L’inno- 
vation technologique dans les 
systèmes de communication a. 
progressé beaucoup plus rapi- 
dement que son complément 
nécessaire, la création de pro- 
grammes. Le . New York Times 
et Newsweek ne ménagent pas 
leurs critiques, tandis que 
Business Week . insiste sur les 
nombreuses success stôries 
dans un article consacré aux 
câblo-diff useurs. John' Sae- 
man, PDG de Daniels & Asso- 
ciates (une. importante 
MSO (4), remarque avec 


humour : « La presse prédit 
notre échec depuis vingt ans, 
alors que nombre de sociétés 
de distribution ne cessent de 
grandir et que les banquiers 
font la queue pour nous prêter 
de l'argent. Et, à ma connais- 
sance, on ne prête qu'aux 
riches. • On retrouve le même 
optimisme dans les déclara- 
tions du président de Warner 
Amex Cable : « // est tout à 
fait normal que certains 
échouent ; cela veut dire que 
toutes les idées ne sont pas 
forcément bonnes. L’échec de 
CBS Cable ne remet rien en 
question et. Dieu merci, ce 
n’est pas demain que nous 
serons condamnés à ne regar- 
der que les Networks. » 

« L'affaire CBS » aura 
cependant été un signal 
d’alarme pour tous ceux qui 
prônaient la voie culturelle au 
détriment, du divertissement 
Créée en septembre 1981, 
çette chaîne, financée par la 
publicité, offrait à cinq mil- 
lions d’abonnés du théâtre, de 
la danse et de la musique; 
55 % des programmés étaient 
des productions originales. Un 
personnel trop nombreux, des 
campagnes promotionnelles 
onéreuses, des coûts de pro- 
duction élevés (jusqu’à 
500 000 dollars pour une pièce 
de théâtre) firent capoter 
l’opération douze mois après 
sa naissance : pour que le nar- 
roweasting (chaînes ultra- 
spécialisées) soit viable, son 
financement doit provenir des 
abonnements et non pas 
dépendre des recettes publici- 
taires. C’est le cas de Bravo, 
une chaîne destinée surtout 
aux cinéphiles. 

Dans ce grand maelstrôm 
d’idées, l’exploitation du filon 
« pay per view » (PPV), avec 
sa facturation au coup par 
coup, s’impose. Et certaines 
tentatives sont couronnées de 
succès, comme la retransmis- 
sion du combat de boxe qui 
opposa Roberto Duran à 
Sugar Ray Leonard en juin 
1980 ou, plus récemment, la 
diffusion de la Guerre des 
étoiles, de George Lucas. 
Pourtant, les professionnels ne 
s’y trompent pas : pour que ce 
filon prometteur devienne ren- 
table, quand six millions de 
foyers - munis de leur déco- 
deur «adressable» - auront 
fin 1985 accès à cette télévi- 
sion « à la carte », il faut offrir 
des programmes hauts de 
gamme qui répondent au goût 
et à l'attente d’un vaste public 
prêt à payer 10 dollars pour 
une soirée. 

Alors, le pactole pour 
demain ? '* Pas encore, répon- 
dent . les intéressés, mais vu 
l'importance de l’enjeu, nous 
restons vigilants. » Une vigi- 
lance de rigueur car le vent du 
changement souffle sur le pay- 
sage audiovisuel. Quelle que 
soit l'importance de la pro- 
grammation ^ le câble, poiir 
rester compétitif, doit s’adap- 
ter aux nouvelles technologies. 
Dans l’immédiat, la menace 
vient surtout des 
500 000 antennes (dishes) 
déjà installées aux Etats-Unis. 
Grâce à elles, des privilégiés 
peuvent recevoir - transmis 
par satellites de télécommuni- 
cation — les mêmes pro- 
grammes que ceux des réseaux 
câblés. Sans bourse délier. 

DANIÈLE LEGERON. 


U) Un système de télévision 
payame avait déjà ■été expérimenté A 
Toronto au Canada de 19S2 A 1967 par 
International Telemeter. 

(2) D existe 34 basic channels. Cer- 
taines de ces chaînes sont financées par 
la publicité, d'autres e n tiè re ment par 
une partie, de i'abonnemam au basic 
service. 

. (3) An nombre de osât. Leur spéci- 
ficité : des programmes diffusés sans 
publicité.' 

(4) Multiple System Opérât or : se 
dit d’une compagne qui possède plus 
cTan système de c&blc. 
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L'ÉCRAN VIVANT 

Avnet, ou l'image mosaïque instantanée. 


L A France, le public fran- 
çais, vont bientôt décou- 
vrir un nouveau procédé 
publicitaire, I* Avnet, que ses 
promoteurs, les responsables 
de fa société Avenir Publicité, 
ont baptisé « l’écran vivant ». 

De quoi s'agit-il ? D’un écran 
d'images multiples — invention 
japonaise — géré par micro- 
ordinateur. «Nous enregistrons 
sur une disquette, explique 
M. Guy Ménégaux, directeur de 
la prospective et de la commu- 
nication chez Avenir, des mes- 
sages publicitaires et les images 
qui éventuellement les accom- 
pagnent Un poste de saisie 
permet de saisir des textes et 
des images ou des textes de 
couleurs différentes sur des 
fonds sans image, de couleur 
homogène choisie dans la 
gamme des quatre couleurs de 
base. Ce poste de saisie est 
situé soit derrière l'écran, soit i 
distance — et alors on doit 
transporter les disquette s, — 
sort refié par un câble téléphoni- 
que à récran. » 

L'élément de base de cet 
écran est un cube rotatif conçu 
pour résister aux intempéries. 
Ses quatre faces sont de cou- 
leur bleue, verte, rouge et blan- 
che. Plus la taille de l'écran est 
importante, plus les cubes sont 
gros. Afin que la définition de 
l'Image soit toujours aussi 
bonne, il y a ttxqours te même 
nombre de cubes. Le’ plus petit 
cube mesura 5 millimètres de 
côté, le plus gros 50 millimè- 
tres. 

« On peut utifiser les couleurs 
primaires du cube, affirme 
M. Guy Ménégaux, ou multiplier 
les nuances. La plus petite unité 
d'image étant le le cube, la réa- 
lisation d'une couleur consiste 
donc à juxtaposer des cubes 
dans on ordre précis. Pour affi- 
ner une nuance, on peut utiEsar 
comme « point couleurs non 
pas un cube, mais l'association 
de quatre cubes afin d'obtenir 
une gamme de couleurs inter- 
médiaires. On dispose dans ce 
cas de 44 couleurs, soit 258 
nuances, s 

Lés cubes sont tous alignés 
sur un axe. C* est leur poids qui 
les maintient en équilibre. Une 
rame, un balai, passe derrière 
récran et, selon les ordres de 
l’ordinateur, exerce une légère 
force magnétique faisant tour- 


ner le cube jusqu'à la position 
voulue. 

« Ce procédé nouveau, 
estime le directeur d' Avenir, 
permet d'alterner sur le même 
support messages publicitaires 
et municipaux, informations 
chaudes, etc. Par rapport à un 
panneau d'affichage, il offre, 
plus de propreté. Par rapport d 
■un panneau lumineux de type 
Decaux. son coût d'utilisation 
est vingt fois moindre. Enfin, il 
est réfléchissant donc lisible la 
nuit. » 

Il faut deux heures pour pro- 
grammer une image en temps 
moyen. La rédaction d'un texte 
et sa diffusion sont instanta- 
nées. Cet écran, dont le principe 
est, en termes simples, celui de 
la télévision, mais qui fait* appel 
à la mécanique et non à l'élec- 
tronique, permet d'alterner des 
messages très différants dans 
l'ordre que l'on veut et pour une 
durée variable. Ce qui permet 
une grande souplesse d'utilisa- 
tion et de commercialisation. 

Dans une première période, 
expérimentale, deux 'panneaux 
devraient être installés à Paris: 
D'abord autonomes, ils seraient 
à termes reliés à un central dans 
les locaux d' Avenir. Le premier, 
de 7 mètres sur- 4, sera accro- 
ché sur la façade de l’immeuble 
TWA en face du Fouquet's aux 
Champs-Elysées. Peut-être aux 
premiers jours du printemps. La 
commission des sites de la Ville 
de Paris a en effet rendu un avis 
favorable. Le second pourrait 
ensuite être installé sur la pas- 
serelle qui relie les deux maga- 
sins du Printemps Haussmann. 

Avenir Publicité a acquis 
récemment les droits de ce pro- 
cédé commercialisé par la 
société Mitsubishi, au Japon, 
pays où la capitale, Tokyo, 
compte à elle seule plus de 300 
écrans. Las responsables de 
l'entreprise française sont déjà 
sûrs cte leur investissement : 
« Quand le premier panneau a 
été installé à Amsterdam, c'est 
presque une émeute qu'il a pro- 
voquée. Toute le ville voulait le 
voir fonctionner... » On va se 
bousculer à la terrasse du Fou- 
quet's pour voir les premières 
images d'Avnet, images 
qu’Avenir, durant les premiers 
jours, se propose d'offrir gratui- 
tement aux gros annonceurs 
français. 

OLIVIER SCHMITT. 



Aux quatre coins 
de France 


Vacances et loisirs 

PLAGE MIDI. Parc loisirs. 
Choix de location. Dépflant, tarif pa tœt 
BOBSET, 34 SÉMGNAN (67) 32-26-17. 

AYDAT-AUVERGNE 

Régions des lacs et des volcans 
VACANCES JEN TOUTES SAISONS 
. Rm. SLL 63979 AYDAY 


Vins et alcools 

MERCUREY A.O.C. 

12 bouttflas 1981 : 396 F TTC franco don. 
TARIF SUR DEMANDE - Tel {85) 47-13-84 
Louis Modrin, vrtjcuitour. 71660 Marcuray. 

VINS FINS D’ALSACE médaillés 

CHARLES SCHLERET propriétaire 
viticulteur à 68230 TURCKHEIM 



Jllaharajah 

^ SPÉC. INDIENNES 

DÉJ. DINER Ambiance musicale 

S&k 15. r. Likialm, f * Vm. 1 


325-1244 TU. 


gfi 12 , M St-Geraaa, 5* W Mutai 
ftreé pm fan jp 

Pour va» RÉCEPTIONS et WEEK-ENDS 

pe»*»î pr«ndr* rvo* rp+ci*lrt*# 
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DIX QUESTIONS SUR LE 



par André Chastel 


Polémique ou pas, te présidant de la 
République est plus que jamais 
décidé à mener à bien te projet du 
Grand Louvre. Les fondations . 
doivent être creusées au p ri nt em ps, 
dès que tes fouilles archéologiques 
seront terminées. Cela confortera 
dans four critique.ceux qui s'élèvent 
contre le* fait du prince».- qui a ■ 
choisi seul l'architecte américain 
d'origine chinoise, I. M, Pêi 
aujourd'hui associé au Français 
Michel Macary. 


La Ville de Paris a demandé qu'une 
maquette soit montée sur place.' La 
réponse du président de 
rétablissement public, M. Emile 
Biasmi, qui propose une simulation 
du voktme grâce à des rayons laser, 
ne satisfait pas complètement te 
maire de Paris. M. Chirac — qui a 
donné M y a un ah son accord de 
principe au projet de Grand Louvre,, 
— a déclaré te vendredi 8 janvier 
Qu'il souhaitait voir réaliser «une ■ 
maquette grandeur nature ». 

Mais le débat autour du Grand 
Louvre ne peut être limité à te 
question de la pyramide, partie 
visSjte d'un ambitieux ■ 
réaménagement des collections du 
musée, après te départ en 1987, 
du ministère des finances, qui ■ 
.occupe encore aujourd'hui une 
partie du palais te long de la rue de 
RivoH 


L ES « querelles » ont du 
bon. Elles s'attachent, à 
des points finalement 
secondaires (là « pyramide » 
transparente) ; les arrière-pensées 
faussent vite la discussion. Mais 
du moins on réveille l’attention 
d’une .opinion aussi ;inerte que 
- celle de notre pays à l’égard du 
patrimoine, si. indifférente . à la 
réalité «culturelle». Un petit 
réchauffement vaut la peine. . 

Les dernières quarante années 
du -Louvre n’illustrent que trop 
bien les, velléités* les virevoltes et 
les discontinuités de la gestion 
française en ces domaines. La 
situation actuelle du musée est 
déplorable. Mais les dix 
demandes qui suivent voudraient 
attirer l'attention sur l'extraordi- 
naire complexité, dé ces pro- 
blèmes. On souhaite que la 
« crise » amène à mieux les cerner 
et à susciter dans toiis les groupes 
les vertus d’obstination, de 
rigueur et d'imagination que vous 
aimez si peu pratiquer. 

' Première question. — Dans sa 
définition actuelle, le musée du 
Louvre est notoirement, le plus 
mal ténu (cours intérieures sor- 
dides), le plus mal surveillé (épée 
dé Charles X), le plus malpropre 
(poussière, détritus) de tous les 
grands établissements internatio- 
naux. Le projet en cours est-il de 
nature- à 'remédier à ce désordre 
humiliant ? • 


Deuxième question. — Le 
musée du Louvre — tou jours dans 
sa définition actuelle - est un 


chef-d'œuvre d’incohérence : en 
raison des multiples tentatives de 
regroupement entreprises puis 
abandonnées, la distribution des 
collections de peintres, par exem- 
ple, est inintelligible et découra- 
geante. L’apparition d’espaces 
nouveaux donne lieu, sur la 
maquette & une intéressante ins- 
tallation- des sculptures. N’est-on 
pas en droit d’attendre la présen- 
tation simultanée du plan de tous 
les locaux et de leur affectation ? 

- Troisième question. — L'in- 
capacité d'arriver - à- un aménager 
ment convaincant était due! à dès 
occupations abusives depuis 
Ï871, : pavillon de Flore; ministère 
des finances* Seul . le Musée; dés 
arts décoratifs subsiste comme un 
corps étranger: au pavillon de ; 
Marsan. Pour toujours ? 

' Entre-temps, - des : satellites se 
sont forméâ ;pbpr valoriser .- ccr- 1 
tains secteurs : Orangerie à 
^extrémité des Tuileries. Musée 
du dût-neu vième siècle (pu (Tune 
partie du. vingtième siècle) sur la 
rive d'èn face. Quelle sera l'arti- 
culation de ces établissements ? 
L’édifice désaffecté de l'avenue 
Wilson êntfera-t-il dans Te jeu 
pour les bureaux ? Finalement les 
musées : nationaux disposeraient - , 
ils de trop de place ? 

Quatrième question. — La 
démarche excessivement précau- 
tionneuse et chiche; de Tadrmhis- 
txation - n'a pas permis, jusqu’ici 
d’organiser correctement les. ser- 
vices d’accueil. - A' côté des; 


bureaux de vente et d'informa- 
tion,. on voudrait, des -fieux, de 
repos et de restauration, des salles 
de projection, toutes sortes, 
d'accompagnements et de prépa- 
rations nécessaires, dont, après un 
si grand retard, on attend me pré- 
sentation originale et- convain- 
cante. Qu’eu est-il ?. Seulement 
dans les propylées du grand; hall 
souterrain* ou aussi dans les sec- 
teurs de tradition ? 


Cinquième question. •— .Un 
musée de! classe . internationale 
possède, comme un; grand hôtel; 
nombre de .services. intenses 
documentation, restauration, stoc- 
kage des réserves. Est-H raisonna- 
ble d’attirer ' PatttntftiOh; sur'-îe; 
«Grand Louvre » sans annoncer 
des ! décisions intéressantes et 
neuves' dans ces domaines techni- 
ques ? La confusionfest si grande 
que des esprits .bien ânfièationnés 
ont cru concevable de façnsférer 
dans un lieu- dçâtînê à conserver 
des oeuvres la seule grande biblio- 
thèque universitaire que -nous pos* 
sédions. 

Sixième foestios. —.Le Louvre 
n’ést pas un musée. 42e n’est, pas 
non plus un palai&' Qa monarchie 
savait bien qu’il était inhabita- 
ble), 1 mais une succession dé seg- - 
ments . de palais- iim ingénieuse- .. 
ment bout àboût-, Cette histoire » 
est étonnante et xdiunpliqnéc. 
L’affectation aux Béfljhx-Arts l’a 
curieusement fait négliger. On est 
consterné de voir . que ce « fieu •• 
sacré » (comme on entend- dire! 
ne dispose même pas d’une salle 


de ' présdtrtation avec maquettes, 
analysé, du- développe ment... 
comme les; moindres châteaux. Si 
un h 9 H d’ïçitiation doit enfin exis- 
ter, comment ses indications 
seront-elles?' prolongées 'à l’inté- 
rieur, eTspécialement du; côté de 

la.petih; gâterie,- dé la chambre du 
roi ? Va-t-oçb effacer le caractère 
de ht galerie d’Apollon ? etc. 

-.Septième question. — Los 
fouilles de ,1a - ^bur Cariée . .vont 
donner . naiscatuÿ à’ une - ctypte 
archéologique d’un intérêt - eei>. 
tain. Cotorocïrt la^plùs belle partie, 
de l’étfifïcc, xpti se trouve . aur 
dessus ; içfuj ddajon . . de ^FhRipPé*- 
Auguste/à savoir la ‘merveilleuse 
façade .de Ltescot,’ stera-tfcfië mtéc 
en valet» ? '/ «'t 1- ,; ' 7 ■ 

Beétième questions- Le bruit à 
couru qu’il n'y aurait â l’avenir 
qu’une entrée centrale pour 
l'immense! complexe, au .beau/ 

- milieu de la cour dite Napoléon, 
(sous lé seooad Empire). C’était 

.-là, paraît-il, un méchant bruit. 

- L'entrée principale, destinée aux 
foulés,' ne sera pas unique. Mais 
finalement, -combien d’entrées ?. 

. Où placées,' le long des 800- ou 
-900 mètres de Tédifice ? Ce pro- 
blème des issues ne devrait-il pas 
être, fonction de la répartition des 
confections?:. 

Nômème questionZ- Fairc du 
pajaifrdinusée ‘ dur Lqmçré un ^ta- 
. blisseméntdestmé à : Accueillir Vfix. 
millio ns de visiteurs de tous pays 
en llan 2000 - comme l'a annoncé 
la . direction des Musées! de 


France ‘ — " est une absurdité 
effrayante et probablement inévi- 
table. AU vu. des conséquences de 
cé phénomène pour l’urbanisme, 
quel sera f avenir du jaitiin'des 
Tuileries? - 

' Zfcrntâré ’étaesiioa. ' — Dans là 
cour dfcer'ÿfapoléoq s'élevait 
naguère la jstatue de - La Fayette 
_par!E.WJârtlcdL(l900) et, dan» . 
le taillis voisin,, on trouvait, le 
groupe des Enfants defCafn, de 
Laedowskd (1900) . Ils - ont dis- 
paru; fe piété conservatrice ne' lies 
a -pas défendus. Un peu plus ea . 
àyant, le -monument A Gambetta 
(enlevé en 1954) 's’élevait : une 
pyramide, sauf «jrreurç de 
12 mètres; . ce monument .'était 
huSeux,, comme' disaient les çrit> 
que» de L’art officiel d’il y a çent 
ans ; mais 1 ÎI avait l'avantage dé 
seiVir d’ârticùïâtionentre l'axé du 
Lûdvre et celurde la grande pen- 
• pecüve occidentale dè Paris,: 
oujyérte par la misérable destruc- ' 
tipii dès . Tuileries en 1882. 

. Xout celapour dire qu’il faut; à 
coup sûr; iiiie pièce visible, une 
rottt&im point. fort là où s’écar- 
tent vers l'ouest les branches 
divergentes dû palais.' IL. faut én - 
qutre un .élément, qui réponde- à. 
L'obélisque dressé Jà où l'on sait cul 
1836 pour substituer à l’ordon- 
nance de la place Louïs-XV un 
paysage urbain à la romaine. -En 
conclusion, comment traiter cette 
1 zone ‘maintenant dénudée ? Un 
grand jet d’eau, si l'on aime -les 
structurés amovibles, . ou, peut- 
être, pourquoi ne pas essayer une 
pyramide transparente ? 


PYRAMIDE EN SOUS-SOL 

Trois ans d'aménagement sur 6 hectares. 


N OTRE vieux Louvre 
avait ses greniers où 
reposaient, dit-on, 
d’inestimables, invisibles et' 
mythiques réserves; Le nou- 
veau Grand Louvre aura ses. 
souterrains, immenses, et cetto 
fois largement ouverts au 
public. Dans trois ans, si tout 
va bien, une véritable ville en 
sous-sol, couvrant 6 hectares, 
bourrée de locaux en tout 
genre et parcourue par des 
kilomètres de galeries, sera- 
offerte à la curiosité des visi- 
teurs. . 

Le premier élément en sera 
la crypte de Philippe-Auguste 
située sous la cour Carrée. 
Elle devrait être accessible dès 
la fin de- cette année. A la 
lumière des projecteurs, on cir- 
culera dans les fossés qui 
défendaient le donjon et les 
remparts du château médiéval, 
que les archéologues ' ont 
dégagés de leur gangue de 
terre. Une promenade dans le 
Paris du douzième siècle. 

Les entrailles de la cour 
Napoléon ne livreront leur 
secret que beaucoup plus tard, 
vers la fin de 1987. C’est là le 
morceau de bravoure, l’entrée 
majeure du Grand Louvre sur- 
montée de la fameuse verrière 
en pyramide. Les engins de 
terrassement vont bientôt 
prendre la place .des archéolo- 
gues et entamer le creusement 
d’un trou vaste de 2 hectares 
et profond de 9 mètres. 

Au centre, on trouvera le 
hall d'accueil des visiteurs, 
dont les regards pourront 
s’élancer jusqu’au sommet du 
vitrage à près de 30 mètres au- 
dessus des têtes. Au fond, 
rayonneront des galeries com- 
muniquant avec les quatre 
points cardinaux : la crypte de 
Philippe-Auguste à l’est, les 
ailes du musée, au sud et au 
nord, les boutiques et les par- 
kings vers l’ouest. Tout autour 
de ce point central éclairé par 
le ciel de Paris, on a prévu 
tout ce qui est nécessaire à la 


vie du palais et à l’accueil des 
étrangers. 

D’abord d<» galeries techni- 
ques, .artères . .vitales du bâti- 
ment, charriant l'eau, l’air, 
l'électricité, le téléphone, la 
chaleur et le froid. Pour le per- 
sonnel : des magasins, des ate- 
liers, un restaurant, des ves- 
tiaires, et le PC de la sécurité. 
Les visiteurs y trouveront des 
expositions temporaires, un 
auditorium, des salles de réu- 
nion et un restaurant. Avant 
de partir Os pourront acheter 
les productions maison : cartes 
postales, bijoux, livres, repro- 
ductions, objets-souvenirs. 

Les paresseux, disent les 
mauvaises langues, se trouve- 
ront si bien en ces lieux qu’ils 
se dispenseront d'aller voir les 
authentiques trésors du musée 
lui-même. La contemplation 
des chefs-d’œuvre doit-eUe for- 
cément s’accompagner d’austé- 
rité et d’inconfort ? 

Mais laissons ce vieux débat 
et .passons au troisième quar- 
tier de la cité souterraine. Il 
s’étendra sous la cour du Car- 
rousel, qui loi offre 4 hectares 
pour s’organiser à l’aise! 

Si cet, espace appartient à 
l’Etat, l’établissement public 
du Grand Louvre n’a pas reçu 
mission de l'aménager et 
moins encore les crédits néces- 
saires. Pourtant, dès le départ, 
on a bien compris que le réa- 
ménagement de l’un des -plus 
grands musées -du monde- ne 
pouvait se concevoir sans un 
parking en sous-sol. Sinon, 
comment libérer la place du 
.Carrousel, les quais de la 
Seine et la rue de Rivoli des 
cars .de tourisme qui déjà 
l'encombrent? L’Etat atten- 
dait donc de la Ville de Paris 
qu’elle prenne ses « responsa- 
bilités». 

Compte tenu des relations 
existant entre l’Elysée et 
l'Hôtel de Ville, on pouvait 
s’attendre au pire. Le renonce- 
ment à l'exposition universelle 


Avenue Gal-Lemonnier 



était un fâcheux précédent. 
L'affaire du musée d’Orsay en 
est un autre. Un plan d’aména- 
gement des abords avait été 
imaginé par les responsables 
du Musée du dix-neuvième siè- 
cle ; détournement de la circu- 
lation automobile sur le quai 
bas de la Seine, stationnement 
des cars, place piétonne sur les- 
quais hauts, estacadè pour les 
bateaux-mouches; etc. Faute 
d’un accord sur le financement 
de ces travaux entre la Ville et 
l’établissement public d’Orsay, 
il n’y aura rien. 


public (25 % des parts), la 
Ville de Paris (20 %), la 
Chambre de commerce 
(20 &), la Caisse des dépôts 
(20. %), plusieurs banques et 
l’Aéroport dë Paris. (15 %). 
Crédits d’études :.5 millions 
de francs. Dans six mois au' 
maximum, on saura si l’affaire 
est faisable. 


Pour que l’on ne renouvelle 
pas cette monumentale, bêtise,. 
un homme s’est entremis 
M. Pierre-Yves Ligen. Cet. 
ancien directeur de l'urba- 
nisme, qui à travaillé pendant 
huit ans avec Jacques Chirac,, 
est aussi un ami personnel 
d’Emile Biasmi, -le patron du 
Grand Louvre. Il a convaincu . 
les uns et les autres de consti- 
tuer une société qui va étudier 
la réalisation de l'indispensa- 
ble stationnement souterrain. 
Elle groupe l’établissement 


Le projet consiste à creuser 
dans la cour dii Carrousel tin 
parking à deux étagés recevant 
une centaine de cars et six- 
cents voitures, üs ÿ accéderont 
par l’avenue du Géhéral- 
Lemonniex, elle-même en sou- 
terrain £t couverte par. une ter- 
rasse. Là-dessous pourraient se 
garer non- seulement les véhi- 
cules des visiteurs, mais aussi 
ceux qui encombrent les cours 
et les abords de la Comédie- 
Française, du Conseil d’Etat et 
du ministère de la culture; 
Bien entendu, les cars dispa- 
raîtraient' eux aussi des alen- 
tours du Louvre. - 


l’espace à ides agences ae 
voyage, à des galeries' d'art, à 
des éditeurs et à des libraires 
spécialisés dans 1» livres d’art. 
Et comme il restera encore 
beaucoup de place. sous les 
parterres du Carrousel, on a 
songé à y installer la salle de 
répétitions, le musée et la 
bibliothèque qui manquent à 
la Comédie-Française.. Les 
Arts décoratifs souhaitent-ils 
créer une école et un musée de 
la mode ?. Ces institutions 
seraient les bienvenues, à 
condition .qu’elles .prennent, 
leur part des dépenses. Bref, 
M. Ligen espère que - ce nou- 
veau quartier invisible ne coû- 
tera rien ni à . la Ville ni à 
l’Etat. Pari difficile. 


Pour financer- les travaux, 
on. a imaginé de .vendre -de 


Car cette cité souterraine 
soulève des problèmes techni- 
ques considérables. L'aération 
d’abord. Les techniciens affir- 
ment qu’ils pourront dissimu- 
ler les gaines dans les doubles 
cloisons’ et . les cheminées de 
l'-ex-imnistère des finances. Pas 
question en • tout. .cas de 
construire quoi, que ce soit 


dans Tes cours: La climatisa- 
tion . ensuite,. Dès millions dé 
calories ét de frigories à insuf- 
fler, cela demande une énorme 
machinerie.. . .. . 

>Pôur- la chaleur, on fera 
appel -à la Compagnie pari- 
sienne de chauffage urbain 
(CPCU), qui, -grâce à son 
réseau - de conduites,' chauffe 
déjà les gardiens du Louvre- 
actuel et les -fonctionnaires des 
finances. La CPCU gagne.de 
l’argent : ce nouveau client ne 
peut qu’arranger ses affaires... • 
et celles de là. Ville, qui est sa 
principale actionnaire. * 

Pour le froid, il faut égale- 
ment . une grosse et bruyante, 
installation.. Pourquoi ne pas 
utiliser l’usine de climatisation 
du Forum des Halles, située à 
500 mètres à peine? Là-bas 
on avait vu grand, trop grand 
même. Il' en. reste .un block- 
haus haut de six étages qui est 
loin d’être plein. Maïs, pour le 
relier au musée, il. faudrait 
enterrer toute une tuyauterie 
sous la rue du Louvre.- On y 
songe sérieusement. 

Enfin, le Louvre souterrain 
sera directement relié au 
métro par un couloir passant 
sous la rue de Rivoli. Quand 
on a la chance d’avoir à sa ' 
porte deux lignes qui se croi- 
sent (Vincénnes-Neûilly et 
Aubervilliers-Ivry); autant en 
profiter. L’ouverture au public 
de la galerie Napoléon, qui 
reliera la pyramide à la placé 
du Palais-Royal, va être 
encore l'occasion de tracer de 
nouveaux itinéraires pour pié- 
tonà Du musée au jardin du 
Palais- Royal, puis, de là, .vers 
la Bibliothèque nationale et 
vers le Forum des Halles, on 
pourra, demain cheminer à 
l’aise entre trois . des grands 
pôles culturels de la capitale. 
Comment le maire de Paris 
aurait-il pu bouder une opéra- 
tion ayant de telles retom- 
bées ? 


MARC AMBROISE-RENDU. 
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par Emile-J. Biasinï 


L A décision du président 
la République d'affec- 
ter aux musées de 
France la totalité du palais du 
Louvre donne à celui-ci, pour 
la première fois, une destina- 
tion homogène. Tour à tour 
forteresse, prison, demeure 
royale, entrepôt de collections, 
office administratif, académie, 
atelier, galerie d'art, constam- 
ment agrandi et remanié du 
treizième au dix-neuvième siè- 
cle, ii n'a jamais en effet été 
organisé de façon cohérente 
pour une vocation précise, et 
ses usagers successifs ont dû 
s'accommoder de dispositions 
architecturales qui sacrifiaient 
plus à la façade qu'aux articu- 
lations fonctionnelles. 

Les musées en particulier 
ont eu à souffrir de cette situa- 
tion. Et depuis que, en 1793, 
la Convention affecta la Gale- 
rie du bord de i'eau à la pré- 
sentation des collections 
royales, leur fonctionnement a 
été rendu difficile par l'ina- 
daptation des lieux à leur 
usage. 

C'est peu dire que le musée 
du Louvre ne dispose pas au- 
jourd’hui d'installations dignes 
de son importance. Les condi- 
tions de travail y sont invrai- 
semblables. Il faut pour y 
croire voir quatre ou cinq 
conservateurs se partager un 
bureau mal éclairé, les élèves 
de la prestigieuse Ecole du 
Louvre s’entasser dans un uni- 
que et vétuste amphithéâtre. 
Quant aux ouvriers... On 
donne beaucoup de publicité 
aux grèves du personnel dont 
la plupart sont dues à la m6< 
diocrité des moyens de travail. 

Côté public, il suffit d'être 
entré au Louvre par des accès 
saturés, d'y avoir quêté quel- 
que information, tenté de 
prendre un instant de repos ou 
de se restaurer, ou encore 
d’accéder à ses commodités, 
pour mesurer à quel point l’un 
des tout premiers musées du 
monde souffre de dénuement 
Les ceuvres n'y sont pas 
mieux traitées que les per- 
sonnes, et c'est miracle qu'il 
continue d'exister au niveau 
que ses responsables ont su 
maintenir. 

La. revendication de ceux 
qui y travaillent est, sur ce 
plan, ancienne ét constante. Ils 
réclament de la place, tant 
pour déployer normalement 
leurs collections que pour dis- 
poser de conditions meilleures 
dans l’exercice de leur métier. 
Elle leur est maintenant don- 
née. 

Pour que le musée du Lou- 
vre puisse tirer pleinement 
parti de son occupation inté- 
grale du palais, il faut interve- 
nir sur deux plans : assurer, 
d'une part, la plus grande faci- 
lité du service, tirer le meilleur 

E rofît possible d'un édifice 
istorîque soumis à des 
contraintes d’architecture et 
de conservation et, d’autre 
part; permettre le redéploie- 
ment des collections et les 
réorganisations muséologiques 
que les conservateurs souhai- 
taient et que seule là nature 
des lieux leur a interdit 
jusqu’ici. 

Morphologiquement, une 
première conséquence s’im- 
pose : intallé depuis deux siè- 
cles dans un corps de bâtiment 
étroit et longiligne sur plus de 
SÛO mètres, le musée va pou- 
voir enfin disposer d’un bâti- 
ment compact, symétrique- 
ment organisé autour d'une - 
cour centrale. 

Celte compacité, outre . 
qu’elle réduira les distances, 
assurera une meilleure gestion 
et une meilleure orientation - 
des services de l'accuëil en 
centralisant un certain nombre 
de fonctions dans. la cour Na- • 
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poléon et en sous-sol, puisque 
rien ne saurait être édifié en 
surface. 

Cette proposition est la 
seule possible, et elle n’est au 
demeurant pas neuve. Les res- 
ponsables des musées l’expri- 
ment depuis des années 
comme pouvant seule rendre 
vivable leur existence profes- 
sionnelle. Georges Salles, dès 


inhibaient toute audace. Enga- 
gée dès avril 1983 à la suite 
d’un concours international, la 
préprogrammation a été étu- 
diée en étroite coopération 
avec les responsables des mu- 
sées de France, les conserva- 
teurs en chef et leurs équipes, 
et résulte d’une réflexion et 
d’une mise en œuvre collective 
menées sans défaillance depuis 


services, offrant aux visiteurs 
informations, guidage, accueil, 
agrément de découverte, 
comme cela existe dans tous 
les musées du monde. Par na- 
ture même, une entrée princi- 
pale ne saurait être multiple. 
Mais des entrées secondaires 
sont prévues par le passage Ri- 
chelieu où débouchera même 
le métro, et qui va assurer au 
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Quand le ministère, des finances aura quitté la rue de Rivoli, les deux cours seront couvertes 
«Tune verrière pour abriter la sculpture de plein air. Présenté récemment à M. Mitterrand, ce 
photomontage montre les chevaux de Mariy, retirés de la place de la Concorde, et la sta- 
tuaire du parc, exposés dans la cour dite « du ministre ». 


1950, en rêvait dans son livre 
sur le musée. 

Eminemment respectueux 
de l’édifice, ce parti permettra 
de lui restituer, en le restau- 
rant, une authentique dimen- 
sion palatiale, ajoutant au mu- 
sée une possibilité d’évocation 
de Thistoire qu'il n'a jamais 
assumée jusqu ici. 

Quoique considérablement 
raccourcies, les distances 
certes demeureront grandes, 
mais c'est la dimension même 
du palais qui le veut Si, quoi 
qu'on fasse, le pavillon de 
Flore ou celui de Marsan ne 
peuvent être rapprochés de la 
cour Carrée, une répartition 
meilleure des fonctions per- 
mettra de réduire lès courses 
imposées aux usagers. Des liai- 
sons verticales particulière- 
ment étudiées offriront aux 
handicapés, tellement délaissés 
aujourd’hui, les circuits prati- 
cables qui leur sont néces- 
saires. La logistique de scs ser- 
vices devenue enfin cohérente, 
le musée du Louvre pourra de- 
venir fréquentable dans des 
conditions normales et accueil- 
lantes pour un public qui 
saura ou se situe l’ensemble 
des services d’accueil, de do- 
cumentation, d'information et 
de repos que seul des grands 
musées du monde, il n'a pu 
leur offrir jùsqu'ici. Un public 
nouveau y trouvera la vie, une 
animation toujours nouvelle, 
une actualité qui lui fera pren- 
dre le chemin d'un lien trop 
souvent socialisé et lointain. 

. Voilà le thème de la réorga- 
nisation physique d'un édifice 
accordé pour la première fois 
à une destination unique. Mais 
cette architecture a une fin : 
c'est bien d’un nouveau musée 
qu’il s’agit. Une refonte mu- 
séologique s'impose donc, que 
les responsables appellent de 
leurs vœux. La place leur en 
sera désormais offerte. 

Si les espaces de services se 
trouveront quintuplés dans le 
Grand Louvre, les surfaces des 
expositions y' seront en effet 
augmentées de 80 %. C’est 
dire que chaque département 
va pouvoir développer une 
nouvelle muséologie, en se li- 
bérant des contraintes qui 


deux ans. Elle en est à la 
phase première, qui concerne 
la répartition des collections 
dans un dispositif nouveau, te- 
nant compte autant des impé- 
ratifs de manipulation et de 
statique (œuvres pondéreuses 
en rez-de-chaussée, peintures 
au deuxième étage pour facili- 
ter l’éclairage axial) que des 
rénovations déjà engagées 
dans certains départements 
(peintures françaises, anti- 
quités grecques et romaines). 
Mais l’étude de cette program- 
mation est un travail de longue 
haleine. 

Entre musée 
et ville 

La première réalisation 
consistera dans le redéploie- 
ment des antiquités autour de 
la cour Carrée et dans l’une 
des premières cours libérées, 
des sculptures françaises dans 
les deux autres cours, autour 
du passage Richelieu devenu 
public. Grâce à cette ouver- 
ture, la liaison entre le musée 
et la Ville sera établie de fa- 
çon originale, le public circu- 
lant au milieu des collections 
entre la place du Palais-Royal 
et la nouvelle cour Nappléon. 
Pour la totalité du musée, on 
estime que cette action concer- 
nera soixante mille objets, et 
exigera dix années au moins 
pour être menée à bien, c’est- 
à-dire une continuité de vo- 
lonté et de moyens qui en fe- 
ront essentiellement une œuvre 
collective. En parler au- 
jourd’hui comme d’une action 
bâclée ou non préparée pro- 
cède d’une méconnaissance ab- 
solue du sujet. Si Fétude de la 
programmation appelle toutes 
les suggestions, tous les 
concours, il faut savoir surtout 
qu’elle est engagée par des 

r fessionnels, et que ceux qui 
mènent ont de leur sujet 
une connaissance approfondie 
et une conscience de leur rôle 
absolument sans faille. 

Restent alors les sujets ac- 
tuellement les plus contro- 
versés. Deux principalement 
requièrent l’attention. L’entrée 
unique d’abord, dont il n’a ja- 
mais été question. Entrée prin- 
cipale, oui, groupant tous les 


Grand Louvre une insertion 
urbanistique insoupçonnée au- 
jourd’hui, où le palais se pré- 
sente de façon quasi herméti- 
que tout au long de la rue de 
Rivoli. D’autres entrées se si- 
tueront au Carrousel où seront 
construits parking et gare rou- 
tière, vers le . Cabinet des des- 
sins, vers les Antiquités égyp- 
tiennes, vers l’administration, 
vers les Arts décoratifs, vers 
les bibliothèques. Mais elles 
seront plus légèrement équi- 
pées car la place comme le 
budget de fonctionnement ne 
sont pas extensibles. Elles per- 
mettront, cependant, le rap- 
port direct et intime des spé- 
cialistes et des initiés à la 
recherche de la délectation qui 
les éloigne du flux des visi- 
teurs ordinaires. 

La pyramide enfin. Elle est 
controversée, comme tout 
geste nouveau dans un site tra- 
ditionnel. Elle n’est pas effet 
gratuit ni fantaisie, mais ré- 
pond à une nécessité d’éclai- 
rage, de volume et d’orienta- 
tion. Elle doit marquer le 
centre d’une nouvelle place de 
Paris (qui pourrait décrire ce 
qu’était la cour Napoléon, il y 
a seulement un an?) au mi- 
lieu d’un parterre d'eau 
comme un monument et un si- 
gnal. Par sa forme, son maté- 
riau, son éclat, elle évite toute 
confrontation d’architecture. ' 
Elle est un geste de modernité 
accordé au dessin des par- 
terres de Le Nôtre, qui seront 
reconstitués. Nptre époque 
doit-elle demeurer muette dès 
lors qu'il lui faut parfaire une 
œuvre que les siècles ont peu à 
peu façonnée ? 

_ Et faut-il véritablement s’in- 
digner qu’elle s’exprime, dans 
le respect du passé qui l’en- 
toure, en posant discrètement 
sa signature dans un ensemble 
auquel elle ajoute sa touche ? 

Le donjon de Philippe Au- 
guste, d’une part, la pyramide, 
de l’autre : ce sont les deux 
termes d’une continuité natio- 
nale qui, durant sept siècles, 
aura fait du Louvre un témoin 
continu de l’évolution du 
temps. 

* Président de rétablissement 
public du Grand I nu w 


AUX ARMES ! 


La bataille de la cour Napoléon. 


P YRAMIDE ou pas pyra- 
mide? Voilà bien la 
question, celle qui 
révolutionne les cosurs et 
chavire les têtes. Celle aussi 
qui fait s'entrechoquer les 
crânes de tout ce que la 
France compte de défenseurs 
émérites du beau, de preux 
chevaliers de l'art. Une belle 
et somptueuse bataille dont 
la rumeur dit qu’elle ne 
connaît ni trêve ni répit, pas 
même dans les tranchées 
archéologiques où troupes de 
la cour Carrée et bataillons 
de la cour Napoléon s' étri pa- 
raient allègrement. 

Si l’art est d'abord polémi- 
que, il n’en faut point douter. 
Cette affaire du Grand Louvre 
fait partie du grand art et 
dépasse alors de beaucoup 
l'objet de la furieuse que- 
relle : cette fameuse pyra- 
mide dont ses plus fermes 
zélateurs parlent comme d'un 
€ pur diamant» jeté au ciel 
de l'Ile-de-France, et dont 
ses plus Inlassables 
contempteurs font une 
f infâme verrue » au nez 
classé de la douairière. 

Et si la vraie question était 
ailleurs ? Dans cette interro- 
gation posée depuis des 
décennies sans autre réponse 
que l'inaction muette et le. 
statu qtio vaguement pous- 
siéreux. Que faire pour que le 
Louvre, qui n’était plus 
palais, devienne vraiment ce 
qu'il prétend et pourrait être : 
le plus grand musée du 
‘monde ? 

Une réponse est venue, 
politique. Pour faire un grand 
musée, faisons le Grand Lou- 
vre. Politique, en effet, puis- 
que aussi bien cet art est 
d'abord celui de gouverner la 
cité. Et au plus haut niveau. 
Trois ans déjà que le prési- 
dent de la République a 
décidé que le ministère des 
finances devait à la France 
culturelle de quitter la nie de 
Rivoli - une mesure récla- 
mée à cor et à cri depuis 
trente ans par ceux-là mêmes 
qui dénoncent l’opération 
Grand Louvre — pour se réfu- 
gier à Bercy. Un an qu'après 
consultations, mais 1 sans 
concours, M. François Mitter^ 
rend a choisi de penser que le 
projet présenté par l'un des 
plus grands architectes mon- 
diaux, le Sïno-Américaïn 
M. Teoh Ming Pei, était le 
bon. 

A choix politique, réplique 
politique. Pourquoi pas, après 
tout ? Et il n'est pas éton- 
nant que cette décision du 
président, qualifiée un jour 
par M. Jack Lang, ministre de 
la culture, comme t f arbi- 
traire signé », ait pu apparaî- 
tre à ses adversaires comme 
«te fart du prince ». la mani- 
festation ultime d’un pouvoir 
régalien où le président 
serait, par la grâce dè Dieu et 
de la légitimité républicaine, 
le protecteur des arts. La 
riposte est venue, politique. 
Et ce n'est pas hasard pur si 
l'été dernier, dans un article 
de la revue Commentaire, à 
nette sensibilité bamste, les 
auteurs anonymes, par devoir 
de réserva et mesure de pru- 
dence, ont cru bon de citer 
en exergue Corneille : 

... On doit ce respect au pouvoir 
[absolu 

De n'examiner rian quand un roi 
[ra voulu. 


Prémices d’une offensive 
de grande ampleur, qui 
débouche l'hiver venu sur un 
livre pamphlet, Paris mystifié, 
la grande illusion du Grand 
Louvre, cosigné par trois hus- 
sards d’opposition. Et sur 
une association SOS Louvre, 
créée à l'initiative notamment 
de l'ancien secrétaire d'Etat à 
la culture, M. Michel Guy. 

Le vrai débat, si tant est 
qu'il y ait encore possibilité 
de débat, tient à la finalité du 
projet et dans cette question 
désormais ouvertement 
posée : comment faire d'un 
palais-musée, ou d*un 
musée-palais, ce Louvre 
idéal, une sorte de palais du 
Beau ? Comment faire pour 
qu'il ne soit ni super- 
Beaubourg, découvert à par- 
tir des entrailles de ce que 
M. Michel Guy brocarde 
volontiers comme une grande 
surface troglodyte a, ni ce 
musée pour les seuls initiés, 
les privilégiés égoïstes du 
savoir-voir ? 

Comment faire ? La pre- 
mière partie de la réponse est 
venue par ce projet architec- 
tural — on ne parie pas là de 
la pyramide — qui consiste 
d'abord et surtout à agrandir 
le Louvre pour en faire le 
Grand Louvre. A lui offrir de 
l’espace, quitte à une fâche- 
rie avec le temps, à enfin 
doter ce grand et poussiéreux 
théâtre de ce qui fait aussi la 
qualité du spectacle, de 
vraies coulisses. Le Grand 
Louvre, par la récupération 
de sa rue de Rivoli, mais 
aussi par ces milliers de 
mètres carrés volés au Ven- 
tre da Paris, s'offre des aises, 
90 % d'extension pour le 
musée et 180 % pour les 
services. Il n’était que temps. 
a On ne s’en sortira, avait 
prophétisé l’ancien directeur 
des Musées de France, 
Georges Salles, qu’en 
s’enterrant. » L’enterrement 
est en marche, ces 
10000 mètres carrés souter- 
rains où tout peut se gagner, 
où tout peut se perdre, et 
d'abord le public. 

Comment faire que le trou 
du Louvre ne soit pas celui 
des Halles, une entrée qui 
incite à prompte sortie ? 
Comment faire que le musée 
au-dessus ne sort pas seule- 
ment, au prix de chemine- 
ments tumultueux, une mer- 
veilleuse étagère aux 
confitures, un de ces lieux 
vaguement glaciaires où il 
convient d'admirer, pas 
d’aimer ? Comment faire 
pour créer une véritable com- 
munication, autre que com- 
merciale, entre les gens qui 
font le musée et ceux qui le 
visitent ? 

Quelques questions et 
beaucoup d'autres qui justi- 
fient la polémique, non dans 
ce qu’elle a d’excessif, mais 
dans ce qu'elle pourrait avoir 
de fructueux. Pour l'élabora- . 
tion d'un grand programme 
muséologique, qui ne se fera 
ni en un an, ni même en dix. 

Et, au-delà, d'un grand pro- 
gramme gestionnaire, en 
termes de financement, de 
personnel, de suivi au travers 
des régimes, de cette affaire 
au long cours. Alors la pyra- 
mide... 

PIERRE GEORGES. 
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-par André Fermigïer* 

C ETTE affaire du Grand 
Louvre, reprenons la 
un peu en amont Sur 
deux points. D’abord le 
concours. Depuis qu'a semblé 
révolue l’époque de l’urba- 
nisme clandestin, l’usage s’est 
établi pour toutes les opéra- 
tions de grande et moyenne 
importance de procéder par 
concours. H y a eu concours 
pour le Centre Pompidou, 
pour l’Opéra de la Bastille, 
pour La Villette, pour l’Insti- 
tut du monde arabe, pour le 
gibet de la Défense, etc. Or, 
pour lé Grand Louvre, projet 
qui touche au plus précieux du 
patrimoine, au plus sensible du 
paysage parisien, il n’y a pas 
eu de concours. Pourquoi ? 

Pas de concours et pas 
d’information. C’est le second 
point Le projet a été élaboré 
dans le plus grand secret et 
présenté à la hussarde, chef de 
chantier en tête, lors d’une 
séance, qui demeurera mémo- 
rable, de la Commission supé- 
rieure des monuments histori- 
ques. Ensuite ? Ensuite : rien. 

Certes, la maquette a été 
montrée (copieusement) à des 
personnes de toute confiance. 
Mais elle n'a été rendue publi- 
que qu'après la décision prise 
au plus haut niveau de faire 
procéder à l'exécution du pro- 
jet. C’est là le plus bel exem- 
ple que l’on puisse donner de 
ce que l'on appelle aujourd’hui 
la « désinformation » et l'on 
peut se faire une autre idée du 
respect dû à l'opinion, aux usa- 
gers, à l’ensemble des citoyens 
d'un pays démocratique. 

Prologue et acte I. Acte II : 
le concile d’Arcachon. Réunis 
dans cette charmante ville qui 
est dans la mouvance des terri- 
toires du responsable de la 


mission, les conservateurs en 
chef du Louvre sont invités à 
se prononcer sur le projet. 
Mains sur le cœur, serment du 
Jeu de Paume, la pyramide ou 
la mort ! Unanimité. Unani- 
mité qui fera peut-être sourire, 
dans La mesure où il n’est pas 
difficile d'imaginer ce 
qu’auraient été le sort et' les 
espoirs de carrière des éven- 
tuels indépendantistes. Et una- 
nimité dont l’expression publi- 
que fut d’autant plus 
choquante qu’elle est absolu- 
ment contraire aux usages des 
serviteurs de l’Etat : le devoir 
de réserve des fonctionnaires, 
on l’a dit mais pas assez, 
s'exerce dans les deux sens. 
Les actions de grâces, de dévo- 
tion et d’obéissance au souve- 
rain étaient normales dans 
l’ancienne ^France. Pas dans la 
Francë de" la ; liberté : de 
mémoire d’homme et d’histo- 
rien, on n’en connaît pas 
d’exemples, même à l’époque 
de nos ténèbres. 

Acte III : le combat 
s'engage. Les champions four- 
bissent leurs armes et leurs 
arguments. Ces arguments, 
chacun les connaît. On ne les 
reprendra pas tous. On en 
retiendra seulement deux. 
L’argument politique et l’argu- 
ment de la modernité. 

L’argument politique. Les 
auteurs et les partisans du pro- 
jet disent à propos des protes- 
tations qu’il suscite : c’est une 
opération politique, une 
manœuvre politicienne, un 
coup bas de l’opposition, etc. 
On leur répondra : c’est vous 
qui avez politisé le débat. 
Comme vous ne pouvez imagi- 
ner ou feignez de ne pouvoir 
imaginer que l’on trouve ce 
projet détestable tout simple- 


ment parce qu’il est détesta- 
ble, vous criez à la manœuvre, 
au complot, à la perfidie pré- 
électorale, à l’opposition systé- 
matique, etc. L’argument , a 
d'ailleurs eu son effet, et la 
terreur d’être déporté, fût-ce 
de quelques millimètres, des 
positions ultraconfortables de 
la gauche culturelle pari- 
sienne, a sans nul doute bridé 
l’héroïque courage de certains 
et les a empêchés de dire tout 
haut ce qu'ils pensent tous 
bas, très bas. 

La modernité, maintenant 
Vous connaissez l'antienne : 
passéisme, obscurantisme, 
incapacité d’assimiler les 
formes contemporaines, etc. 
L’argument a déjà beaucoup 
servi : à propos de Maine- 
Montparnasse, du bastringue 
de la Défense, des premiers et 
terrifiants projets des Halles. 
Peu importe. Ce qui importe, 
c'est que l’on voudrait bien 
savoir, en quoi le fait de 
construire une pyramide de 
verre dans la cour Napoléon 
relève en quoi que ce soit 
d’une vision contemporaine. 
De la mode, oui, et c'est là le 
plus parfait exemple que l’on 
puisse donner de brimborion 
post-moderniste. Post et pré- 
moderniste : si on le regarde 
attentivement, le projet du 
Grand Louvre avec sa symé- 
trie, sa grande croisée, ses coli- 
fichets de surface, ses obses- 
sions concentriques et 
circulatoires est assez proche 
d’un projet Beaux-Arts 1880, 
et ce n’est pas par hasard qu'il 
a recueilli l’assentiment 
enthousiaste de l’un de nos 
prix de Rome. 

La pyramide, on en parle ? 
Oui. Et, d’abord, s’il vous 
plaît, pas de comparaison avec 


la tour Eiffel : il ne viendra 
sans doute .pas à l’esprit de 
l'architecte Jui-même de com- 
parer son «diamant» à 
l'extraordinaire prouesse tech- 
nique, au chef-d’œuvre, celui- 
là résolument moderne, qui fut 
l’hommage d’un siècle à ce 
qu’il avait apporté de plus 
neuf. Quant au rapprochement 
avec l’obélistjue de la 
Concorde, on nous permettra 
d’en sourire et même d'en rire 
à belle gorge : l’obélisque érigé 
sous Louis-Philippe est un vrai 
obélisque, la pyramide du 
Louvre est une fausse pyra- 
mide, un simulacre, un arcon 
■ par rapport au supposé dia- 
mant Certes, si la municipa- 
lité de Rome nous .fàisait 
cadeau de la pyramide de Ces- 
tius, on pourrait reprendre la 
discussion sur d’autres bases. 
Mais c-’est là une hypothèse 
qui a peu de chance de se réar 
liser. 

Si elle est édifiée, la pyra- 
mide, par rapport au Palais, à 
l’arc du Carrousel, aux jar- 
dins, apparaîtra toujours 
comme un .corps étranger, un 
élément inintégrable, une 
chose de trop, et l’on ne peut 
que regretter ici l’indiscrétion; 
le manque de courtoisie que le 
projet manifeste à l’égard d’un 
site où se . lit une histoire ache- 
vée, une -histoire qu’il faut 
certes continuer. à écrire, mais 
pas à cet endroit Elle, n’est 
d’ailleurs que la partie émer- 
gée de l’iceberg et de l’erreur. 

L'erreur et le cœur du pro- 
blème, ils. nous paraissent rési- 
der dans le parti du forum 
souterrain, : de cette immense 
salle de pas ô combien perdus 
qui, même si elle ne dévient 
pas une cour des miracles, ne 
peut que retarder l'accès du 


public aux oeuvres, l’en, détour- 
ner même au profit <Tactivât& 
commerciales et . sub- 
culturelles dont la valeur édu- 
cative n’est pas évidente. On a 
ri souvent dit que nombre de - 
visiteurs de musées passaient 
plus : de temps à choisir des 
cartes postales ~ qu’à regaxder 
les' tableaux ^u’ü n'est vrai- 
ment pas indispensable de les' 
encourager dans cette voie. . 

Le _ parti du forum a' 
entraîné celui de l'entrée üm- 
que ou du moins si fortement 
majoritaire que l’on -pourra 
parcourir toutes les salles du 
musée sans voir l'édifice, sans 
prendre conscience de la muî- 
tiplicité de ses accè& de içs_ 
escaliers, de Ses' élévations et 
de ses dispositions intérieures». 
Une bouche de métro ? Non. 
Plutôt lin entonnoir qui fait 
penser aux illustrations de 
Gustave Doré pour Gargan- 
tua, aux cavernes dé l’Enfer 
des primitifs et. où Ton voit 
déjà les cars précipiter leurs 
bataillons de touristes comme 
une benne se libère de son 
chargement 'sonore et pante- 
lant . . " 

Et comme il fallait bién 
cacher l’entonnoir, on n’a rien, 
imaginé de mieux que. cette 
pyramide qui, toute réflexion 
faite, n’est guère qu'une varia- 
tion néo-classique de cette 
forme ntile généralement' 
connue sous le nom de cloche 
à fromage. Admirons cepen- 
dant la subtilité du choix : 
puisque la place des Pyra- 
mides est à deux pas et l'obé- 
lisque à l'horizon, travaillons 
dans l’égyptien ! Puissance de 
l'Esprit r . 

faste la question du pro- 
gramme, s’il existe. Supposons 
qu’il existe et souhaitons qu’il 


soit.;. bon. - A-f-Ott pensé au 
temps qui! faudra pour le ré&- ; 
liSer,;. quand qn sait que I créa?, 
ménagement du département 
des peinturés, entrepris il y a . 
plus -dc vmgt-ans, n’était; pas.- 
encore achevé au moment ‘oùr 
l’on est passé ■ à l’idée dà 
Grand .Louvre ? ; • .- .f; . 

• An temps; au chantier, an 
fracas,' au pandémonium, afiux 
problèmes que' poseront les -Cir-, 
culàtibas externes, les értréqs. 
et les > sorties duparkiflg;? A 
Ton des plus beaux édifices de 
Paris -et -à son pins , beau site, 
hors d’usage - pendant des 
années V Vèut-on renouveler 
ici le long déboire des Halles ? 
Arbon -percé aussi, maintenant; 
que nous sommes et pour long- 
temps en période d’austérité,- à . 
l’argent, aux. milliards d’écus 
qu'il faudra enfourner, englou- 
ti dans lé fatal entonnoir et 
auxquels il ne serait pas diffi- 
cile de trouver une affectation 
immédiatement plus utile à ' 
l'intérieur meme des murs dû 
Louvre? 

. Entre les grands projets 
qu’inspirent certes de nobles 
pensées et la vaine jactance du 
triomphalisme, la marge est 
souvent bien étroite. Y a-t-il 
une çulture de droite, une 
culture de gauche ? Personne 
n’en sait rien. Mais ce que Ton 
sait, c’est que runanimité 
pourrait se faire autour d’un 
projet plus modeste qui. sans 
bouleverser le site et - en utili- 
sant tout simplement les lieux 
dont on dispose aujourd’hui, 
présenterait décemment, 
humainement, -heureusement 
l’ensemble dèt richesses dii 
Lotavre. ■ 

* Secrétaire de FAssocUik» pour le 
renouveau du Louvre, 156, rue de 
Rivoli, 75001 Paria. ; 


« MA SOLUTION EST LA BONNE » 


Première réponse de l'architecte I.-M. Pei à la polémique publique. 



« La pyramide n’appartient pas à l'Egypte, 
mais à l’histoire de l’art mondial. » 


Dans l’agence de Michel 
Macary, associé i L-M. Pei 
pour Paménagement do Grand 
Louvre, trente architectes des- 
sinent et étudient les détails 
d’un chantier qui doit ouvrir au 
printemps. 

Apportant de nouvelles 
esquisses du bail d’entrée do 
Grand Louvre quV présentera, 
le lundi 12 février, au président 
de la République avec une 
maquette réalisée à Paris, 
l’architecte new-yorkais est 
arrivé dans la capitale jeudi en 
pleine polémique. Surpris ? 

J E suis peiné et sur- 
pris, nous a déclaré 
I.-M. Pei, de la 
manière dont la polémique est 
engagée. On en a fait une 
question politique et on 
affirme beaucoup de choses 
inexactes. C’est un coup bas, a 
low hlow. Je suis prêt à me 
mesurer, honnêtement, avec 
quiconque proposerait d’autres 
solutions, mais personne n'en 
a. Devait-on laisser le Louvre 
comme il est? C'est la vraie 
question. 

» Aux Etats-Unis, je' pren- 
drais part au débat, j'irais à la 
télévision, je répondrais. En 
France, je ne peux pas, je suis 
un invité. Mais sans doute un 
tel débat n’aurait pas lieu là- 
bas. Je viens de Chine, un 
pays dont la culture est 
ancienne, mais très lointaine. 
Le passé est glorieux, mais 
c'est le passé. Les Français, 
eux, sont très attachés au 
passé. Je rencontre des gens 


qui parlent de Louis XIV 
comme s'ils l’avaient vu la 
veille... Si j’étais seulement 
américain, j’aurais du mal à 
m'adapter.. Comme j’appar- 
tiens à deux cultures opposées, 
aux deux pôles, et que la 
France est au milieu, je peux 
comprendre. 

- Les détracteurs do projet . 
s’accordent généralement pour 
souhaiter une transformation 
générale du Louvre, mais criti- 
quent l’idée d’une entrée princi- » 
pale et surtout sa partie visible, | 
la pyramide. Pour eux, la cour | 
Napoléon est un espace fini, 
qui appelle le vide. 

- Avant d’accepter ce tra- 
vail, j’ai d’abord pensé que 
c'était impossible, qu’on ne 
pouvait pas toucher au Lou- 
vre. A Versailles, je ne touche- 
rais à rien. Le soir, on ferme 
les grilles. Versailles dort. 
Mais si le Louvre dort, c’est 
Paris qui sommeille. Le Lou- 
vre doit être vivant, à cause de 
sa situation dans la ville. 

» Le futur du Louvre, c'est 
d'être un musée. Pourquoi pas 
le plus grand ? Le plus agréa- 
ble? 

— On attend cinq millions de 
visiteurs, au lieu de moins de 
trois millions actuellement. 
N'est-ce pas trop ? 

— Ce n’est pas le nombre de 
visiteurs qui compte, mais la 
qualité de la visite. Combien 
profitent vraiment de ces tré- 
sorè? Nous voulons en faire 
un lieu où les gens aient envie 


de rester, de revenir, au lieu 
de jeter un coup d'œil sur la 
Vénus de Afilo et de renirer 
chez eux épuisés, écœurés: Pas 
seulement les touristes, mais 
les Français. 

» Si tout le monde est 
d'accord sur la nécessité 
d'améliorer le fonctionnement 
du musée, d'aider les visiteurs 
à choisir, de raccourcir les dis- 
tances, de créer un espace 
compact au lieu d'un itinéraire 
incompréhensible et trop long, 
alors, j'ai confiance. Je suis 
absolument persuadé que, 
dans ce cas, rna solution est la 
bonne. 

— Une pyramide, cette 
«maison des morts»? Avez- 
vous pensé à d’autres formes ?. . 


- Bien sûr, mais la pyra- 
mide s’est imposée très vite. 
Ceux qui parlent de .« maison 
des morts» ont mal lu l'his- 
toire : ils pensent à l’Egypte. 
Quand on passe de la pierre 
au verre, cela change du tout 
au tout. La pyramide, forme 
géométrique fondamentale, est 
« classique » ; elles appartient 
à l’art de toutes les époques et 
du monde entier. Quant à la 
hauteur, il faut s’entendre: un 
cube de vingt mètres de haut 
serait un objet énorme; une 
pyramide dont le sommet est à 
vingt mètres est plutôt une : 
petite chose. 

* Un signal doit absolument 
émerger. A .l'intérieur, : nous 
devons créer un volume assez 


vaste, assez lumineux, pour 
qn’on ait tout, de suite 
conscience des possibilités du 
lieu,: qu'on sache qu'on est 
dans le Grjand Louvre. Le 
matériau va compter énormé- 
ment : c'est pourquoi aucune 
maquette, en vraie grandeur, 
ne pourrait rendre le mystère 
de la lumière, les jeux de 
transparence et de reflet 

- Le choc avec Parchitec- 
ture classique? 

— L'époque glorieuse du 
classicisme français est révo- 
lue. Lefuel n’est pas Lé Vau; 
Le Vau n’est pas Lescot. Les 
façades de Lefuel sont déjà un 
pastiche. Les copier, les imiter 
aujourd'hui serait faire le pas- 
tiché d’un pastiche. - 

. - On a beaucoup critiqué le 
choix direct d’un architecte par 
le chef de l’Etat. Vous qui tra- 
vaillez aux Etats-Unis, cela 
vous gêne-t-il d’être l’archi- 
tecte du prince? 

I — En Amérique, la com- 
mande ne vient jamais de 
l’Etat, mais du secteur privé. 
En France, par une sorte de 
tradition que la monarchie 
semble avoir léguée à la Répu- 
blique, c’est plutôt l’inverse. A 
condition qu’il s’agisse de diri- 
gisme éclairé, cela peut ne pas 
être désastreux. Il y a un cer- 
tain courage pour un homme 
politique à décider de ces 
choses. 

- Et les coucous? 

u - Je ne participe plus, 
depuis dés années,- à aucun 


concours. Je n’ai pas le temps. 
Quand on veut construire pour 
longtemps, on ne peut se plier 
aux caprices de la mode, qui 
malheureusement domine le 
choix des jurys. 

- Presque tous les direc- 
teurs de musées étrangers 
interrogés eu 1983 par Emile 
Biasini, avant que vous ne 
soyez pressenti, avaient cité 
votre nom. Etes-vous le seul ? 

— Je pense que nous 
sommes quelques-uns à pou- 
voir faire: ce projet. Mais le 
problème -du Louvre est très 
complexe. C’est un musée, un 
palais, un monument. Les gens 
ne savent pas à quel point le 
Louvre va être amélioré fonc- 
tionnellement ils sont seule- 
ment au courant de la pyra- 
mide, et ce n’est pas le plus 
important. 

- Vous êtes un 
« moderne ». Cela vous gêne- 
t-il au Louvre? 

— Les architectes 
modernes. Mies Van der Rohe, 
Le Corbusier, ont posé les fon- 
dations d'un mouvement qui a 
à peine commencé et qui n'a 
pas encore exploré toutes les 
possibilités de la technologie. 
Il y a encore beaucoup à 
explorer, et je me situe dans 
cette lignée. Presque tout ce 
qui se fait en ce moment est 
du pastiche, à la mode, et ne 
durera pas. Cela passera. 
Meme moi, je vivrai assez 
longtemps pour le voir. » 

Propos recueillis par 
MICHELE CHAMPENOIS 
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